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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L   

PRÉSIDENCE DE MME ISABELLE DEBRÉ 

vice-présidente 

Secrétaires : 
M. Jean-Pierre Leleux, 
M. Philippe Nachbar. 

Mme la présidente. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à neuf heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

Mme la présidente. Le compte rendu analytique de la 
précédente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

LOI DE FINANCES POUR 2015  

SUITE DE LA DISCUSSION D’UN 
PROJET DE LOI 

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de l’examen 
du projet de loi de finances pour 2015, adopté par l’Assem-
blée nationale (projet no 107, rapport no 108). 

Nous en sommes parvenus aux dispositions de la seconde 
partie du projet de loi de finances. 

SECONDE PARTIE 

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Mme la présidente. Nous allons maintenant entamer 
l’examen des différentes missions. 

Travail et emploi 

Compte d’affectation spéciale : 
Financement national du développement et de la 

modernisation de l’apprentissage 

Mme la présidente. Le Sénat va examiner les crédits de la 
mission « Travail et emploi » (et articles 62 et 63) et du 
compte d’affectation spéciale « Financement national du 
développement et de la modernisation de l’apprentissage ». 

La parole est à M. François Patriat, rapporteur spécial. 

M. François Patriat, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Madame la présidente, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, la mission « Travail et emploi » rassemble 
l’ensemble des moyens budgétaires consacrés à la politique de 
l’emploi et à la lutte contre le chômage. C’est donc une 
mission importante, comme en témoignent les montants 
élevés qui lui sont dédiés. Elle est aussi le reflet de la solidarité 
de la nation envers les différentes catégories de la population, 
notamment envers les plus fragiles d’entre elles. 

La mission « Travail et emploi » est dotée, pour 2015, de 
près de 12 milliards d’euros en autorisations d’engagement et 
de 11,4 milliards d’euros en crédits de paiement. Ses crédits 
sont donc stables par rapport à 2014. Ils ont été majorés de 
428 millions d’euros en autorisations d’engagement et de 
123 millions d’euros en crédits de paiement à l’issue des 
votes de l’Assemblée nationale. Ce budget préservé traduit 
l’engagement réaffirmé et volontaire du Gouvernement en 
matière de lutte contre le chômage, dans le contexte écono-
mique et social difficile que nous connaissons tous. 

Persistance du chômage, de l’exclusion, de la pauvreté : nul 
ne peut se satisfaire de cette situation, mais la regretter ne 
serait ni suffisant ni responsable. C’est pourquoi le Gouver-
nement a fait le choix de l’action et de l’engagement, ce dont 
je me félicite. 

Le budget de la présente mission est donc avant tout un 
budget de soutien : soutien à l’emploi, soutien à la reprise 
économique, soutien aussi aux réformes engagées par la loi 
du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à 
l’emploi et à la démocratie sociale. 

Près de 80 % des crédits de cette mission seront ainsi 
consacrés à des dépenses d’intervention, portées notamment 
par les programmes 102 « Accès et retour à l’emploi » et 103 
« Accompagnement des mutations économiques et dévelop-
pement de l’emploi ». 

Le programme 102 sera doté, en 2015, de 7,5 milliards 
d’euros en crédits de paiement, soit une augmentation de 
plus de 3,5 % par rapport à 2014. 

La subvention de l’État en faveur du fonds de solidarité 
s’élèvera à 1,7 milliard d’euros en 2015. Par ailleurs, les 
moyens du service public de l’emploi seront consolidés. 
Une subvention de 1,52 milliard d’euros sera versée à Pôle 
emploi, soit un niveau de dotation identique à celui de 2014. 
Ces crédits permettront de prendre en charge la dépense liée 
à l’augmentation des moyens humains de cet opérateur 
depuis 2012. 

Le budget de la présente mission traduit aussi la priorité 
accordée aux jeunes. Alors que leur taux de chômage s’élève à 
près de 23 %, les jeunes sont les premières victimes de la crise 
économique. Le Gouvernement a donc fait le choix 
d’augmenter les moyens en faveur de l’emploi des jeunes. 

Cet engagement se traduira tout d’abord par le recrute-
ment de 65 000 emplois jeunes supplémentaires en 2015. 
Ces entrées concerneront notamment le secteur marchand. 
Cet engagement se traduira aussi par la montée en charge de 
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la « garantie jeunes », qui sera dotée de 148 millions d’euros 
en autorisations d’engagement et de 133 millions d’euros en 
crédits de paiement en 2015, soit une augmentation de 
118 millions d’euros en autorisations d’engagement et de 
103 millions d’euros en crédits de paiement par rapport à 
2014. Au total, plus de 400 000 contrats aidés supplémen-
taires seront créés en 2015, pour une dépense s’élevant à plus 
de 3 milliards d’euros.  

En outre, l’article 62 rattaché à la présente mission prévoit 
que 58 millions d’euros seront prélevés sur les réserves de 
l’Association de gestion du fonds pour l’insertion profession-
nelle des personnes handicapées, l’AGEFIPH, et du Fonds 
pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique, le FIPHFP, qui permettront de financer 20 000 de 
ces contrats pour des personnes handicapées. 

Des amendements ont été déposés afin de diminuer le 
nombre d’emplois aidés. C’est une décision que je respecte, 
mais qui me semble correspondre bien plus à une logique 
comptable qu’à un véritable choix en matière de politique de 
l’emploi. En ce qui me concerne, je préfère offrir aux jeunes 
la possibilité de s’en sortir plutôt que de les laisser s’enfermer 
dans l’exclusion.  

Les contrats aidés ne sont certainement pas parfaits, tant 
s’en faut, mais ils ont le mérite de donner une chance à ceux 
qui veulent s’insérer. D’ailleurs – faut-il le rappeler ? –, tous 
les gouvernements, quelle que soit la majorité dont ils étaient 
issus, ont eu recours à ce type de contrat en période de crise. 

Ce budget prépare en outre l’avenir. Ainsi, les crédits 
consacrés à l’accompagnement des mutations économiques 
et au développement de l’emploi s’établiront à 5,5 milliards 
d’euros en autorisations d’engagement et à 5 milliards 
d’euros en crédits de paiement, dont 1,3 milliard d’euros 
sera consacré au développement de l’alternance. 

Dans le domaine de l’apprentissage – ce sujet nous 
intéresse tous ici –, l’architecture du compte d’affectation 
spéciale « Financement national du développement et de la 
modernisation de l’apprentissage » sera complètement 
rénovée en 2015 afin de tirer les conséquences de la 
réforme des aides et du financement de l’apprentissage 
engagée en 2013. 

L’article 63 rattaché à la présente mission crée une aide 
incitative au recrutement d’un apprenti. D’un montant de 
1 000 euros, cette aide sera versée par les régions aux entre-
prises de moins de 250 salariés, sous conditions. Je me suis 
félicité, vous le savez, tout comme vous, mes chers collègues, 
de cette décision prise par le Président de la République et 
par le Gouvernement. Pour les entreprises de moins de 
onze salariés, le montant de cette aide s’élèvera désormais à 
2 000 euros, ce qui répond à une demande formulée à 
plusieurs reprises dans le contexte de baisse de l’apprentissage 
que nous avons connu au cours de ces deux dernières années. 

Après une réforme majeure de l’apprentissage, il convient 
cependant désormais de stabiliser les dispositifs existants. 
C’est ce que nous demandent les entreprises. Mes chers 
collègues, le projet de loi de finances pour 2015 crée donc 
les conditions de l’amélioration de la situation de l’emploi 
que tous, sur nos travées, nous appelons de nos vœux.  

Certes, les crédits de l’emploi ne permettront pas d’inverser 
la courbe du chômage dans notre pays ; mais si le Gouver-
nement n’avait pas fait l’effort méritoire que nous devons 
saluer aujourd'hui, il est certain que le système présenterait 
bien des failles. Dans ce budget, le Gouvernement témoigne 
de la priorité qu’il accorde à l’emploi. 

Aussi, vous l’aurez compris, malgré l’avis de la commission 
des finances, je voterai l’adoption des crédits de la mission 
« Travail et emploi », du compte d’affectation spéciale 
« Financement national du développement et de la moder-
nisation de l’apprentissage », ainsi que les articles 62 et 63 
sans modification. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste.)  

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude 
Requier, rapporteur spécial. 

M. Jean-Claude Requier, rapporteur spécial de la commission 
des finances. Madame la présidente, monsieur le ministre, 
madame la présidente de la commission des finances, mes 
chers collègues, dans le contexte économique et social actuel, 
le budget de la mission « Travail et emploi » n’est pas anodin. 
Il représente, pour de nombreux Français, un appui, voire 
une nécessité. C’est un budget de soutien face à des situations 
humaines souvent difficiles telles que le chômage ou l’exclu-
sion. 

Je décernerai donc un satisfecit à ce projet de budget, car il 
apporte à mon avis des réponses nécessaires à la situation de 
l’emploi dans un contexte budgétaire contraint. 

Le projet de loi de finances est d’abord un budget de sortie 
de crise, un budget d’appui à la politique volontariste du 
Gouvernement en faveur de l’emploi. 

Les crédits de la mission « Travail et emploi » sont en effet 
stabilisés en autorisations d’engagement, après une forte 
hausse entre 2012 et 2014 de près de 12,5 %, et en augmen-
tation pour ce qui concerne les crédits de paiement. 

Ce haut niveau de dépenses – près de 11 milliards d’euros 
en crédits de paiement – vise à soutenir l’emploi des 
personnes les plus fragiles, à savoir les jeunes, les personnes 
handicapées et les personnes rencontrant des difficultés parti-
culières d’insertion. Il traduit dans les faits la priorité 
accordée par le Gouvernement à la politique de l’emploi. 

Dans un contexte de persistance du chômage – il touchait 
plus de 10 % de la population active au second semestre 
2014, soit près de 3,5 millions de personnes –, il était 
absolument nécessaire que l’intervention de l’État soit 
maintenue à un niveau constant. 

Ce budget responsable est aussi exigeant. Il participe à 
l’effort de maîtrise des dépenses publiques et accompagne 
des réformes importantes, notamment dans le champ du 
dialogue social. 

Ainsi, les crédits du programme 111, « Amélioration de la 
qualité de l’emploi et des relations de travail », s’élèveront en 
2015 à 133,5 millions d’euros en autorisations d’engagement 
et à près de 82 millions d’euros en crédits de paiement. Ce 
sont ainsi 13 millions d’euros en autorisations d’engagement 
et 9 millions d’euros en crédits de paiement qui seront 
consacrés à la mise en œuvre du deuxième cycle de la 
mesure de l’audience des organisations syndicales. Je dois 
avouer que j’ai découvert cette action, que je ne connaissais 
pas, comme certainement nombre des membres de la 
commission des finances ! Cette action s’appuiera sur 
l’agrégat des résultats aux élections professionnelles, du 
scrutin organisé pour les salariés des très petites entreprises 
et les emplois à domicile et des élections aux chambres 
d’agriculture. 

Ces crédits permettront aussi le financement du lancement 
de la mesure de l’audience des organisations patronales 
instaurée par la loi du 5 mars 2014 relative à la formation 
professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale. 
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Ces dispositifs permettront de mieux évaluer la représen-
tativité des organisations syndicales et patronales et, par 
conséquent, de renforcer encore leur légitimité. 

L’année 2015 sera en outre marquée par la mise en œuvre 
de la réforme du financement des organisations syndicales et 
patronales. Cette réforme était en effet indispensable pour 
améliorer la transparence du financement des partenaires 
sociaux. Nous ne pouvons que nous féliciter de sa mise en 
œuvre. 

L’article 31 de la loi du 5 mars 2014 crée ainsi un fonds 
destiné au financement des organisations syndicales et patro-
nales, abondé par une contribution des entreprises complétée 
par une subvention de l’État. 

Ce fonds, qui sera mis en place au 1er janvier 2015, sera 
doté, pour 2015, de 82 millions d’euros en autorisations 
d’engagement et de 34 millions d’euros en crédits de 
paiement. 

Ces crédits permettront de prendre en charge la formation 
des salariés appelés à exercer des responsabilités syndicales 
ainsi que la participation des partenaires sociaux à la concep-
tion, à la mise en œuvre et au suivi des politiques publiques 
du travail et de l’emploi. 

Par ailleurs, les crédits demandés au titre du 
programme 111 pour l’année 2015 prennent en compte la 
prolongation des mandats des conseillers prud’hommes 
jusqu’en 2017, dont le principe a été voté par le Sénat le 
14 octobre 2014 afin de permettre la réforme de leur mode 
de désignation. 

Je vous rappelle que cette réforme, qui substituera à une 
élection générale un dispositif de désignation fondé sur 
l’audience – on y revient – des organisations syndicales et 
patronales, permettra une économie structurelle importante, 
de l’ordre de 100 millions d’euros en cinq ans. En effet, le 
coût de l’organisation des élections est évalué à quelque 
105 millions d’euros, contre environ 5 millions d’euros 
pour le futur mode de désignation, soit une différence de 
100 millions d’euros. 

Cette réforme permettra en outre de renforcer la légitimité 
des conseillers prud’hommes, puisqu’elle s’appuiera désor-
mais sur un collège d’électeurs rassemblant plus de 
5,4 millions de personnes, contre 4,8 millions de votants 
lors des dernières élections de 2008. 

Le deuxième programme examiné dans mon rapport, le 
programme 155 « Conception, gestion et évaluation des 
politiques de l’emploi et du travail », est, je le rappelle, le 
programme support de la mission « Travail et emploi ». Il 
sera doté, pour 2015, de plus de 765 millions d’euros en 
autorisations d’engagement et de près de 772 millions d’euros 
en crédits de paiement. 

La diminution des crédits de ce programme, à hauteur de 
10,4 millions d’euros en autorisations d’engagement et de 
14,5 millions d’euros en crédits de paiement, traduit l’effort 
du ministère en matière de réduction des dépenses publiques. 
Ses effectifs seront ainsi diminués de 150 postes en 2015. 
Depuis 2010, 930 postes ont été supprimés, soit une baisse 
de 9 % en cinq ans. C’est un effort important qu’il convient 
de souligner. Les dépenses de personnel s’élèveront donc, en 
2015, à 628,5 millions d’euros en autorisations d’engage-
ment comme en crédits de paiement, soit une baisse de 
1,73 %. 

Le schéma du programme 155 sera en outre profondément 
rénové en 2015. Il comptera ainsi douze actions, contre 
seulement six auparavant. Plus cohérente, cette nouvelle 
architecture permettra de mieux identifier les dépenses en 
fonction de leur nature. 

Mes chers collègues, le budget de la mission « Travail et 
emploi » opère donc des choix, parfois difficiles mais 
assumés. Les objectifs sont clairs : réduire le chômage des 
jeunes, consolider les moyens du service public de l’emploi 
et accompagner des réformes importantes. 

C’est pourquoi, à titre personnel, je voterai sans modifica-
tion les crédits de cette mission du compte d’affectation 
spéciale « Financement national du développement et de la 
modernisation de l’apprentissage » ainsi que les articles 62 et 
63 rattachés. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. Michel Forissier, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales. Madame la présidente, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, les crédits de paiement de la mission 
« Travail et emploi » s’élèvent à 11,1 milliards d’euros selon le 
projet de loi de finances pour 2015, soit une baisse de 3 % 
environ par rapport à la loi de finances initiale pour 2014, 
retraitée au format 2015. 

Cette diminution est pour le moins surprenante dans un 
contexte de hausse sensible et continue du chômage. Surtout, 
je déplore la volonté du Gouvernement de maintenir coûte 
que coûte les dispositifs existants et les priorités fixées depuis 
2012. Deux exemples sont particulièrement révélateurs à cet 
égard. 

Le premier est la propension de la majorité actuelle à 
donner la priorité aux contrats aidés dans le secteur non 
marchand plutôt que dans le secteur marchand. Le Gouver-
nement avait certes essayé de corriger le tir dans le projet de 
loi de finances initiale, mais un amendement adopté à 
l’Assemblée nationale, sur l’initiative de M. Le Roux, est 
venu remettre en cause ce début de rééquilibrage en faveur 
des contrats aidés dans le secteur marchand. 

C’est pourquoi je ne peux qu’approuver l’amendement no 

II-71 déposé par M. le rapporteur général et adopté jeudi en 
commission des finances, soit le lendemain de la réunion de 
la commission des affaires sociales, qui tend à supprimer la 
disposition proposée par M. Le Roux. 

Le second exemple est l’échec relatif du contrat de généra-
tion, dont la complexité des règles d’attribution de l’aide 
financière a rebuté les employeurs. Entre mars 2013 et le 
31 mai 2014, seules 21 370 demandes d’aide ont été accep-
tées. Force est donc de constater que les objectifs initiaux du 
Gouvernement d’accorder 100 000 aides financières par an 
sont pour l’heure hors d’atteinte. 

Pis, le Gouvernement a derechef revu à la baisse ses prévi-
sions pour 2014, réduisant de 33 305 à 20 000 les aides 
financières. Le contrat de génération est-il condamné à 
péricliter, ou bien le Gouvernement souhaite-t-il demander 
aux partenaires sociaux d’assouplir les règles d’attribution de 
l’aide ? 

Le deuxième motif d’insatisfaction concerne les 
nombreuses zones d’ombre du budget. 

Par le décret du 13 octobre 2014, l’État s’est engagé à 
prendre en charge le différé des indemnisations pour les 
intermittents du spectacle institué par la nouvelle convention 
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assurance chômage. L’UNEDIC estime que ce différé repré-
sente 70 millions d’euros en 2015, mais aucun crédit n’est 
prévu à cet effet dans le budget. 

Par ailleurs, l’article 62 du projet de loi de finances pour 
2015 impose à l’Association de gestion du fonds pour l’inser-
tion professionnelle des personnes handicapées, l’AGEFIPH, 
et au Fonds d’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique, le FIPHFP, une contribution annuelle de 
29 millions d’euros pendant trois ans pour financer des 
contrats aidés.  

Mais le Gouvernement n’a pas été en mesure de garantir le 
fléchage de ces fonds vers le financement des contrats à 
destination exclusive des personnes handicapées. J’espère, 
monsieur le ministre, que vous nous apporterez aujourd’hui 
des assurances sur l’utilisation de ces contributions. 

Enfin, je regrette les hésitations du Gouvernement en 
matière d’apprentissage, car elles contribuent, selon moi, 
aux graves difficultés que traverse actuellement cette forma-
tion en alternance. 

La prime de 1 000 euros, instituée par l’article 63 du projet 
de loi de finances pour 2015, vise à encourager les entreprises 
de moins de 250 salariés à recruter des apprentis, mais les 
règles retenues sont trop complexes et sa portée est très 
limitée. Surtout, sa création intervient un an à peine après 
la réforme très contestée des indemnités compensatrices 
forfaitaires. 

Le compte d’affectation spéciale, profondément remanié, 
ne peut pas, à lui seul, pallier l’absence de pilotage au niveau 
national de l’apprentissage. Un consensus existe sur la néces-
sité d’imaginer de nouvelles relations entre les régions et 
l’État, en particulier le ministère de l’éducation nationale, 
pour faire de l’apprentissage une filière d’excellence, pleine-
ment reconnue et capable de lutter massivement contre le 
chômage qui frappe les plus jeunes de nos concitoyens. 

C’est pourquoi la commission des affaires sociales a émis 
un avis défavorable à l’adoption tant des articles 62 et 63 
rattachés que du compte d’affectation spéciale relatif à 
l’apprentissage. Elle avait également donné un avis défavo-
rable à l’adoption en l’état des crédits de la mission « Travail 
et emploi » ; mais dès lors que la commission des finances 
propose d’en modifier l’équilibre, je voterai à titre personnel 
les crédits de cette mission, sous réserve de l’adoption de 
l’amendement précité du rapporteur général. (Applaudisse-
ments sur les travées de l'UMP.)  

Mme la présidente. Mes chers collègues, je vous rappelle 
que le temps de parole attribué à chaque groupe pour chaque 
discussion comprend le temps d’intervention générale et 
celui de l’explication de vote. 

Je vous rappelle également que, en application des 
décisions de la conférence des présidents, aucune interven-
tion des orateurs des groupes ne doit dépasser dix minutes.  

Le Gouvernement, quant à lui, dispose au total de 
vingt minutes pour intervenir. 

Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Claude 
Kern. 

M. Claude Kern. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, s’il est une politique qui se 
juge à ses résultats, c’est bien celle du travail est de l’emploi. 

Alors, ces résultats, quels sont-ils ? 
Le ministre du travail a eu l’honnêteté de tordre le cou au 

mythe de l’inversion de la courbe du chômage. Nos rappor-
teurs l’ont rappelé : fin septembre 2014, le nombre de 

demandeurs d’emploi de catégorie A dépassait 3,4 millions. 
En 2015, selon le Bureau international du travail, les 
chômeurs représenteront plus de 10 % de la population 
active française. En outre, la progression annuelle du 
chômage est de 4,3 %.  

Or, dans le même temps, les crédits de la mission « Travail 
et emploi » ne progressent pas de 4,3 %, tant s’en faut, 
puisqu’ils diminuent globalement de 3 % ! C’est un drôle 
de signal que vous adressez là à nos concitoyens, monsieur le 
ministre ! 

Mon intervention se concentrera sur le programme 102 
« Accès et retour à l’emploi », premier programme de la 
mission « Travail et empli », qui représente plus de 70 % 
de ses crédits. Malheureusement, l’analyse de ce programme 
révèle une politique de l’emploi sans cap ni cohérence. 

Après l’échec des certitudes et des recettes du début du 
quinquennat, le Gouvernement ne semble plus savoir à quel 
saint se vouer. Les résultats, ce sont de mauvais choix molle-
ment confirmés et de bonnes directions à peine esquissées. 
C’est un peu comme le tango, deux pas en avant, un pas en 
arrière ! 

La situation est particulièrement caricaturale en matière de 
contrats aidés. Dans le secteur non marchand, ces contrats ne 
sont pas ou peu générateurs d’emplois durables. La Direction 
de l’animation de la recherche, des études et des statistiques, 
ou DARES, l’a encore confirmé récemment. Pourtant, nous 
n’avions cessé de le répéter lors de la création des emplois 
d’avenir. 

Or qu’observe-t-on sur les contrats aidés dans la mission 
« Travail et emploi » pour 2015 ? Certes, les contrats aidés 
réservés à l’emploi non marchand sont en reflux, puisque 
l’enveloppe initialement prévue reposait sur une projection 
de 270 000 contrats d’accompagnement dans l’emploi, les 
CAE, contre 350 00 en 2014 et 432 000 en 2013 ; par 
ailleurs, les contrats aidés réservés au secteur marchand 
sont en nette augmentation, puisque l’on passe de 50 000 
nouveaux contrats initiative emploi, les CIE, en 2013 et en 
2014 à 80 000 en 2015. Pour autant, ces derniers demeurent 
très minoritaires par rapport aux premiers, alors même que le 
taux d’insertion dans l’emploi à l’issue d’un CIE est le double 
de celui que l’on observe à l’issue d’un CAE. 

De surcroît, l’Assemblée nationale a freiné la tendance 
vertueuse au recentrement du dispositif sur le secteur 
marchand en créant 45 000 nouveaux contrats aidés pour 
le secteur non marchand. Vous comprendrez donc que 
nous soutiendrons l’amendement visant à revenir sur cette 
mesure. 

L’absence de cap de la politique de l’emploi se traduit très 
logiquement par l’émiettement de ses structures. 

Entre Pôle emploi, les permanences d’accueil, d’informa-
tion et d’orientation, les missions locales pilotées par l’État, 
les plans locaux pluriannuels pour l’insertion et l’emploi et les 
maisons de l’emploi, plus personne ne s’y retrouve, les 
publics concernés encore moins que les autres ! 

À titre d’exemple, les jeunes demandeurs d’emploi de mon 
territoire doivent se rendre dans la banlieue strasbourgeoise 
pour aller à Pôle emploi, ce qui représente un déplacement de 
vingt kilomètres vers le sud, et, dans l’autre sens, à Haguenau, 
à huit kilomètres, pour la mission locale. Pourtant, il y a un 
Pôle emploi à Haguenau, mais ils n’y ont pas accès ! 

Il faut coordonner et décentraliser, en un mot régionaliser, 
pour se rapprocher des bassins d’emploi. Nous tâcherons 
d’orienter en ce sens le projet de loi portant nouvelle organi-
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sation territoriale de la République, ou projet « NOTRe ». La 
région doit se voir confier la responsabilité des politiques de 
parcours vers l’emploi, ce qui suppose qu’elle pilote, en 
associant les partenaires sociaux, les opérateurs de service 
public de l’emploi – en particulier Pôle emploi qui, malgré 
ses efforts, ne peut mener à bien, en l’absence d’une telle 
réforme, sa mission de manière satisfaisante. 

Dans cette régionalisation de nos politiques de l’emploi, 
j’inclus les maisons de l’emploi, dont le traitement par le 
présent projet de loi de finances est très inquiétant. Ce 
dernier pourrait en effet parachever leur asphyxie 
programmée, alors qu’elles ont fait la preuve de leur utilité. 
En effet, depuis leur création par le plan de cohésion sociale, 
en 2005, les maisons de l’emploi n’ont cessé de voir leurs 
crédits restreints. En 2012, ils ont été réduits de 20 % d’un 
coup. De nombreuses maisons de l’emploi ont dû licencier 
– un comble ! – et une quinzaine ont fermé. 

M. François Rebsamen, ministre du travail, de l'emploi, de la 
formation professionnelle et du dialogue social. Vous vous 
plaignez qu’il y ait trop de structures, donc pourquoi 
maintenir celles-là ? 

M. Claude Kern. Les maisons de l’emploi sont sous-finan-
cées. Elles réclamaient déjà 15 millions d’euros l’année 
dernière. Aujourd’hui, on nous explique que leurs crédits 
sont sanctuarisés à hauteur de 26 millions d’euros. En 
réalité, c’est la sous-dotation qui est sanctuarisée. 

Plus grave encore, les financements complémentaires des 
maisons de l’emploi sont menacés. En 2014, ces maisons ont 
reçu 4 millions d'euros dans le cadre des contrats de projets 
État-région. Cela sera-t-il également le cas en 2015 ? Il 
semblerait que non. Les maisons de l’emploi ont surtout 
survécu grâce à une rallonge de 10 millions d’euros au 
titre d’appels à projets de gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences, ou GPEC, territoriale. Ces 
10 millions d'euros ne sont pas reconduits. Si l’État ne 
veut plus soutenir ces structures, il doit le dire. En attendant, 
nous sommes favorables aux amendements visant à 
augmenter les crédits des maisons de l’emploi. 

La nécessaire régionalisation des politiques de l’emploi va 
de pair avec celle de la formation professionnelle. Voilà qui 
me permet, pour conclure, d’élargir mon propos. Les crédits 
de la mission « Travail et emploi » ne sont absolument pas 
représentatifs de l’effort de la nation contre le chômage. À 
côté de ces 11 milliards d’euros, la politique de l’emploi, ce 
sont les 20 milliards d’euros de dépenses fiscales, crédit 
d’impôt compétitivité emploi, ou CICE, compris, les 
36 milliards d’euros d’allégements de charges et les 
32 milliards d’euros de la formation professionnelle. C’est 
aussi, encore plus fondamentalement, toute la politique 
économique de la nation. Il n’y a pas de meilleure politique 
de l’emploi qu’une politique de la croissance. 

Au regard de ces grandes masses, la mission « Travail et 
emploi » est un paquet de rustines. C’est bien sûr à ce niveau 
fondamental que le bât blesse vraiment. Une politique de 
l’emploi plus efficace ajusterait le marché du travail du côté 
tant de l’offre que de la demande. Du côté de l’offre, cela 
passe par l’assouplissement du droit du travail, engagé avec 
les accords de sécurisation de l’emploi, que nous avons 
soutenus, mais aussi par un choc de compétitivité, que 
nous ne voyons, quant à lui, pas venir. Si le Gouvernement 
a certes bien accentué les allégements de charges, nous 
sommes encore loin du compte, puisque c’est la totalité du 
financement des branches santé et famille qu’il faudrait 
parvenir à fiscaliser. 

Du côté des demandeurs d’emploi, la réforme clef est bien 
entendu celle de la formation professionnelle, et plus parti-
culièrement de l’apprentissage, cher au groupe UDI-UC, 
qu’il faut relancer et développer. Nous ne pouvons que 
déplorer le rendez-vous manqué de la loi du 5 mars 
dernier, qui n’a pas permis de réorienter les moyens de la 
formation professionnelle vers les chômeurs et les travailleurs 
peu qualifiés. 

En attendant qu’une telle politique soit mise en œuvre, le 
groupe UDI-UC votera les crédits de la mission « Travail et 
emploi » sous réserve de l’adoption des amendements visant à 
corriger les crédits des contrats aidés et des maisons de 
l’emploi. (Applaudissements sur les travées de l'UDI-UC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Desessard. 
(Applaudissements sur les travées du groupe écologiste.)  

M. Jean Desessard. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, madame la présidente de la commission, mes 
chers collègues, cela a été dit, le budget alloué à la mission 
« Travail et emploi » reste globalement stable par rapport à la 
loi de finances pour 2014, avec une baisse de seulement 3 %. 
Il s’établit ainsi à 11,2 milliards d’euros. 

Nous pourrions passer de longs moments à commenter la 
légitimité de ce montant, que ce soit en souhaitant que plus 
de moyens soient alloués à la mission afin de faire face à la 
montée du nombre de chômeurs, ou en donnant la priorité à 
la réduction des déficits. En ce qui me concerne, je centrerai 
mon propos sur la politique de l’emploi menée actuellement. 

Pôle emploi est un acteur incontournable. Chargée de 
l’indemnisation des chômeurs, mais aussi du retour de ces 
derniers dans l’emploi, cette institution doit être un levier 
important des politiques publiques conduites en la matière. 
Or, depuis quelques mois, la parole gouvernementale au sujet 
de Pôle emploi est focalisée sur un seul axe : le contrôle accru 
des chômeurs. 

Monsieur le ministre, vous ne verrez pas de haine à la 
commissure de mes lèvres,… 

Mme Michèle André, présidente de la commission des 
finances. Heureusement ! 

M. Jean Desessard. … car je vous connais bien, mais vous 
verrez de la déception dans les pupilles de mes yeux ! 
(Sourires. –Applaudissements sur les travées du groupe écolo-
giste.) Oui, votre communication m’a déçu. Le 2 septembre, 
vous avez déclaré que vous alliez demander à Pôle emploi de 
« renforcer les contrôles pour être sûr que les gens cherchent 
bien un emploi ». Cette mission nécessite, selon vous, un 
« état d’esprit différent, des convocations et des vérifications 
[...]. Sinon on est radié. » Pour justifier ce renforcement des 
contrôles, vous dressez le constat que, en France, 
350 000 emplois ne trouvent pas preneur. 

D’où ma double déception, monsieur le ministre. Il se 
trouve que, en prévision du débat que nous avons eu dans 
cet hémicycle le 12 juin dernier, j’avais mené des auditions 
avec des représentants des syndicats, des organisations patro-
nales, des mouvements de chômeurs et de Pôle emploi. Il 
était ressorti de ces auditions que les causes des difficultés à 
pourvoir certains emplois étaient multiples : le contexte 
économique, qui peut empêcher une entreprise de mener à 
terme un processus de recrutement, l’image du poste ou de la 
filière, qui peut rebuter les candidats, les conditions de 
travail, le salaire ou encore des compétences qui ne corres-
pondent pas au poste. 

Monsieur le ministre, au cours du débat, je vous avais parlé 
des maçons. On entend partout que l’on ne peut trouver de 
maçon. Or, en me rendant sur le site de Pôle emploi, j’avais 
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constaté qu’il y avait énormément de demandes d’emploi de 
maçon un peu partout en France. Je vous avais même 
indiqué le chiffre dans votre département. J’espère que 
vous avez résolu le problème. 

M. Roger Karoutchi. Il a acheté une truelle ! (Sourires.)  
M. Jean Desessard. Étaient-ce des annonces dépassées ? Le 

problème est-il résolu ? Peut-être considérez-vous que, les 
départements n’ayant plus les moyens d’investir, ce n’est 
pas la peine de recruter des maçons, car ils ne seront pas 
utilisés… Avez-vous avancé, monsieur le ministre ? 

M. Roger Karoutchi. Alors ? 
Mme Catherine Procaccia. On va tous se former à la 

maçonnerie ! 
M. Jean Desessard. Normalement, un débat doit permettre 

d’engager une politique. 

Je vous ai dit à l’époque qu’il nous manquait un tableau de 
bord, un GPS, pour identifier précisément la contribution de 
chacune des causes au total des emplois non pourvus et ainsi 
déterminer les besoins de formation. Nous en étions incapa-
bles. J’ignore si nous en sommes davantage capables aujour-
d'hui. Vous consacrerez certainement quelques secondes de 
votre intervention de vingt minutes à ce sujet... 

Il est faux de dire qu’un renforcement des contrôles au sein 
de Pôle emploi permettra de pourvoir les postes plus effica-
cement. Cette vision que vous avez introduite – vous le 
regrettez peut-être – a pour seuls effets de stigmatiser 
encore plus les chômeurs en renforçant le mythe de l’assis-
tanat, de compliquer leur recherche d’emploi en multipliant 
les procédures et de les fragiliser encore plus en faisant planer 
la menace d’une radiation. Qui peut croire que le problème 
du chômage sera résolu par la seule volonté du chômeur de 
retrouver un emploi, comme si ce problème ne dépendait pas 
de facteurs économiques ? 

Qui sont réellement les chômeurs visés par les procédures 
de radiation ? De juin 2013 à octobre 2014, une expérimen-
tation sur le contrôle des chômeurs a été menée au sein de 
Pôle emploi. Au-delà des pourcentages bruts de radiation, 
qui ont été largement repris dans la presse et ne veulent pas 
dire grand-chose, il convient de se pencher sur la situation 
des chômeurs radiés. On s’aperçoit que 63 % des sanctions 
concernent des demandeurs d’emploi ayant une ancienneté 
d’inscription à Pôle emploi de plus de un an. On s’aperçoit 
aussi que 55 % des personnes radiées sont en fin de droits et 
ne touchent donc plus d’indemnités. Ces chiffres sont 
symptomatiques d’une véritable détresse, d’un décourage-
ment contre lequel on ne peut pas lutter avec des contrôles 
renforcés. 

De l’autre côté du marché de l’emploi, les entreprises, qui 
ont reçu près de 20 milliards d’euros grâce au CICE, n’ont, 
quant à elles, aucune obligation de recrutement, et aucun 
contrôle n’est effectué en brandissant la menace d’une 
suppression des aides. Je n’ai pas le temps de m’attarder 
sur le CICE ; je me contente donc de souligner que, à nos 
yeux, une véritable politique créatrice d’emplois implique la 
conditionnalité de chaque euro d’argent public versé aux 
entreprises. Les aides, ciblées, doivent servir uniquement à 
créer des emplois stables, en contrat de travail à durée 
indéterminée, ou CDI, et si possible dans des secteurs 
d’avenir. 

Vous n’avez pas repris le principe de la conditionnalité des 
aides, monsieur le ministre. Nous avons du mal à 
comprendre quelles sont vos priorités. C'est pourquoi nous 
nous abstiendrons lors du vote sur les crédits de cette 
mission. (Applaudissements sur les travées du groupe écologiste.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Annie David. 
Mme Annie David. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, selon les prévisions de l’Orga-
nisation de coopération et de développement économiques, 
l’OCDE, publiées cette semaine, le taux de chômage en 
France devrait passer à 10,1 % fin 2015, avant une légère 
baisse à 10 % fin 2016.  

Bien évidemment, personne ne se satisfait de ces prévisions. 
Néanmoins, le chiffre record de 3,43 millions de demandeurs 
d’emploi en 2014 est le résultat de l’échec des politiques 
menées par les gouvernements successifs. Pourtant, les 
crédits de la mission « Travail et emploi » diminueront de 
13,8 % entre 2014 et 2017, ce qui représente 1,5 milliard 
d’euros de moins en quatre ans, alors que ce budget aurait dû 
être à la hauteur des enjeux pour les millions de femmes et 
d’hommes en situation précaire et privés d’emplois. 

Les crédits en faveur de l’accès et du retour à l’emploi sont 
en baisse. Le Gouvernement anticiperait d’éventuels effets 
positifs sur l’emploi du pacte de responsabilité et du 
CICE. Il va sans dire que le groupe CRC aurait préféré 
que le Gouvernement attende que l’impact de ces dispositifs 
sur l’emploi soit effectif et avéré pour réduire la dotation de 
certaines mesures de retour à l’emploi. 

Si nous savons que vous partagez notre souci de lutter 
contre le chômage, monsieur le ministre, nous pensons que 
le pacte de responsabilité et le CICE, que vous avez mis en 
place, ne sont pas les bonnes solutions. En effet, ces mesures 
sont coûteuses et n’ont jamais prouvé leur efficacité pour 
créer de l’emploi. Bien au contraire : dans son rapport sur 
la réalité de l’impact sur l’emploi des exonérations de cotisa-
tions sociales accordées aux entreprises, Michelle Demessine 
dénonce la course sans fin à la baisse des salaires et le manque 
de développement des entreprises, de l’emploi et des qualifi-
cations. 

Il paraît également nécessaire de conditionner les aides 
perçues par les entreprises à une véritable création 
d’emplois. Nous regrettons fortement de ne disposer 
d’aucun chiffre à ce sujet. Les sénatrices et sénateurs du 
groupe CRC se sont adressés au préfet de leur département 
pour obtenir des informations, mais ils ont reçu une fin de 
non-recevoir. Monsieur le ministre, cela n’est pas acceptable : 
la représentation nationale est en droit de disposer de ces 
informations. 

Porter une politique d’emploi ambitieuse, c’est tout 
d’abord se préoccuper des jeunes. Ils sont notre avenir, et 
nous avons le devoir de leur offrir des perspectives et de leur 
permettre de s’insérer durablement sur le marché du travail. 
Or les dispositifs temporaires et précaires que vous souhaitez 
pérenniser ne constituent pas la réponse à ces impératifs. 
Actuellement, seuls 10 % des emplois d’avenir débouchent 
sur un CDI, les 90 % restants débouchant sur un contrat de 
travail à durée déterminée, ou CDD. Les dispositifs précaires 
que sont les contrats de génération, les emplois d’avenir et la 
« garantie jeunes » ne permettent pas l’insertion profession-
nelle durable des jeunes, qui est pourtant la seule réponse 
ambitieuse à nos yeux. 

Porter une politique d’emploi ambitieuse, c’est aussi 
anticiper et accompagner les conséquences des mutations 
économiques et le développement de l’emploi. Or les 
crédits consacrés à ces enjeux ont diminué de 22,5 % par 
rapport à 2014. Vous expliquez cette baisse par le transfert de 
la politique de formation professionnelle aux régions, mais 
aussi par les mauvais résultats du contrat de génération : alors 
que vous tabliez sur 100 000 aides au titre de ce contrat, il y 
en aura seulement 46 800, soit environ la moitié. 
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De même, les crédits alloués à la GPEC sont en forte 
baisse. Or les évolutions du marché du travail et les 
tensions qu’elles génèrent nécessitent d’être anticipées afin 
que les salariés puissent être formés. Les dispositifs de GPEC 
et d’engagement de développement de l’emploi et des 
compétences, ou EDEC, sont donc indispensables, notam-
ment pour les seniors, et doivent être renforcés. Une 
politique ambitieuse aurait fait le choix de maintenir ces 
crédits et de les transférer à ces missions, plutôt que de les 
supprimer. 

D’autres mesures de votre budget, monsieur le ministre, ne 
vont pas dans le sens d’une véritable ambition pour l’emploi. 

Je pense notamment aux maisons de l’emploi et de la 
formation, qui doivent bénéficier de moyens à la hauteur 
des enjeux pour mener à bien leurs missions. Or elles subis-
sent une réduction drastique de leurs crédits depuis la loi de 
finances pour 2014. 

Ces structures sont pourtant au cœur des dispositifs terri-
toriaux et disposent d’une expertise importante en matière 
d’emploi et de formation. Il importe de pérenniser leurs 
financements pour leur permettre de travailler sur le long 
terme. Nous y reviendrons dans le débat avec les amende-
ments déposés, notamment celui de notre collègue Jean- 
Pierre Godefroy. 

Je pense encore aux services de Pôle emploi et des missions 
locales, qui doivent fonctionner à budget constant alors que 
de nouvelles responsabilités leur sont constamment confiées. 
Ainsi, comme en 2014, les missions locales doivent non 
seulement ouvrir 50 000 nouveaux contrats, mais elles ont 
également un stock de plus de 150 000 contrats à gérer. Il en 
est de même pour Pôle emploi, qui, après des baisses 
d’effectif continues, doit dorénavant renforcer le contrôle 
des chômeurs, mesure que nous contestons par ailleurs, 
mais qui figure bien dans ses nouvelles attributions. 

Par ailleurs, monsieur le ministre, comme M. le rapporteur 
pour avis l’a rappelé, ce budget est la consécration de la 
suppression des élections prud’homales, puisqu’il affiche 
100 millions d’euros sur cinq ans en moins comme 
résultat de cette suppression. Nous sommes ici même inter-
venus avec force pour refuser cette suppression et nous 
constatons que ce recul démocratique permet surtout de 
réaliser de petites économies sur le budget, mais avec des 
conséquences néfastes très importantes sur les droits des 
salariés, ce que nous ne pouvons accepter. 

Enfin, cette mission « Travail et emploi » comporte deux 
articles additionnels. En premier lieu, l’article 62 prévoit une 
contribution de l’AGEFIPH au financement des contrats 
aidés, à hauteur de 29 millions d’euros. Sachant qu’il y a 
423 000 personnes handicapées privées d’emploi, il est 
malvenu de priver l’AGEFIPH d’une partie de ces ressources, 
surtout que ces dernières proviennent de l’inobservation, par 
les entreprises, de l’obligation d’emploi de travailleurs handi-
capés. Il est donc logique et nécessaire que cette contribution 
revienne à ces personnes, et tout particulièrement à leur 
insertion durable sur le marché du travail. 

L’article 63, quant à lui, concerne l’apprentissage. Il a été 
introduit par vous, monsieur le ministre, en séance publique, 
alors que ce sujet appelait une réflexion globale, notamment 
sur la place de l’État en matière d’apprentissage, sur un 
véritable statut de l’apprenti, ou encore sur la rémunération 
de ces jeunes en fonction du diplôme préparé. Vous 
souhaitez parvenir à 500 000 apprentis à l’horizon 2017. 
Chiche ! Seulement, vous ne pouvez conditionner éternelle-
ment cette réflexion à une hypothétique concertation au 
niveau interprofessionnel. 

Pour l’ensemble de ces raisons, vous l’aurez compris, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, le groupe CRC 
considère que les crédits de la mission « Travail et emploi » 
sont largement insuffisants, ce qui nous conduira à voter 
contre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Stéphane Ravier. 
M. Stéphane Ravier. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, comme tous les gouvernements 
depuis vingt ans, le gouvernement de M. Valls a annoncé 
urbi et orbi que la politique de l’emploi serait sa priorité, et le 
Président de la République, comme ses prédécesseurs, nous 
promet pour chaque fin d’année l’inversion de la courbe du 
chômage. Nous partageons bien évidemment ces objectifs. 

Il faut reconnaître que certains dispositifs pourraient aller 
dans le bon sens : les contrats de génération, le développe-
ment de l’apprentissage en mixant l’école et l’entreprise, 
l’aide pour l’emploi des personnes handicapées en encoura-
geant leur recrutement. 

Malheureusement, un grand nombre de choix politiques, 
notamment en matière économique, rendent ces actions 
inefficaces, voire contre-productives. Soyons clairs : les 
11 milliards d’euros dédiés à cette mission « Travail et 
emploi » ne régleront pas la question de l’emploi, ou 
plutôt du chômage en France. Pis, ces milliards n’empêche-
ront sans doute même pas la dégradation du marché de 
l’emploi, car, pour cela, il faudrait changer de modèle. 

C’est par un retour à une véritable politique économique 
nationale, fondée sur un protectionnisme intelligent, que 
nous pourrons retrouver le chemin de la croissance, et 
donc de l’emploi. Or notre pays n’a pratiquement plus de 
leviers pour atteindre ses objectifs économiques : vous les avez 
tous transférés, mes chers collègues, aux bureaucrates de 
Bruxelles ! 

Souverainetés monétaire, budgétaire, migratoire, diploma-
tique et même militaire : vous avez abandonné, par idéologie, 
l’ensemble de nos moyens d’action, de nos capacités à agir 
par et pour nous-mêmes, à des organisations supranationales, 
antidémocratiques, car non élues, appliquant avec zèle les 
dogmes de l’euromondialisme. 

Aujourd’hui, devant le désastre économique, social, et 
surtout humain, vous en êtes réduits à attendre notre salut 
de Jean-Claude Juncker et ses quelque 21 milliards d’euros, 
qu’il transforme, par la force de la salive, en un pactole 
illusoire de 315 milliards d’euros. Il s’agit bel et bien d’un 
écran de fumée pour tenter de sauver – pour combien de 
temps encore ? – votre système aujourd’hui à bout de souffle. 

À ce protectionnisme intelligent, à ce rejet de la concur-
rence déloyale venue de l’extérieur, une mesure de bon sens, 
de bon père de famille, qu’est la priorité nationale permet-
trait, à compétences égales, de faire bénéficier nos compa-
triotes d’abord des emplois dont ils ont besoin et dont ils sont 
scandaleusement privés par une concurrence déloyale venue, 
si j’ose dire, de l’intérieur. 

À la politique d’immigration massive exigée par le grand 
patronat et exécutée depuis quarante ans par les gouverne-
ments tant de droite que de gauche, l’ancien président de la 
République Nicolas Sarkozy a ajouté, comme une double 
peine, la politique d’immigration choisie, laquelle place 
désormais nos compatriotes les plus diplômés dans une 
compétition intenable. Les étrangers diplômés acceptant de 
travailler pour un salaire au rabais, l’immigration choisie 
entraîne un phénomène d’émigration de nos élites vers le 
continent nord-américain, la Grande-Bretagne, ou encore 
l’Australie. 
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Protectionnisme intelligent et priorité nationale sont 
aujourd’hui des mesures de justice sociale et de véritables 
moteurs pour la création d’emplois. 

Enfin, il apparaît franchement, au-delà du contexte écono-
mique, qu’il est plus que temps de remettre totalement à plat 
le mode de représentation actuel des salariés. Outre les abus, 
dont la presse se fait l’écho, ou, plus grave, les malversations, 
aujourd’hui sous le regard de la justice, qu’il entraîne, il est 
clair que ce monopole de représentativité, qui n’est plus 
justifié, conduit à une défense faussée des intérêts salariaux 
et empêche toute réforme en profondeur. 

Pour conclure, je dirai que, une nouvelle fois, vous vous 
contentez d’ajustements à la marge, sans entreprendre de 
réformes de fond. Ce n’est pas ainsi que vous allez 
redonner à chacun de nos compatriotes cet emploi qui leur 
permettrait de participer pleinement à la vie de la cité. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine 
Procaccia. 

Mme Catherine Procaccia. Madame la présidente, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, on aurait pu 
s’attendre à ce que la mission « Travail et emploi » bénéficie 
d’un effort exceptionnel au vu de la situation dramatique de 
l’emploi en France, constat qui a été corroboré, hier encore, 
par la publication des chiffres du chômage du mois dernier. 
On aurait aussi pu s’attendre à ce que les réformes structu-
relles soient enfin engagées. Il n’en est rien ! 

Les crédits de la mission, tels qu’ils étaient prévus dans le 
projet de loi de finances initial, s’établissaient à un peu plus 
de 11 milliards d’euros, en baisse de 3 % par rapport à 2014, 
soit une perte de 1,6 milliard d’euros sur trois années. Certes, 
l’Assemblée nationale a modifié ces crédits, mais le texte que 
vous avez présenté révèle votre intention initiale réelle. 

La réduction des crédits s’explique non pas seulement par 
le souci de redressement des finances publiques, mais aussi 
par la confiance que le Gouvernement place dans les retom-
bées de sa politique économique, comme il est expliqué dans 
la présentation budgétaire : le pacte de responsabilité et de 
solidarité doit conduire à relancer la croissance et l’emploi. 

Hélas ! les effets du pacte ne sont pas vraiment prévisibles 
et, de toute façon, ne se feront sentir qu’en 2016. En outre, 
son financement n’est pas clairement fléché et va peser sur le 
déficit public. 

Il faut craindre qu’une nouvelle fois le chef de l’État ne soit 
dans le déni, comme il l’était déjà lorsqu’il répétait réguliè-
rement la fameuse et dorénavant célèbre promesse sur 
«l’inversion de la courbe du chômage ». 

Par ailleurs, alors que l’on constate une baisse globale des 
crédits de la mission, le Gouvernement choisit de cibler une 
augmentation de certaines aides, mais ces postes ne sont pas 
forcément ceux que l’on espérait, puisque le quart de la 
mission « Travail et emploi » concerne les contrats aidés. 
Qui plus est, ce sont les contrats aidés du secteur non 
marchand qui ont été priorisés. 

On connaît pourtant l’inefficacité de ces contrats en 
période de crise et de déficit public, car ils ne débouchent 
pas, ou peu, sur des emplois pérennes. C’est le secteur privé 
qui offre non seulement des débouchés aux contrats aidés, 
mais également des statuts moins précaires. Je crois, 
monsieur le ministre, que vous en êtes convaincu. 

Les études sur le sujet sont unanimes : pour parvenir à une 
insertion durable, les contrats aidés doivent à la fois assurer 
une formation exigeante et être créés dans des secteurs 
pourvoyeurs d’emplois. 

J’aurais pu évoquer les rapports de la Cour des comptes ou 
du Conseil d’analyse économique, mais je m’en tiendrai au 
dernier bilan de la DARES sur les contrats aidés conclus en 
2012 : six mois après la fin de leur contrat, 66 % des 
personnes sorties d’un contrat d’insertion du secteur 
marchand avaient un emploi, généralement conclu en 
CDI. Elles étaient seulement 36 % dans le secteur non 
marchand. En outre, ce taux descend à 22 % pour l’accès 
à un emploi durable. 

Souvenons-nous des débats sur les emplois d’avenir. Notre 
groupe dénonçait déjà la politique à court terme du Gouver-
nement. La suite nous a donné raison, les collectivités peinant 
à créer des postes, ou se heurtant au manque de qualification 
des demandeurs. 

Le seul effet sur le chômage a été de pouvoir sortir des 
chiffres de Pôle emploi les personnes en contrat d’accompa-
gnement dans l’emploi, en emploi d’avenir ou en contrat de 
génération. 

Pourtant, le PLF pour 2015 a prévu le financement de 
80 000 contrats dans le secteur marchand, contre 270 000 
dans le secteur non marchand. L’Assemblée nationale a 
même accentué ce déséquilibre en adoptant un amendement 
tendant à créer 45 000 contrats supplémentaires : 30 000 
postes dans le secteur non marchand et 15 000 emplois 
d’avenir, eux-mêmes orientés vers le secteur non marchand.  

Une telle augmentation des crédits est étonnante : nous ne 
savons aucunement à quoi ils correspondent, en tout cas pas 
à des besoins réels, et ils viennent creuser un peu plus le 
déficit public. Ils sont avant tout le reflet d’une idéologie, 
dont les tenants se refusent à admettre que ce sont les entre-
prises qui sont facteurs à la fois de richesse et d’emplois dans 
un pays. Néanmoins, comme le Gouvernement ne s’y est pas 
opposé, on peut même penser qu’il est à l’origine de cette 
initiative ! Courage, fuyons ! 

Nous dénonçons aujourd’hui ces incohérences en déposant 
des amendements visant à revenir sur cette décision des 
députés et sur le montant des crédits consacrés aux 
contrats aidés du secteur non marchand. 

J’ajouterai que les contrats aidés de cette législature n’ont 
pas rempli leur fonction de formation, condition pourtant 
essentielle pour parvenir à insérer dans le marché du travail 
des personnes ayant une faible qualification. 

La même étude de la DARES souligne en effet que, malgré 
le renforcement des exigences en matière d’accompagnement 
et de formation dans le cadre du contrat unique d’insertion, 
seulement un tiers des sortants déclarent avoir suivi une 
formation. Et encore, celle-ci ne représente souvent qu’une 
simple adaptation au poste de travail. Les dispositifs des 
contrats d’insertion et des emplois d’avenir sont donc 
manifestement à revoir. 

Coûteux, ils n’ont pas empêché le chômage de grimper à 
9,7 % au deuxième trimestre 2014, comme l’ont révélé les 
derniers chiffres rendus publics hier. Depuis un an, le 
chômage n’a donc pas cessé d’augmenter. 

Les fonds publics auraient été mieux employés à traiter les 
causes du chômage. Comme je viens de le souligner, l’une 
d’elles est souvent l’absence ou l’insuffisance de qualification, 
spécialement concernant les jeunes, pourtant déclarés publics 
prioritaires de cette mission. Or, selon le Conseil d’analyse 
économique, l’enseignement professionnel par l’alternance 
est encore trop peu développé et trop difficile d’accès pour 
les jeunes non qualifiés. 
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Certes, dans ce projet de loi de finances, une prime de 
1 000 euros est accordée aux employeurs d’apprentis. Cette 
prime, d’abord réservée aux très petites entreprises, les TPE, a 
heureusement été étendue aux entreprises de moins de 
250 salariés. 

Mais il ne faut pas oublier que cette prime a été créée 
l’année dernière pour compenser, très partiellement, une 
mesure désastreuse prise dans le projet de loi de finances 
pour 2014, comme le rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales l’a bien rappelé : la division par deux du 
crédit d’impôt apprentissage. 

Malgré un discours favorable à l’apprentissage, le chef de 
l’État s’est désengagé et n’a fait que mener une politique de 
stop and go dans le but de réaliser des économies et de 
financer les contrats aidés du secteur non marchand, ce 
qui a eu des effets déplorables. 

Ces signaux contradictoires sont une des causes essentielles 
de la désaffection des entrepreneurs pour la prise en charge 
d’apprentis, ce qui est tout à fait regrettable. De ce fait, 
l’apprentissage a plongé de 8 % entre 2012 et 2013 et de 
14 % depuis le début de l’année 2014. J’espère qu’un rebond 
se produira. Si le Gouvernement a heureusement revu sa 
copie, je regrette le caractère tardif de ce repentir qui, de 
toute façon, ne vient pas rétablir le montant initial des 
incitations. 

Décidément, le Gouvernement fait appel à des écono-
mistes, mais il a du mal à suivre leurs avis ! Il est vrai que 
ceux-ci viennent contredire la plupart du temps les principes 
idéologiques de la majorité : je pense notamment au coût du 
travail, aux 35 heures, à la flexibilité – sur laquelle un rapport 
a été remis hier – et, surtout, à notre système éducatif. Vous 
comprendrez que, dans ces conditions, notre groupe ne 
votera pas les crédits de la mission, qui reproduisent les 
mêmes erreurs, à moins que nos amendements ne soient 
adoptés. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Patricia Schil-
linger. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.) 

Mme Patricia Schillinger. Madame la présidente, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, la mission « Travail et 
emploi » traduit une fois de plus l’engagement du Président 
de la République et du Gouvernement de faire de la lutte 
contre le chômage une priorité. En effet, en cette période de 
forte contrainte budgétaire, le budget reste globalement 
stable, puisqu’il diminue seulement de 3 %. 

Avec les emplois d’avenir, le pacte de compétitivité, les 
accords sur la sécurisation de l’emploi, la création de la 
Banque publique d’investissement et le contrat généra-
tionnel, le Gouvernement témoigne de sa volonté de faire 
de la lutte contre le chômage et la précarité sa priorité. Il a 
démontré son engagement fort en faveur de l’emploi. Nous 
ne devons pas oublier que les crédits destinés au travail et à 
l’emploi depuis 2012 sont plus élevés qu’auparavant. 

Je me félicite de la mobilisation en faveur de l’accès et du 
retour à l’emploi, illustrée par le programme 102 qui 
regroupe les deux tiers des crédits de la mission. Les crédits 
destinés à ce programme sont en progression de 3,5 % par 
rapport à la loi de finances initiale pour 2014. Ainsi, 
50 000 contrats aidés seront créés en 2015 et 15 millions 
d’euros sont destinés à renforcer les moyens des missions 
locales qui suivent les jeunes. 

Les contrats aidés sont donc confortés avec 
270 000 contrats d’accompagnement dans l’emploi, 
80 000 contrats d’insertion dans l’emploi, soit un double-
ment par rapport à 2014. Le Gouvernement poursuivra 
également son effort en faveur des contrats de génération. 

Je tiens à souligner ici l’importance des contrats aidés dans 
le secteur marchand et salue le choix du Gouvernement qui, 
dans ce projet de loi de finances pour 2015, a décidé de 
donner plus de poids aux contrats aidés dans ce secteur. Selon 
une étude de la direction de l’animation de la recherche, des 
études et des statistiques, la DARES, six mois après la fin de 
leur contrat, 66 % des personnes sorties d’un contrat unique 
d’insertion dans le secteur marchand ont un emploi, contre 
seulement 36 % des personnes sorties d’un contrat aidé du 
secteur non marchand. 

Comme le rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales, M. Forissier, je déplore que, dans les 
45 000 contrats aidés supplémentaires prévus par un amende-
ment adopté par l’Assemblée nationale, il n’ait pas été 
envisagé de contrats aidés supplémentaires dans le secteur 
marchand, car il est essentiel de poursuivre la dynamique 
engagée dans ce secteur afin de soutenir les petites entreprises. 

Je me réjouis par ailleurs des mesures en faveur des 
personnes handicapées qui seront financées à hauteur de 
350 millions d’euros, soit 13 millions d’euros de plus 
qu’en 2014. 

Face au chômage persistant, il était impératif que le soutien 
de l’État à Pôle emploi demeure inchangé. Avec des crédits 
d’un montant de 1,519 milliard d’euros et l’embauche de 
4 000 salariés supplémentaires en contrat à durée indéter-
minée, les moyens de Pôle emploi seront ainsi renforcés. 

J’en profite pour souligner l’importance que revêt pour 
notre pays la nécessité de refonder les modalités de pilotage 
des politiques de l’emploi. 

Dans mon rapport intitulé Les collectivités territoriales et 
l’emploi : bilan d’un engagement, j’ai souligné les difficultés 
liées à la multiplication des acteurs dans les politiques de 
l’emploi menées au niveau des territoires. L’emploi 
mobilise un trop grand nombre d’acteurs : l’État, Pôle 
emploi, les partenaires sociaux, les chambres consulaires, les 
collectivités territoriales, etc. Le paysage institutionnel des 
politiques de l’emploi menées au niveau local est devenu 
un véritable maquis. Les demandeurs d’emploi y perdent 
leurs repères, ballottés au gré des évolutions législatives et 
institutionnelles. La multiplicité des acteurs sur le terrain 
est donc contre-productive et la volonté d’une simplification 
de ce paysage est largement partagée. 

Nous devons renforcer la place des collectivités territoriales, 
ou de leurs groupements, dans la gouvernance de Pôle 
emploi. Il apparaît donc essentiel de refonder ces modalités 
de pilotage au niveau local, par exemple en en confiant la 
responsabilité aux régions et aux intercommunalités dépas-
sant un certain seuil démographique : sur ce point, les régions 
ont un rôle important à jouer. Une simplification du cadre 
comptable et financier des structures regroupant plusieurs 
instances – maisons de l’emploi, plans locaux pluriannuels 
pour l’insertion et l’emploi, ou PLIE, missions locales – 
pourrait également être envisagée. 

Aujourd’hui, des difficultés persistent au sein de Pôle 
emploi, qui n’arrive pas à répondre à l’ensemble de ses 
missions, notamment la collecte de l’ensemble des offres 
d’emploi. Les entreprises n’informent pas Pôle emploi de 
leurs besoins en ne transmettant pas leurs annonces, alors 
qu’environ 400 000 emplois restent non pourvus en France. 
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Il faut remédier, monsieur le ministre, aux difficultés 
rencontrées dans la collecte des offres, en imposant qu’un 
seul organisme centralise toutes les offres. Dans certaines 
régions, Pôle emploi a délégué sa mission d’accompagnement 
des entreprises de l’artisanat à la chambre des métiers et de 
l’artisanat, compte tenu de son insuffisante spécialisation 
dans ce domaine : il est essentiel de clarifier la répartition 
des rôles de chacun, de mieux les coordonner de manière à 
ajuster l’offre à la demande. Il s’agit surtout de mieux faire 
passer l’information auprès des demandeurs d’emploi. De 
plus, les passerelles entre l’entreprise et l’école ne sont pas 
suffisamment développées. 

Dans mon rapport, j’avais également évoqué la possibilité 
de la création d’un livret ou d’une carte individuels, afin de 
faciliter l’échange de données relatives aux personnes à la 
recherche d’un emploi. Il est particulièrement pénible, 
pour les demandeurs d’emploi déjà en situation difficile, 
d’avoir à exposer les étapes de leur parcours à chaque 
rencontre avec un nouvel interlocuteur. Cette carte ou ce 
livret donnerait les informations nécessaires aux acteurs de 
l’emploi sur la formation ou les formations suivies par le 
demandeur d’emploi. 

Pour finir, je salue les dernières avancées en matière 
d’apprentissage, grâce, entre autres, au financement de la 
prime de mille euros élargie à tout recrutement par les entre-
prises de moins de 250 salariés et à la consolidation des 
missions et des moyens des régions dont les ressources sont 
en augmentation. 

Pour conclure, on a constaté dernièrement que le PIB de la 
France avait progressé de 0,3 % au troisième trimestre 2014 
selon l’INSEE, alors que la plupart des économistes étaient 
encore particulièrement pessimistes. Ce chiffre est incontes-
tablement un encouragement à poursuivre la politique 
économique mise en œuvre par le Gouvernement… 

M. Roger Karoutchi. N’exagérons rien ! 
Mme Patricia Schillinger. Les crédits destinés à la mission 

« Travail et emploi » présentés aujourd’hui permettront de 
lutter contre le chômage, d’accompagner les personnes les 
plus en difficulté et de soutenir les dispositifs permettant 
l’accès et le retour à l’emploi. 

C’est pourquoi nous voterons ce budget qui est en accord 
avec les priorités que s’est fixées Gouvernement : l’emploi et 
la lutte contre la précarité. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Françoise 
Laborde. 

Mme Françoise Laborde. Madame la présidente, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, le budget de l’emploi pour 
2015 s’élève à 11,1 milliards d’euros, en très légère diminu-
tion par rapport à l’année dernière. Toutefois, cette baisse 
doit être relativisée, car elle intervient dans un contexte de 
fortes restrictions budgétaires qui méritait d’être rappelé. 
Comme vous l’avez souligné, monsieur le ministre, il s’agit 
de « faire beaucoup mieux avec à peu près autant qu’aupa-
ravant ». Nous n’avons pas le choix ! 

Pour autant, j’émettrai une réserve au sujet des maisons de 
l’emploi. Je regrette en effet que le projet de loi de finances 
pour 2015 ne prévoie qu’une enveloppe de 26 millions 
d’euros pour le fonctionnement de ces structures et que 
vous ne leur accordiez pas un financement spécifique 
complémentaire. Vous justifiez cette décision par le recen-
trage des missions de ces structures. En effet, leur nouveau 
cahier des charges ne prévoit plus que deux missions – le 
développement de l’anticipation des mutations économiques 

et le développement local de l’emploi – contre quatre initia-
lement. Je crains toutefois que cette réduction ne mette en 
péril l’avenir de ces structures qui jouent un rôle essentiel de 
coordination entre les services de l’État, le service public de 
l’emploi, la région et les collectivités locales. 

Monsieur le ministre, les effets de la crise qui affecte notre 
pays depuis 2008 sont dramatiques : plus de 3,4 millions de 
Français sont à la recherche d’un travail et le nombre de 
chômeurs de longue durée s’est littéralement envolé. 

Ce budget ne remet aucunement en cause la mobilisation 
du Gouvernement en faveur de l’emploi. Bien au contraire ! 
Il traduit la volonté qui est la vôtre et celle du Président de la 
République depuis plus de deux ans de lutter contre le 
chômage. 

Monsieur le ministre, votre budget réaffirme la priorité 
accordée à l’emploi des jeunes. Je m’en félicite ! Avec la 
crise, le chômage des jeunes a en effet explosé et les moins 
qualifiés ont été les plus touchés. Aussi, je ne peux que saluer 
les efforts importants qui sont faits pour l’accompagnement 
des jeunes vers l’emploi. Je pense notamment aux emplois 
d’avenir qui s’adressent aux jeunes peu diplômés ayant des 
difficultés d’accès à l’emploi. L’objectif est de faciliter leur 
insertion professionnelle en leur proposant un emploi à 
temps plein de longue durée incluant un projet de formation. 
Ainsi, 94 633 emplois d’avenir ont été créés en 2013, 
94 801 contrats devraient être conclus en 2014 et 
50 000 contrats sont prévus pour 2015. 

Je pense également à la « garantie jeunes », mise en place 
dans le cadre du plan pluriannuel contre la pauvreté et pour 
l’inclusion sociale de janvier 2013. Cette mesure accompagne 
les jeunes les plus vulnérables pour les aider à se remettre dans 
la dynamique de l’emploi. Elle permet de leur redonner 
confiance en leur garantissant une allocation en contrepartie 
d’un parcours intensif pour les faire accéder à de premières 
expériences de formation ou d'activité professionnelle. Ce 
nouveau dispositif bénéficiera en 2015 de 148 millions 
d’euros en autorisations d’engagement et de 133 millions 
d’euros en crédits de paiement. Je me réjouis, monsieur le 
ministre, que vous élargissiez ce dispositif qui ne bénéficie 
aujourd’hui qu’à quelques milliers de jeunes, car le bilan de 
l’expérimentation dans dix départements est en effet plutôt 
encourageant. 

L’apprentissage, dont la réforme entrera en vigueur le 1er 

janvier 2015, est également un des leviers dans la lutte contre 
le chômage des jeunes. Vous avez d’ailleurs appelé à « une 
révolution intellectuelle » sur l’apprentissage et à une réhabi-
litation du travail manuel. Je ne peux qu’y souscrire, car cette 
voie est encore considérée en France comme dégradante ; 
conseillers d’orientation, parents et professeurs l’assimilent 
trop souvent à une voie de garage. 

J’insiste sur ce point qui me tient à cœur. Il faut, dès l’école 
élémentaire, expliquer de façon positive l’évaluation et 
l’orientation et non pas brandir la menace d’une orientation 
vers l’enseignement technique en cas de mauvais résultats. Ce 
sera un beau travail transversal à réaliser en coordination avec 
Mme Najat Vallaud-Belkacem, monsieur le ministre ! 

Pourtant, l’apprentissage répond, à la fois, au besoin de 
qualification et d’insertion professionnelle des jeunes et à la 
demande des entreprises de recruter des salariés qualifiés. 
Surtout, 80 % des jeunes issus de l’apprentissage trouvent 
un emploi à l’issue de leurs années de formation. Ce système 
a d’ailleurs fait ses preuves chez nos voisins, notamment en 
Allemagne, en Suisse ou en Autriche. 
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Au-delà du dispositif d’aide aux employeurs d’apprentis, le 
Gouvernement a lancé une campagne de promotion de 
l’apprentissage. Je pense qu’il faut aller plus loin pour revalo-
riser son image et faire évoluer les mentalités. C’est une 
nécessité : en effet, selon un récent sondage, 56 % des 
jeunes interrogés jugent que les pouvoirs publics n’en font 
pas assez pour promouvoir l’apprentissage. 

Monsieur le ministre, l’emploi est plus que jamais au cœur 
des préoccupations de nos concitoyens. La politique menée 
par le Gouvernement en la matière doit leur redonner 
confiance en l’avenir. C’est dans cet esprit que le RDSE 
votera, dans sa grande majorité, les crédits de la mission 
« Travail et emploi » tels qu’ils sont présentés par le Gouver-
nement. (Applaudissements sur les travées du RDSE et du 
groupe socialiste.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Anne Emery- 
Dumas. 

Mme Anne Emery-Dumas. Madame la présidente, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, dans un 
contexte de réduction importante de la dépense publique, 
la stabilité du budget de la mission « Travail et emploi » à 
11,1 milliards d’euros doit être considérée comme un 
marqueur fort de la volonté du Gouvernement de faire de 
la politique de l’emploi et de la lutte contre le chômage une 
priorité de son action. 

Le panel de moyens d’action confortés ou mis en place 
dans ce budget se situe dans la réponse aux perspectives fixées 
par la Conférence sociale pour l’emploi de juillet 2014, qui 
fixait des ambitions renforcées en termes de relance de 
l’apprentissage, d’insertion des jeunes très désocialisés et de 
maintien dans l’emploi des seniors. 

Il tient également compte de plusieurs avancées législatives 
récentes. Je pense, par exemple, à la loi du 5 mars 2014 
relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale, qui met en place, à compter du 1er 

janvier 2015, le compte personnel de formation. Ce projet 
de budget intègre aussi la réforme des modes de financement 
des structures d’insertion par l’économique, entrée en 
vigueur en 2014, qui vise à simplifier, harmoniser et valoriser 
l’activité des structures d’insertion par l’activité économique, 
les SIAE, dans l’accompagnement des salariés et dans les 
résultats en termes de retour à l’emploi. 

Quelques mots pour insister sur l’importance des mesures 
prises en direction de l’insertion par l’économique, qui a 
obtenu une revalorisation de 25 millions d’euros en 2014, 
et bénéficiera à nouveau de 18 millions d’euros supplémen-
taires en 2015 grâce à la mise en œuvre des nouvelles 
modalités de cofinancement arrêtées entre le ministère et le 
Conseil national de l’insertion par l’activité économique. 

Avant d’examiner les propositions du programme 102 
« Accès et retour à l’emploi », il n’est malheureusement pas 
inutile de rappeler l’environnement dans lequel elles inter-
viennent. Nous avons eu connaissance hier des chiffres du 
chômage, qui recensent près de 3 500 000 chômeurs pour le 
mois d’octobre 2014. Le taux de chômage s’établit à 10,2 %. 
Le nombre de chômeurs de longue durée est en augmenta-
tion, ce qui doit nous interroger – 2,2 millions de chômeurs 
le sont depuis plus d’un an. 

Notre pays, comme l’ensemble de la zone euro, dans 
laquelle le chômage atteint 11,5 %, se trouve confronté à 
un chômage de masse qui a nécessité – vous le savez, 
monsieur le ministre, vous l’avez rappelé à plusieurs 
reprises – la concentration des efforts de l’État et de ses 

opérateurs pour trouver le plus rapidement possible une 
solution d’emploi, d’activité ou de formation à l’intention 
de nos concitoyens privés d’emploi. 

Dans une période de croissance faible, l’intervention de 
l’État est plus que jamais indispensable. En effet, derrière 
ces données chiffrées brutes, il y a d’abord des réalités 
humaines difficiles, des situations sociales qui se détériorent 
et un risque de plus en plus grand d’un éloignement durable 
du marché du travail. 

Le Gouvernement, parfaitement conscient de cette situa-
tion, concentre ses efforts sur l’amélioration de la qualité et 
de l’efficacité de son intervention pour faire en sorte, comme 
vous le dites régulièrement, que « chaque euro dépensé soit 
un euro utile à l’emploi ». Je crois que nous partageons tous 
ici cette conviction. 

La jeunesse, priorité du quinquennat, a fait l’objet de 
mesures ciblées et renforcées au titre des propositions budgé-
taires pour 2015 : emplois d’avenir, relance de l’apprentis-
sage, « garantie jeunes », insertion par l’activité économique. 
Elles ont permis, même si cette évolution demande à être 
amplifiée l’année prochaine, de faire reculer le chômage des 
moins de vingt-cinq ans. Je veux notamment me féliciter, 
comme ma collègue Françoise Laborde, de la montée en 
puissance de la « garantie jeunes ». L’expérience en cours 
sur dix territoires depuis fin 2013 apparaît positive et le 
dispositif, qui devrait s’étendre à 50 000 nouveaux jeunes 
en 2015, concernera de nouveaux territoires et mobilisera 
100 millions d’euros supplémentaires l’année prochaine, 
dont 30 millions d’euros provenant de crédits européens. 

Je ne reviendrai pas sur les différents programmes de la 
mission qui ont été largement évoqués par les orateurs précé-
dents. Si nous devons collectivement nous féliciter de ces 
avancées positives sur la question du chômage des jeunes, 
j’aimerais attirer votre attention, mes chers collègues, sur le 
problème récurrent de l’emploi des seniors. 

Les plus de cinquante ans sont en effet particulièrement 
touchés par le chômage dans notre pays, avec une augmen-
tation de 11,1 % en un an, chiffre qu’il faut mettre en 
perspective avec le recul de l’âge légal de la retraite et avec 
la difficulté renforcée, en période de tension du marché du 
travail, de retrouver un emploi après cinquante-cinq ans. 

Je me réjouis que le Président de la République ait marqué 
très nettement son souci de faire évoluer la situation au cours 
de son émission télévisée du 8 novembre dernier, en 
évoquant à la fois une plus grande ouverture des contrats 
aidés en direction des seniors et en exprimant le souhait 
d’étendre l’allocation transitoire de solidarité, ou un dispositif 
équivalent, aux personnes nées entre 1954 et 1956 pour leur 
permettre, dès lors qu’elles bénéficieront du nombre de 
trimestres nécessaires, d’assurer une transition jusqu’à l’âge 
de la retraite. 

Le budget qui nous est présenté aujourd’hui ne prend pas 
en compte la dimension de ces annonces du Président de la 
République et je souhaiterais, monsieur le ministre, que vous 
puissiez nous en dire un peu plus sur la manière dont elles 
seront mises en œuvre et financées, et à quelle échéance elles 
pourront entrer en vigueur. 

Pour conclure, je veux saluer l’engagement volontaire que 
manifeste le Gouvernement à travers les crédits de la mission 
« Travail et emploi », que nous voterons avec conviction. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste, du groupe 
écologiste et du RDSE.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
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M. François Rebsamen, ministre du travail, de l'emploi, de la 
formation professionnelle et du dialogue social. Madame la 
présidente, messieurs les rapporteurs, mesdames les 
sénatrices, messieurs les sénateurs, j’ai écouté avec intérêt 
vos interventions, notant que certaines descriptions du 
budget de l’emploi sont assez éloignées de la réalité des 
crédits, tant dans leur contenu que dans leur dynamique. 

Je vais m’efforcer de répondre à toutes les interrogations, 
notamment à celles qui ciblent plus particulièrement tel ou 
tel point de la mission « Travail et emploi ». L’exercice de 
réponse a posteriori à des questions qui couvrent l’ensemble 
des sujets est parfois compliqué et fait, de temps à autre, 
apparaître l’absence de cohérence des demandes exprimées. 
Nous en aurons l’illustration lors de l’examen des amende-
ments relatifs aux maisons de l’emploi, qui révèlent des 
positions parfois contradictoires. 

Effectivement, ce budget est en très légère baisse : après son 
examen par l’Assemblée nationale, il diminue exactement de 
2 %. On peut dire que c’est un budget d’exception en ce sens 
qu’il est quasiment stable. Cela témoigne d’un effort signifi-
catif du Gouvernement dans un contexte de réduction 
importante de la dépense publique que vous n’ignorez pas. 
Certains d’entre vous réclament d’ailleurs à cor et à cri une 
réduction beaucoup plus importante que celle que nous 
pratiquons. Encore une incohérence supplémentaire dont 
nous aurons l’occasion de reparler ! 

Je voudrais le rappeler ici, cette quasi-stabilité fait suite à 
une forte augmentation des autorisations d’engagement, qui 
ont progressé de plus de 20 % entre 2012 et 2014. La 
stabilité contenue dans le projet de loi de finances pour 
2015 doit donc s’apprécier en référence avec un niveau 
d’intervention de la politique publique de l’emploi histori-
quement élevé – et nécessaire ! 

Le Gouvernement réaffirme la priorité qu’il accorde à 
l’emploi en consolidant les moyens de la mission à ce 
niveau élevé. L’ampleur de l’effort n’affranchit cependant 
pas le budget de la recherche du sens de la responsabilité 
dans un contexte de sérieux budgétaire. 

C’est à ce titre, me semble-t-il, un budget d’exigence, qui 
vise trois objectifs. 

Premier objectif, la lutte contre le chômage. Certes, le taux 
de chômage atteint un niveau très élevé, je ne le conteste pas, 
je l’ai d’ailleurs dit, et je vais de nouveau rappeler les chiffres 
afin que tout le monde soit bien éclairé. Le taux de chômage 
s’élève aujourd’hui très exactement à 9,7 % pour la France 
métropolitaine, et il atteint 10,3 % en prenant en compte les 
territoires et départements d’outre-mer. 

Je rappelle qu’il a atteint des niveaux beaucoup plus élevés 
à d’autres périodes. En 1995, par exemple, il était de 10,7 %. 
Je le dis non pour me satisfaire de la situation, mais pour 
montrer que le chômage de masse est, dans notre pays, une 
longue histoire. 

Je le répète, la lutte contre le chômage est l’une des 
priorités du Gouvernement. C’est la raison pour laquelle 
nous avons fait le choix – une décision dont nous attendons 
des résultats – d’aider à rétablir la compétitivité des entre-
prises : 41 milliards d’euros vont revenir aux entreprises pour 
leur permettre de retrouver leur compétitivité et d’investir. 
Cette restitution est indispensable, car, depuis dix ans, elles 
avaient perdu cette compétitivité, notamment à l’interna-
tional. L’OCDE le dit, ces politiques paieront, car elles 
permettront, dès l’année prochaine, des surcroîts de crois-
sance. Nous aurons l’occasion de le vérifier. 

Deuxième objectif, il faut, avec ce budget, faire mieux avec 
à peu près autant. Cela a été dit et c’est vrai. 

Troisième objectif, il faut, et c’est très important, répondre 
avec efficacité à l’urgence du moment. 

Les exigences concernent trois domaines : les demandeurs 
d’emploi, le service public de l’emploi – qui existe et dont je 
souhaite qu’il demeure – et les entreprises. 

Premier principe, améliorer notre intervention et notre 
efficacité sans augmenter les moyens. 

Je vais parler de Pôle emploi en réponse à tous ceux qui se 
sont interrogés sur ce sujet. Nous avons accordé – faut-il le 
rappeler ? – des moyens exceptionnels à Pôle emploi depuis 
2012 : 4 000 équivalents temps plein supplémentaires sont 
venus en renfort des équipes existantes. Ce n’est pas rien ! 
Maintenant, ce budget est sanctuarisé. 

Il s’élève à 1,519 milliard d’euros en 2015 et, ce que nous 
demandons à Pôle emploi, c’est en effet de faire mieux avec 
ce budget. On peut toujours améliorer l’accompagnement 
des demandeurs d’emploi en développant une offre spéci-
fique, pour les plus petites entreprises, par exemple. À budget 
constant, atteindre ces objectifs nécessite une mise en œuvre 
progressive, des gains d’efficience et des redéploiements. 

J’ai été interpellé sur le contrôle des chômeurs. La situation 
de l’emploi est très difficile, c’est une évidence. Vous le savez 
très bien, c’est une autre évidence, je ne cherche pas à 
stigmatiser les demandeurs d’emploi, pas plus que je ne 
veux laisser penser que certains d’entre eux pourraient se 
satisfaire de leur situation ! 

On sait que l’éloignement prolongé de l’activité disqualifie 
à grande vitesse le demandeur d’emploi. Plus on reste 
longtemps au chômage, plus la perspective de retrouver un 
emploi s’éloigne. Il faut, à cet égard, agir dès que la rupture a 
lieu. J’ai demandé à Pôle emploi de ne laisser personne 
décrocher. Contrairement à ce qui avait été fait avec 
« l’offre raisonnable d’emploi », il ne s’agit pas de se concen-
trer sur une approche mécanique, qui consiste à sanctionner 
des actes isolés sans évaluation ni connaissance de la situation 
réelle des demandeurs d’emploi. Je ne suis pas dans cette 
logique ! 

Il s’agit de vérifier les raisons pour lesquelles des deman-
deurs d’emploi ne recherchent plus d’emploi. Les raisons sont 
multiples et le rôle des conseillers de Pôle emploi est de 
contacter les chômeurs et de leur demander pourquoi ils 
ont abandonné leur recherche d’emploi. Cela fait partie 
des missions de Pôle emploi que de rappeler à chacun ses 
droits et ses devoirs, droits et devoirs qui fondent la politique 
de l’État. On ne doit pas oublier l’un de ses volets. 

Le but de la démarche est bien évidemment de permettre à 
ceux qui ont abandonné la recherche d’emploi d’en retrouver 
le chemin. L’expérimentation de Pôle emploi allait d’ailleurs 
dans ce sens. Elle sera l’occasion de donner des orientations 
sur la personnalisation de l’accompagnement du demandeur 
d’emploi, dans une logique d’engagements réciproques, 
établis par le conseiller avec chaque demandeur d’emploi. 
La vérification de la recherche d’emploi ne peut être 
comprise que comme partie intégrante d’un accompagne-
ment qui se fonde sur des engagements réciproques permet-
tant de mobiliser les demandeurs d’emploi dans leur 
recherche. 
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Toujours dans ce registre de la consolidation des moyens, 
je souhaite insister sur le financement de l’insertion par 
l’activité économique, l’IAE, sur lequel j’ai noté qu’avait 
été déposé un amendement révélant une petite inquiétude 
de nature technique qu’il convient de dissiper. 

Ce sont 240 millions d’euros qui seront consacrés à l’IAE 
en 2015, soit un effort de plus de 40 millions d’euros depuis 
2012. Il s’agit d’une progression dynamique garantie, avec 
une indexation sur l’évolution du SMIC dès 2015. 

Au total, cela représente un effort de 820 millions d’euros, 
incluant les 580 millions d’euros consacrés aux contrats aidés 
dans le domaine de l’IAE qui sont en cours de transformation 
en aides au poste. 

La réforme de l’IAE change la donne. Ainsi, le financement 
sous forme d’aides au poste rendra celui du secteur plus 
dynamique, avec une part variable en fonction de la réalisa-
tion d’objectifs, notamment en termes de retour à l’emploi. 

Deuxième principe, rappelé par Mme Schillinger : chaque 
euro engagé doit être un euro utile. 

Des choix doivent être faits ; je sais que tous ne sont pas 
consensuels, mais c’est le prix de l’efficacité. 

Pour ce qui concerne les maisons de l’emploi, je souhaite 
répondre clairement à vos interventions, comme je répondrai 
aux amendements que vous avez déposés sur ce sujet. 

La vocation première des maisons de l’emploi a disparu, 
c’est vrai, avec la création de Pôle emploi. Dès 2013, nous 
avons interrogé leur plus-value et confirmé le recentrage de 
leurs missions. 

Dans le contexte de sérieux budgétaire qui caractérise le 
projet de loi de finances pour 2015, il nous faut être justes en 
la matière. Je propose donc de reconduire au niveau de l’an 
dernier, soit 26 millions d’euros, leurs crédits de fonctionne-
ment, mais je rejette tout financement spécifique complé-
mentaire. 

Je m’engage, par ailleurs, à ce que les maisons de l’emploi 
aient accès aux crédits d’accompagnement des mutations 
économiques lorsqu’elles portent un projet à forte plus- 
value, et uniquement dans ce cas. 

Dans un contexte de chômage de masse et d’allongement 
de la durée passée au chômage, l’urgence implique de 
concentrer les efforts en vue d’offrir une solution d’emploi, 
d’activité ou de formation, et d’éviter l’éloignement durable 
du marché du travail. 

Cette recherche d’efficacité nous a conduits à prendre aussi 
des mesures de saine gestion, comme la mobilisation des 
réserves de l’Association de gestion du fonds pour l’insertion 
professionnelle des handicapés, l’AGEFIPH, et celles du 
Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique, le FIPHFP. 

Ces mesures permettent de mobiliser des réserves 
« dormantes » et n’affectent en rien la politique de 
l’emploi des personnes handicapées, dont les moyens, il 
faut le rappeler, ont été augmentés de plus de 20 % 
depuis 2012, et ont été encore accrus par l’Assemblée natio-
nale avec la création de 500 aides au poste environ dans les 
entreprises adaptées ; c’est là le fléchage que vous avez 
demandé. 

Troisième et dernier principe : Concentrer les forces sur les 
priorités. 

Tout d’abord, Mme Laborde l’a évoqué, nous consacrons 
un effort massif à la jeunesse. 

Avec le déploiement de la « garantie jeunes », nous visons 
un objectif de 50 000 jeunes concernés par ce dispositif dès 
2015. Cette initiative française s’inscrit largement dans le 
cadre de l’initiative européenne du même nom. Nous y 
consacrerons 160 millions d’euros en 2015, dont 
30 millions d’euros de crédits disponibles au titre du 
Fonds social européen, les crédits FSE. 

Nous mettons en place un accompagnement de ceux qui 
sont au bord du décrochage, ou ont déjà décroché, mais aussi 
une petite allocation pour pouvoir vivre et de nombreuses 
périodes d’immersion en entreprise. 

L’expérimentation de la « garantie jeunes » est en cours sur 
dix territoires, et vient d’être élargie à dix nouveaux terri-
toires. Plus de cinquante territoires ont fait acte de candida-
ture pour rentrer dans le dispositif en 2015 et 2016. 

Nous consolidons les missions locales, qui sont essentielles 
pour l’accompagnement des jeunes de 16 à 25 ans. Nous y 
consacrons 188,8 millions d’euros au titre de la subvention 
principale de l’État, laquelle avait été accrue de 10 millions 
d’euros en 2014. Cet effort représente 269 millions d’euros 
au total, incluant les crédits d’accompagnement de la 
« garantie jeunes » et des emplois d’avenir. 

Les résultats sont là, il est important de le signaler. Le 
chômage des jeunes, et c’est heureux, est maîtrisé depuis la 
mise en place de notre politique. L’objectif de 
150 000 emplois d’avenir a été atteint, et je veux de 
nouveau rappeler qu’il y a aussi des emplois d’avenir dans 
le secteur marchand ! 

L’enveloppe de 50 000 nouveaux emplois d’avenir prévus 
pour 2015 a été portée par les députés à 65 000, et pas 
seulement pour le secteur non marchand, comme je l’ai 
entendu dire… Cela implique, après la première lecture à 
l’Assemblée nationale, un effort de 1,7 milliard d’euros en 
autorisations d’engagement et de 1,3 milliard d’euros en 
crédits de paiement. 

Ensuite, avec les emplois aidés, nous faisons le choix du 
travail.  

Les contrats aidés constituent un engagement fort du 
Gouvernement et un outil de sa politique de l’emploi, 
dont il n’a cessé d’accroître la qualité et le ciblage depuis 
2012. 

Faut-il rappeler qu’avant mai 2012, la durée moyenne des 
contrats aidés était de six ou sept mois ? Elle est aujourd’hui 
de onze mois et demi. 

Je tiens à dire à Mme Procaccia, dont j’écoute toujours avec 
intérêt les interventions, que le nombre de contrats aidés a 
explosé au cours du premier semestre de 2012 : ce sont 
225 000 de ces contrats qui ont été mis en place par le 
précédent gouvernement, pour de courtes durées d’environ 
six mois. Beaucoup d’efforts ont été faits depuis. 

En 2012, sur 330 000 ou 340 000 emplois aidés, 225 000, 
je le répète, ont été créés au premier semestre et 115 000 au 
second. Or vous nous faites un procès, madame la sénatrice, 
certes sans grande virulence, pour avoir mis en place ces 
contrats. Pourtant, le gouvernement que vous souteniez, à 
l’instar de tous ceux qui l’ont précédé, y avait également fait 
appel de façon massive, à un moment clef et pour des durées 
brèves. 

Il est vrai, madame Emery-Dumas, que l’emploi des 
seniors est pour moi une préoccupation majeure. Les 
contrats initiative emploi, les CIE, sont un outil privilégié 
de notre politique dans ce domaine. L’action que nous 
souhaitons déployer va cependant bien au-delà. Elle 
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concerne ainsi le renforcement de l’accès au contrat de 
professionnalisation, pour aider au maintien dans l’emploi 
ou à l’accompagnement des transitions professionnelles. 

Par ailleurs, cela a été dit, nous devons nous rassembler 
autour de la question de l’apprentissage. Désormais, les 
engagements financiers sont pérennes et permettent de stabi-
liser la politique en la matière. 

J’ai entendu vos observations sur la nécessité d’améliorer 
l’image de l’apprentissage. 

C’est un engagement fort du Gouvernement, comme en 
témoigne la création de la nouvelle aide destinée aux entre-
prises recrutant un ou plusieurs apprentis supplémentaires, 
qui a été introduite par le Gouvernement dans le projet de loi 
de finances pour 2015. Son montant est de 1 000 euros pour 
les entreprises de moins de 250 salariés et de 2 000 euros 
pour celles comptant moins de 11 salariés, s’agissant des 
contrats signés à partir du 1er juillet 2014. 

Il y avait, à la fin de 2013, 426 600 jeunes en apprentis-
sage. Nous avons pour objectif qu’ils soient bientôt 500 000, 
et nous y parviendrons. 

La réforme du financement de l’apprentissage, qui entrera 
en vigueur au 1er janvier 2015, avait déjà conduit à dégager 
plus de 150 millions d’euros de ressources supplémentaires 
d’ici à 2017, à destination des centres de formation 
d’apprentis, les CFA. J’encourage les régions à utiliser ce 
dispositif pour améliorer et renouveler les équipements de 
leurs CFA. 

Cette réforme du financement consolidera les ressources 
des régions et leur garantira un dynamisme des recettes en les 
indexant sur la masse salariale. Ainsi, de 2014 à 2015, la 
croissance des ressources des régions sera de 65 millions 
d’euros pour le développement de l’apprentissage, hors 
compensation des primes d’apprentissage. 

Le Gouvernement compense, par ailleurs, ces primes par 
l’affectation des crédits budgétaires pour les nouvelles primes, 
mais surtout par des recettes fiscales. L’article 13 du projet de 
loi de finances pour 2015 prévoit ainsi l’affectation de 
255 millions d’euros aux régions à ce titre. 

Mais l’engagement du Gouvernement en faveur de 
l’apprentissage n’est pas seulement financier, comme 
nombre d’entre vous l’ont dit. 

La journée de mobilisation pour l’apprentissage du 
19 septembre dernier a permis de fixer les axes prioritaires 
pour la levée des freins non financiers au développement de 
l’apprentissage. Ces freins existent ; certains sont dans les 
têtes, et il faut les en faire sortir ! 

Certaines mesures peuvent être prises rapidement : par 
exemple, dans la fonction publique, la sortie des apprentis 
des plafonds d’emploi des administrations d’État. Un frein 
non négligeable serait ainsi supprimé, car, nous le savons, 
800 personnes seulement sont aujourd’hui en apprentissage 
dans la fonction publique. 

D’autres mesures demandent plus de temps et de concer-
tation, avec les branches et les partenaires sociaux. C’est le 
cas, notamment, de l’évolution de la réglementation relative 
aux travaux dangereux et en hauteur, que nous souhaitons 
assouplir, sans bien évidemment remettre en cause la sécurité 
des jeunes. 

M. François Patriat, rapporteur spécial. Merci, monsieur le 
ministre ! 

M. François Rebsamen, ministre. Enfin, des questions ont 
été posées, notamment par Mme Schillinger et M. Kern, sur 
la coordination des politiques de l’emploi au niveau régional. 

Oui, j’en suis persuadé, il est nécessaire d’avancer vers une 
meilleure coordination des acteurs du service public de 
l’emploi et une meilleure prise en compte des réalités terri-
toriales dans l’action. 

L’État, qu’on le veuille ou non, est et restera tenu par nos 
concitoyens pour responsable des résultats en matière de lutte 
contre le chômage, et doit donc conserver les leviers lui 
permettant d’exercer cette responsabilité. 

La loi du 5 mars 2014 relative à la formation profession-
nelle, à l’emploi et à la démocratie sociale apporte déjà de 
nouvelles possibilités en matière de coordination, qui devront 
être mises en œuvre à partir du début de 2015. Elle prévoit 
une coordination renforcée des politiques d’emploi et de 
formation professionnelle, et la mise en œuvre d’une 
nouvelle gouvernance régionale de ces politiques entre 
l’État, la région et les partenaires. Ainsi seront mis en place 
les comités régionaux de l’emploi, de la formation et de 
l’orientation professionnelles, les CREFOP, qui seront copré-
sidés par le préfet de région et le président du conseil 
régional. 

Le développement de la contractualisation entre l’État, les 
régions et les opérateurs du service public de l’emploi consti-
tuera le socle de la coordination de leurs interventions et de la 
mise en cohérence de leurs moyens d’intervention. 

Il faut bien mesurer – et je remercie les rapporteurs de 
l’avoir fait – ce que ces efforts représentent dans un contexte 
contraint. Ils sont, je le crois, à la hauteur de l’enjeu. Et nous 
agissons, comme en témoigne ce budget de mobilisation 
contre le chômage et de préparation de l’avenir, qui met 
l’accent sur des accompagnements qualitatifs indispensables 
au retour à l’emploi. 

Formation professionnelle, apprentissage, telles sont les 
clefs pour l’emploi de demain ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du RDSE.) 

TRAVAIL ET EMPLOI 

Mme la présidente. Nous allons maintenant procéder à 
l’examen des crédits de la mission « Travail et emploi », 
figurant à l’état B.   

ÉTAT B  

(en euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Travail et emploi 11 959 888 454 11 377 810 323 

Accès et retour à l’emploi 7 950 912 976 7 650 010 118 

9108 SÉNAT – SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 2014 



Accompagnement des mutations économiques et 
développement de l’emploi 3 111 079 965 2 875 884 552 

Amélioration de la qualité de l’emploi et des 
relations du travail 133 539 318 81 617 591 

Conception, gestion et évaluation des politiques de 
l’emploi et du travail 764 356 195 770 298 062 

Dont titre 2 628 490 760 628 490 760   

Mme la présidente. L’amendement no II-175, présenté par 
M. Karoutchi, Mme Procaccia et les membres du groupe 
Union pour un Mouvement Populaire, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes :   

(en euros)  

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Accès et retour à l’emploi  1 581 923 333  501 730 000 

Accompagnement des mutations économiques et 
développement de l’emploi     

Amélioration de la qualité de l’emploi et des 
relations du travail      

Conception, gestion et évaluation des politiques de 
l’emploi et du travail      

Dont Titre 2     

TOTAL  1 581 923 333  501 730 000 

SOLDE - 1 581 923 333 - 501 730 000   

La parole est à M. Roger Karoutchi. 

M. Roger Karoutchi. Le groupe UMP veut aider le 
ministre. (Sourires sur les travées de l'UMP.) Nous avons en 
effet compris qu’il était un homme d’une grande rigueur 
lorsqu’il a lui-même admis que la politique menée par le 
Gouvernement en matière de chômage était un échec. 

Pourquoi voulons-nous l’aider ? Je reprendrai les propos 
tenus par une oratrice socialiste, qui disait que le dispositif 
des contrats aidés dans le secteur marchand fonctionnait 
bien, donnait des résultats et permettait d’intégrer dans 
l’emploi. Nous avons bien la preuve que ce dispositif 
contribue à réduire le chômage des jeunes. 

En revanche, s’agissant du secteur non marchand – je le dis 
d’autant plus facilement, monsieur le ministre, que tous les 
gouvernements, de gauche comme de droite, ont mis en 
place des contrats aidés en tout genre, pour le secteur 
associatif, pour la fonction publique, pour les collectivités 
locales… –, tous les rapports publiés depuis trois ou 
quatre ans indiquent que ce système ne marche pas. 

Certes, il arrive que certains retrouvent un emploi… Mais, 
selon la DARES, si les deux tiers des contrats aidés du secteur 
marchand aboutissent à l’intégration dans l’emploi, dans le 
secteur non marchand, à l’inverse, les deux tiers de ces 
contrats aboutissent au chômage. 

De la même manière, le dispositif demeure très faible en 
termes de formation : un tiers seulement des personnes ayant 
bénéficié de ces contrats disent avoir suivi une véritable 
formation. 

On sait bien, en réalité, qu’il faudrait rapatrier les crédits 
que vous continuez de consacrer massivement au secteur non 
marchand vers le secteur marchand. 

Il est vrai, monsieur le ministre, qu’il est plus facile de doter 
les associations, les collectivités locales, le secteur public… 
Mais cela ne correspond plus à rien ! 

Vous ne pouvez pas dire, d’un côté, aux collectivités locales 
que vous allez leur donner des crédits pour les emplois aidés, 
et, de l’autre, que lesdites collectivités cumulent trop de 
dépenses de fonctionnement et qu’il faut réduire – ce que 
vous faites, d’ailleurs ! – la dotation que l’État leur accorde. 

Suivant jusqu’au bout notre logique, nous proposons par 
cet amendement de diminuer de 501,7 millions d’euros les 
crédits de paiement consacrés aux contrats aidés dans le 
secteur non marchand. Les éléments d’information dont 
nous disposons, qu’ils proviennent de la DARES, de la 
Cour des comptes ou d’autres organismes, indiquent en 
effet que, si ces contrats avaient quelque efficacité dans ce 
secteur il y a dix ou vingt ans, ce n’est plus le cas aujourd’hui. 
Les raisons en sont simples : le secteur associatif, qui connaît 
des difficultés, ne crée plus d’emplois ; quant aux collectivités 
locales, elles ne sont plus en situation de multiplier les 
contrats. 
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Par conséquent, monsieur le ministre, adaptons-nous à la 
réalité ! Et puisque vous êtes un homme attaché à la réalité, 
que vous savez dire les choses telles qu’elles sont, nous propo-
sons de vous rendre 500 millions d’euros pour les mettre sur 
ce qui marche : les contrats aidés dans le secteur marchand ! 
Cela fera plaisir aux entreprises – et le Gouvernement aime 
les entreprises, il le dit tous les jours ! –, cela fera plaisir aux 
jeunes qui trouveront enfin un emploi au terme de leur 
contrat aidé, et cela nous évitera les stages parking, qui 
sont un désastre pour ce pays ! (Applaudissements sur les 
travées de l'UMP et sur certaines travées de l'UDI-UC.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François Patriat, rapporteur spécial. La commission des 

finances n’a pas examiné cet amendement, mais M. le 
ministre vient d’exposer sa volonté de poursuivre ces 
contrats aidés, même si leurs résultats ne sont pas toujours 
à la hauteur des espérances, ainsi que l’évoquait à l’instant 
avec humour M. Karoutchi, et je l’en remercie. 

Pourtant, même si M. Karoutchi vient d’une grande région 
et moi d’une plus petite, nous savons tous deux fort bien que 
lorsque nous accompagnons les contrats aidés, nous le faisons 
non pas de façon massive, mais d’une manière intelligente. 
Dans nos communes, intercommunalités, et départements, 
ces contrats rendent d'abord un grand service à leur public, 
les jeunes éloignés de l’emploi, dont ils facilitent l’insertion. 

À titre personnel, je soutiendrai donc la position du 
Gouvernement et serai par conséquent défavorable à l’amen-
dement no II-175. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. Comme toujours, je me 

suis plu à écouter M. Karoutchi ! Sa présentation était très 
habile… 

M. Jean Desessard. Trop habile ! 
M. François Rebsamen, ministre. … quoique légèrement 

pernicieuse ! (Sourires.) 
M. Roger Karoutchi. Absolument pas ! 
M. François Rebsamen, ministre. Disons qu'elle était légère-

ment pernicieuse, et, en effet, peut-être un peu trop habile ! 
(Nouveaux sourires.) 

Vous-même, monsieur Karoutchi, avez souligné qu’un 
effort important est déployé en direction du secteur 
marchand, puisque l’on passe de 40 000 à 80 000 contrats. 
Je crois sincèrement qu’augmenter encore, brutalement, le 
nombre d’emplois dans le secteur marchand créerait un effet 
d’aubaine incontestable. Or nous ne voudrions surtout pas 
nous exposer ainsi à une critique que vous ne manqueriez 
pas, alors, de nous adresser… 

Finalement, j’aurais tendance à vous soupçonner de 
vouloir désarmer la politique de l’emploi que nous 
portons. (M. Roger Karoutchi marque son désaccord.) Je me 
permets de le dire, car la politique des emplois aidés a été 
profondément changée depuis 2012. Avant, ces contrats 
étaient très courts, et ils étaient mobilisés dans les périodes 
pré-électorales, comme je l’ai rappelé tout à l'heure. Ainsi, 
225 000 contrats d’une durée de six mois ont été conclus au 
cours du premier semestre 2012, sur l’initiative de l’un de 
mes prédécesseurs – que j’apprécie par ailleurs… 

Vous le voyez, ces contrats aidés ont été très utilisés, et ils 
présentent une utilité concrète pour les publics les plus 
fragiles. Ils s’adressent à des jeunes – le cadre des emplois 
d’avenir a été rappelé – dont 80 % n’ont pas le baccalauréat, 
et à des publics très éloignés de l’emploi. Ces contrats sont 

donc utiles, à condition que leur durée soit allongée pour 
permettre à leurs bénéficiaires d’acquérir une vraie formation, 
comme on l’a dit. 

C'est pourquoi nous avons demandé de poursuivre l’effort 
jusqu’à ce que la durée de ces contrats atteigne un an. J’y 
veille chaque mois au cours de rencontres avec les préfets, et 
nous en sommes aujourd'hui à 11,3 mois. Cet effort est donc 
très important. 

Je me rappelle, monsieur Karoutchi, avoir participé avec 
l’ancien Président de la République au « Grenelle de l’inser-
tion »… 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. C'est une référence ! 

M. François Rebsamen, ministre. …, qui se déroulait à 
Dijon. J’y ai assisté, à l’époque, en tant que maire. Il se 
trouve que la demande faite au Président de la République 
était alors d’allonger la durée des contrats aidés pour qu’ils 
deviennent de véritables outils de retour à l’emploi. 

Alors, monsieur Karoutchi, je vous en supplie, retirez votre 
amendement ! (Sourires.) Vous ne pouvez pas laisser ainsi 
attaquer la politique de l’emploi ! À défaut, l’avis sera défavo-
rable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Francis Delattre, 
pour explication de vote. 

M. Francis Delattre. Les sénateurs ici présents ont tous 
diverses responsabilités ; pour ma part, je suis président 
d’une mission locale. Les remarques de Roger Karoutchi 
sont justes. Ne pourrait-on pas changer un peu d’objectif, 
cesser de solliciter le public et le parapublic ? Même certains 
collègues du groupe socialiste, avec qui nous discutons, préfè-
reraient un dispositif vraiment orienté vers les entreprises. 

De fait, monsieur le ministre de l’emploi, nous vivons un 
paradoxe : pour l’économie et pour la compétitivité des entre-
prises, de l’avis de tous les économistes, les salaires sont 
globalement trop élevés dans ce pays. Pourtant, même avec 
5 millions de chômeurs, aucune contrainte ne s'oppose à ce 
que les salaires du secteur privé progressent plus rapidement 
que l’inflation. On peut le déplorer, mais ce problème est 
indéniable ! 

M. Jean Desessard. Cela concerne les cadres ! 
M. Francis Delattre. À partir de ce constat, essayons 

d’imaginer des dispositifs un peu plus subtils. Nous 
sommes d’accord pour que des moyens soient engagés dans 
la lutte contre le chômage. Mais je crois qu’il faut les cibler 
vers les entreprises. 

Aujourd'hui, quel est le problème ? Notre secteur privé est 
très protégé, et les jeunes ont beaucoup de mal à obtenir de 
vrais emplois. Malgré tout ce qui existe dans le secteur public 
et dans le secteur parapublic, pour eux, l’eldorado, c'est le 
CDI dans une entreprise ! 

Par ailleurs, les entreprises ont du mal à embaucher les 
jeunes qui débutent parce que les premiers salaires sont trop 
élevés. Alors, monsieur le ministre, pourquoi ne mettrions- 
nous pas au point un dispositif réservé au secteur privé en 
vertu duquel 70 % ou 75 % de la rémunération serait à la 
charge de l'entreprise, une aide de l’État venant la compléter 
pour atteindre le niveau du SMIC, soit un salaire décent ? 

C'est le système allemand ! Vous pouvez demander à mon 
collègue Jean Germain : nous sommes d’accord pour 
réorienter les emplois aidés vers les entreprises ! (Sourires.) 
Le problème est de leur faire confiance, car le système des 
aides publiques est complètement à bout de souffle. Ici, il ne 
s'agirait pas de faire des cadeaux aux entreprises, mais d’offrir 
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à ces jeunes, les deux premières années, un système leur 
permettant d’obtenir directement de vrais emplois et, par 
la même occasion, de recevoir aussi une formation de ces 
entreprises. 

On le sait très bien, même avec des contrats d’apprentis-
sage de bon niveau, on ne devient pas rentable du jour au 
lendemain pour l'entreprise qui vous embauche. Si l’on veut 
vraiment prendre en considération l’accès des jeunes aux 
emplois, il faut donc résorber la contradiction résultant 
d’une augmentation trop rapide des salaires au regard de 
ce que peuvent payer les entreprises, et de la nécessité, 
pour les jeunes, d’y trouver un emploi. 

Voilà pourquoi nous souhaiterions que tous ces moyens 
soient orientés différemment. Je pense que l’on pourrait 
vraiment y travailler sérieusement. On nous dit que nous 
n’avons jamais de proposition, eh bien, en voilà une qui 
mériterait, selon moi, que M. le ministre s’y intéresse… 

Je me permettrai enfin d’ajouter que, d’une manière 
générale, cet effort en direction du secteur non marchand 
constitue une erreur de ciblage, au même titre que le crédit 
d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, le CICE. Et ce 
sont ces problèmes de ciblage, dont le constat traverse tous les 
partis politiques, qui desservent votre action, monsieur le 
ministre ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Desessard, pour 
explication de vote. 

M. Jean Desessard. Les écologistes défendent sur ce point 
la politique du Gouvernement. 

D’abord, comme l’a dit M. le ministre, les contrats visés 
permettent le retour à l’emploi de leurs bénéficiaires. C'est 
important ! Pour eux, un emploi représente une avancée bien 
réelle, et pas un parking ! Bien sûr, on peut ensuite s'inter-
roger sur la transformation de l’emploi ainsi attribué, mais, 
en attendant, son bénéficiaire est réinséré dans la société et 
reprend goût au travail. 

Ensuite, contrairement à ce que pourraient laisser entendre 
certains propos, les nombreux services rendus par les associa-
tions sont parfois aussi intéressants que ceux rendus par les 
entreprises ! Certes, il faut distinguer les associations qui 
développent une activité économique autonome de celles 
dont l’existence est conditionnée par des subventions. Mais 
toutes remplissent un rôle social important. 

Enfin, je crois plus à l’utilité des crédits destinés aux 
contrats aidés qu’à ceux du CICE ! Le calcul est simple 
– vous l’avez dit tout à l'heure. On estime que les 66 milliards 
d’euros devant être débloqués pour le CICE d’ici à 2017 
devraient créer 400 000 emplois. On atteint ainsi près de 
165 000 euros par emploi créé, ce qui est plutôt onéreux 
pour le budget de l’État, et il n’est même pas certain que tous 
ces emplois seront créés ! Il se dirait en effet que l’on 
commence déjà à trouver toutes les bonnes excuses pour 
utiliser cet argent à autre chose, par exemple pour augmenter 
les salaires… 

Par contre, avec les emplois aidés dans le secteur non 
marchand, les embauches sont directes, avec la garantie 
d’assurer un service social ou public. 

Pour ces raisons, les écologistes voteront contre l’amende-
ment no II-175. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Patricia Schil-
linger, pour explication de vote. 

Mme Patricia Schillinger. Je précise d’emblée que cette 
explication vaudra aussi pour l’amendement no II-71 en ce 
qu’il vise, comme l’amendement no II-175, à réduire le 
nombre de certains contrats aidés, et que notre groupe 
votera contre ces deux amendements. 

L’amendement no II-71 de la commission des finances tend 
ainsi à revenir sur un amendement présenté et voté par la 
majorité de l’Assemblée nationale, donc issu de l’expérience 
de terrain. 

Il est excessif de se livrer à la critique de dispositifs qui sont 
pourtant utilisés depuis longtemps – trop longtemps sans 
doute – par nombre de collectivités et d’associations. 

Les contrats d’accompagnement dans l’emploi ont 
pourtant le grand mérite de s’adresser à des personnes 
souvent très éloignées de l’emploi. Quant aux emplois 
d’avenir, ils s’adressent à des jeunes qui sont souvent sortis 
sans aucun diplôme du système scolaire. C’est le cas de 41 % 
d’entre eux, et 42 % ont un CAP ou un BEP. 

Dans les deux cas, ces contrats sont donc destinés à des 
personnes en difficulté et, d’une manière ou d’une autre, en 
décrochage par rapport à la vie professionnelle, avec un risque 
réel de désinsertion sociale. 

Les CUI-CAE – les contrats uniques d’insertion-contrats 
d’accompagnement dans l’emploi – et les emplois d’avenir 
ont donc un premier objectif : remettre en activité leurs 
bénéficiaires, leur redonner confiance et leur permettre de 
recevoir enfin à nouveau un salaire. Ce premier point est 
fondamental. Ces personnes sont utiles et le ressentent. La 
valeur de leur existence est reconnue grâce à un travail dans 
une équipe. Elles perçoivent un salaire à la fin du mois, et 
c’est un pas vers le retour à la confiance en soi. 

S’agissant maintenant de l’insertion à l’issue du contrat, il 
convient de rétablir une vérité qui a pu être malmenée par 
des gens de mauvaise foi. 

Il faut aussi tenir compte d’un élément important : les 
bénéficiaires des contrats dans le secteur marchand sont 
souvent mieux armés pour reprendre un emploi dont la 
finalité, pour l’entreprise, est la rentabilité. Plus « employa-
bles » au départ, il est normal qu’ils aient un meilleur taux 
d’insertion durable à l’arrivée, et nous en sommes tous très 
heureux. 

Néanmoins, 89 % des emplois d’avenir dans le secteur non 
marchand sont à temps plein, pour une durée moyenne de 
vingt-cinq mois. On constate que le taux de rupture à un 
mois est de 4 %, et qu’il atteint 8 % au bout de six mois. À 
titre de comparaison, on atteint les 20 % chez les jeunes qui 
sont en entreprise, y compris en contrat d’apprentissage, ce 
qui ne manque pas d’interroger. Il y a donc chez les jeunes 
une véritable motivation pour saisir la chance qui leur est 
offerte. 

Pour le CAE, la critique porte sur l’accès à l’emploi durable 
à l’issue du contrat : 36 % d’accès à l’emploi et 22 % dans 
l’emploi durable. Il est vrai que 90 % des embauches en 
entreprise se font aujourd’hui en CDD, mais ce ne sont 
pas les bénéficiaires du CAE qui sont responsables de cette 
situation anormale. Faut-il pour autant priver ces derniers de 
la possibilité d’accéder à l’emploi ? 

Le véritable sujet est celui de la qualification et de la 
formation. C’est évidemment là qu’il faut faire porter 
l’effort. Des actions d’accompagnement professionnel sont 
présentes dans 93 % des emplois d’avenir, et 38 % proposent 
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une formation qualifiante. C’est encore trop peu, mais les 
moyens des missions locales ont été logiquement renforcés 
pour améliorer cette situation. 

Il faut rappeler aussi que, pour les CAE, l’employeur doit 
garantir aux salariés le bénéfice d’actions d’orientation, de 
formation et de validation des acquis. Le salarié est suivi par 
un tuteur. Il peut aussi être placé auprès d’un employeur tiers 
pour une période d’immersion d’un mois. 

Les contrats aidés du secteur non marchand, dont l’Assem-
blée nationale a voulu augmenter le nombre, ne sont donc 
pas, comme certains voudraient le faire croire, des mesures de 
traitement statistique du chômage. Ils ont un objectif à la fois 
sociétal et économique. 

Dans un environnement global difficile et un contexte 
budgétaire contraint, nous soutenons le choix d’en renforcer 
le nombre. Et si nous devions formuler un souhait, ce serait 
que le Gouvernement mette l’accent sur les actions de quali-
fication et de formation, en relation avec les organismes de 
formation et les branches professionnelles. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous voterons contre 
cet amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Germain, pour 
explication de vote. 

M. Jean Germain. Bien évidemment, je voterai contre cet 
amendement, mais sans m’en satisfaire totalement. 

Monsieur Karoutchi, je me souviens tout de même qu’au 
mois de novembre 2010, alors que nous examinions le projet 
de budget pour 2011, M. Xavier Bertrand, alors ministre du 
travail, avait proposé une diminution de 25 % du nombre de 
contrats aidés. Il avait alors justifié sa décision par les 
arguments que vous venez de développer. 

À la télévision, le 11 février 2011, le Président de la 
République de l’époque, M. Nicolas Sarkozy – vous 
pourrez vérifier mes dires –, avait prôné une augmentation 
du nombre de contrats aidés, qu’il considérait comme insuf-
fisant. Par conséquent, ce qui était vrai au mois de décembre 
se révélait faux au mois de février. Il avait finalement incité le 
Parlement à modifier les choses, en affectant 500 millions 
d’euros à la création rapide d’un certain nombre de ces 
contrats. 

Selon moi, le sujet du chômage de masse, qui touche des 
millions de Français et d’Européens, mérite mieux que cela ! 
Les personnes qui sont au chômage, ou les autres, ceux qui 
ont peur d’y être, nous regardent. Peu à peu, ils choisissent 
l’abstention ou le vote Front national, qui a désormais une 
fonction tribunitienne que d’autres exerçaient auparavant. 

Nous le savons très bien, pour lutter contre le chômage, 
nous avons besoin à la fois de mesures économiques actives et 
d’un traitement social. Effectivement, M. Delattre l’a dit, je 
milite pour que les acteurs politiques et syndicaux de notre 
pays parviennent à traiter ces sujets sans s’invectiver, en 
évitant de fonder leur argumentation sur de fausses réalités. 
Cet amendement en est un exemple. 

Tous les gouvernements, y compris leurs plus grands 
responsables, ont créé des emplois aidés. Alternativement, 
ils ont été pour puis contre. Le résultat, c’est que le 
chômage augmente et que les gens ne croient plus en 
nous. À un moment donné, il faut sortir d’une telle situation 
et avoir le courage de dire qu’il faut une politique active et 
des traitements sociaux, en définissant les points sur lesquels 
les principaux partenaires pourraient se mettre d’accord. 

Monsieur Delattre, je répète donc bien volontiers les 
propos que j’ai tenus devant la commission des finances. 
J’ai l’impression que, de toute façon, les événements nous 
contraindront un jour à parcourir ce chemin. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste. – M. André Gattolin 
applaudit également.) 

M. François Rebsamen, ministre. Très bonne intervention ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Michel Canevet, 

pour explication de vote. 

M. Michel Canevet. Le groupe UDI-UC soutiendra cet 
amendement. Pour autant, nous ne sommes pas opposés 
aux dispositifs de contrats aidés. Il en faut, parce que 
l’action publique peut favoriser la réinsertion professionnelle 
de certains publics éloignés du travail, en apportant des 
réponses à des besoins sociaux identifiés. Mais telle n’est 
pas la priorité aujourd'hui. 

Il convient d’abord, en effet, de restaurer la confiance des 
entrepreneurs pour qu’ils puissent relancer l’économie et 
apporter ainsi une réponse durable au problème du 
chômage, car c’est bien de cela qu’il s’agit. Aujourd'hui, si 
l’économie est en panne, c’est parce que les entrepreneurs 
n’ont pas confiance, qu’ils ne sentent pas une véritable 
volonté des pouvoirs publics de les soutenir. Nous devons 
donc envoyer plus de signes positifs aux entreprises, et les 
accompagner. 

Par conséquent, le groupe UDI-UC plaide plutôt pour une 
baisse assez significative des charges, mais pas dans le cadre du 
CICE, qui crée un niveau de contraintes extrêmement 
pesant. Ainsi, ce dispositif ne permet-il pas de restaurer la 
confiance, les entreprises n’y croyant pas suffisamment. 

Il faut donc instaurer un mécanisme beaucoup plus simple 
et lisible. De cette manière, nous pourrons enfin apporter un 
élément de réponse positif au problème crucial du chômage. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Annie David, 
pour explication de vote. 

Mme Annie David. Mon intervention vaudra pour 
l’ensemble des amendements déposés sur cet article. Je ne 
reprendrai plus la parole ensuite, ce qui permettra de 
raccourcir nos débats.  

Mon groupe votera contre tous ces amendements, à 
l’exception de l’amendement no II-87 rectifié, proposé par 
M. Godefroy et relatif aux maisons de l’emploi. En revanche, 
nous nous abstiendrons lors du vote de l’amendement de 
M. Desessard, puisque nous ne sommes pas favorables, 
a priori, à une ponction sur l’AGEFIPH. Si toutefois cette 
ponction devait se faire, nous soutiendrions la précision 
contenue dans cet amendement. 

Pour en revenir à l’amendement no II-175, nous voterons 
bien évidemment contre. Pour autant, je l’ai dit tout à 
l’heure, nous ne sommes pas favorables aux contrats aidés, 
dans la mesure où, depuis plus de vingt ans, les contrats aidés 
successifs ont finalement accompagné l’augmentation du 
chômage. Une telle politique n’est donc pas la bonne pour 
maintenir l’emploi ! 

J’ai aussi entendu parler de restauration de la confiance. 
Pour le coup, avec le CICE et le pacte de responsabilité et de 
solidarité, si les entreprises ne sont pas encore satisfaites, je ne 
sais pas ce qu’il faut faire ! Peut-être revenir à l’esclavage ? 
(Exclamations.) 

Mme Catherine Procaccia. Je pense qu’on va entendre ce 
refrain tous les jours ! 
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Mme Annie David. Ce serait un bon moyen, pour les 
entreprises, de trouver des salariés corvéables à merci, travail-
lant dans n’importe quelles conditions, flexibles et mobiles, 
puisque ce sont les nouveaux termes qu’il faut désormais 
employer. Heureusement, en France, il y a encore des 
droits attachés aux salariés et aux entreprises ! 

J’ai entendu dire tout à l’heure que les salaires étaient trop 
élevés en France. Mes chers collègues, j’aimerais vous voir 
travailler, alors que l’âge de la retraite approche, dans une 
entreprise pour un salaire d’environ 1 500 euros nets par 
mois, proche du SMIC, après avoir passé plus de trente 
ans de votre vie de salarié à respecter votre emploi et votre 
employeur ! 

Peut-être certains salaires sont-ils trop élevés, mais il y a 
aussi, très certainement, des dividendes trop importants, 
dont le coût sur le travail est bien plus lourd que celui des 
salaires. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. Je m’abstiendrai sur cet amende-
ment, pour une raison très simple. 

J’estime que, dans la période extrêmement difficile que 
nous traversons – chacun l’a très bien décrite ce matin –, 
il est délicat de déshabiller Pierre pour habiller Paul, chacun 
essayant de faire de son mieux. 

Je sors d’une série d’entretiens avec des associations d’inser-
tion et d’économie solidaire de mon bon département de 
l’Orne, notamment Jardins dans la ville, qui œuvre à 
Argentan, une cité totalement sinistrée. Ces dernières s’occu-
pent de gens marginalisés, qui passent à travers les mailles du 
filet des systèmes de récupération sociale, pour tenter déses-
pérément de les réintroduire dans le marché de l’emploi. 

Évidemment, il faut développer la formation, donner 
confiance aux entrepreneurs et faciliter l’application des 
normes sociales et de sécurité, afin que les chefs d’entreprises 
puissent embaucher plus facilement. On connaît tous ces 
problématiques. Selon moi, on ne peut pas supprimer dans 
de telles conditions les budgets de cette mission, uniquement 
au profit du secteur marchand. Sans le système associatif, les 
choses seraient encore plus difficiles. 

Bien que je le comprenne, je ne peux donc pas soutenir 
complètement cet amendement. C’est la raison pour laquelle 
je m’abstiendrai. 

Mme la présidente. La parole est à M. Roger Karoutchi, 
pour explication de vote. 

M. Roger Karoutchi. Je veux que les choses soient claires. 

Comme c’est aussi le cas pour nombre de mes collègues, 
ma vie n’a pas commencé au Sénat. Lorsque j’étais au cabinet 
de Philippe Séguin, en 1987, j’ai participé à la mise en place 
de ce qu’on appelait à l’époque le plan d’urgence pour les 
jeunes, lequel déclinait un certain nombre de dispositifs 
permettant de créer des emplois qu’on pourrait qualifier 
aujourd'hui d’« aidés ». 

Par conséquent, loin de moi l’idée de dire que les contrats 
aidés sont une horreur. Le sujet n’est pas là ! La situation a 
changé, les choses bougent. Aujourd'hui, des bilans objectifs 
réalisés, non pas par le groupe UMP, mais par un certain 
nombre d’organismes l’affirment : les contrats aidés du 
secteur non marchand enregistrent, d’année en année, de 
moins en moins de résultats. Ils ne favorisent pas vraiment 
la formation et débouchent de moins en moins, à terme, sur 
une intégration dans l’emploi. 

Ces contrats sont trop nombreux dans un secteur qui a du 
mal à intégrer. La fonction publique, les collectivités, mais 
aussi, monsieur Desessard, les associations créent de moins en 
moins d’emplois pérennes, et le Gouvernement n’est pas le 
dernier à nous dire de faire des économies de fonctionne-
ment. Par conséquent, ces contrats aidés offrent forcément de 
moins en moins de débouchés. Pourtant, on continue de dire 
que cela n’a pas d’importance, dans la mesure où il s’agit 
d’une solution immédiate et temporaire. 

Je ne suis pas en train de dire, monsieur le ministre, qu’il 
faut tripler le nombre de contrats aidés dans le secteur 
marchand ! Mais on sent bien qu’il y a là un vrai sujet. Les 
secteurs public et parapublic seront de moins en moins 
créateurs d’emplois et il faut par conséquent tout faire 
pour que le secteur concurrentiel prenne le relais. 

Il s’agit non pas de supprimer les contrats aidés dans le 
secteur non marchand, mais de les réduire, afin qu’ils 
occupent une place en rapport avec ce que devrait être le 
secteur marchand. 

On vous demande en réalité, mes chers collègues, une 
inflexion plus forte, non pas par sens de la provocation ou 
par goût, mais simplement parce que le secteur non 
marchand – des organismes indépendants l’ont démontré – 
ne peut plus créer d’emplois pérennes supplémentaires. 

Les gens croient que, après un contrat aidé dans le secteur 
non marchand d’un ou deux ans, ils auront un emploi 
permanent. Or, aujourd'hui, 66 % d’entre eux sont au 
chômage après avoir bénéficié de ce type de contrats. 
Quand ce chiffre atteindra 70 % ou 80 %, ils nous repro-
cheront à juste titre et avec amertume de leur avoir fait croire 
des choses. 

Essayons donc d’agir dans le secteur où ils ont le plus de 
chance de trouver un emploi à terme ! Il s’agit non pas de 
lutter contre les contrats aidés dans le secteur non marchand, 
mais d’adapter leur nombre à ce que ce secteur, à l’avenir, 
pourra en réalité intégrer. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no II- 
175. 

J'ai été saisie d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe UMP. 

Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du scrutin no 43 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  189 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  151 

Le Sénat a adopté. 
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L'amendement no II-71, présenté par M. de Montgolfier, 
au nom de la commission des finances, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes :   

(en euros) 

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Accès et retour à l’emploi 0 480 000 000 0 175 000 000 

Accompagnement des mutations 
économiques et développement de 
l’emploi 

0 0 0 0 

Amélioration de la qualité de l’emploi et 
des relations du travail  0 0 0 0 

Conception, gestion et évaluation des 
politiques de l’emploi et du travail  0 0 0 0 

Dont Titre 2     

TOTAL 0 480 000 000 0 175 000 000 

SOLDE - 480 000 000 - 175 000 000   

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. L’objet de cet amendement a été très large-
ment abordé à l’occasion de l’examen du précédent 
amendement, sur lequel des orateurs de l’ensemble des 
groupes ont pu s’exprimer. Concrètement, la commission 
des finances souhaite revenir sur la création, à la suite de 
l’adoption d’un amendement par l’Assemblée nationale, de 
45 000 contrats supplémentaires dans le secteur non 
marchand – 30 000 contrats d’accompagnement dans 
l’emploi et 15 000 emplois d’avenir. 

Je détaillerai brièvement les deux raisons pour lesquelles la 
commission a déposé cet amendement. 

En premier lieu, comme l’a expliqué à l’instant notre 
collègue Michel Canevet, en matière de politique générale 
de l’emploi, nous préférerions instaurer des baisses de charges 
permettant la création de vrais emplois, des emplois durables, 
dans le secteur concurrentiel. C’est cette raison de fond qui 
explique une certaine réticence de notre part à l’égard des 
contrats aidés dans le secteur non marchand. 

En second lieu, cela a été dit également, même si nous ne 
sommes pas contre ce type de contrat, bien évidemment 
– nous reconnaissons volontiers que tous les gouvernements 
y ont eu recours –, nous pensons qu’il n’est pas souhaitable, 
comme le proposent les députés, de favoriser principalement 
le secteur non marchand, c’est-à-dire le secteur des collecti-
vités ou le secteur associatif ; nous sommes favorables à un 
rééquilibrage en faveur de l’emploi dans le secteur concur-
rentiel, autrement dit dans le secteur marchand. 

Les raisons en sont évidentes : elles tiennent aux problèmes 
de financement. 

Tant lors du Congrès des maires de France, qui a pris fin 
hier, que lors de l’examen, lundi, par le Sénat de l’article 9 du 
présent projet de loi de finances, nous avons eu l’occasion de 
nous exprimer les uns et les autres sur les contraintes qui vont 
être imposées aux collectivités locales et sur la baisse prévue 
de 12,5 milliards d’euros en quatre ans de leurs dotations. 

Comme le rappelle chaque jour le Gouvernement, les collec-
tivités devront faire des économies de fonctionnement ; en 
particulier, elles devront se montrer beaucoup plus vigilantes 
quant à l’évolution de leur masse salariale. Or, avec ces 
contrats aidés, on les oblige en quelque sorte à promouvoir 
les emplois non durables dans le secteur non marchand, ce 
qui va quelque peu à l’encontre de l’objectif d’économies vers 
lequel elles doivent tendre. 

S’agissant du secteur associatif, les contrats aidés lui sont 
indispensables – et notre amendement ne vise pas à les 
supprimer – : on sait bien que les associations sans but 
lucratif notamment dépendent très largement des subven-
tions publiques, même si, fort heureusement, la générosité 
du public et le mécénat, auxquels elles font parfois appel, 
assurent une grande part de leur financement. Notre crainte, 
c’est que le secteur associatif souffre de la réduction des 
dotations aux collectivités prévue par l’article 9 du projet 
de loi de finances, mais aussi des coupes opérées dans le 
budget général de l’État, et soit lui-même contraint d’être 
beaucoup plus vigilant en matière de création d’emplois, 
aidés ou non. 

Aussi, par cet amendement, nous proposons de réduire de 
175 millions d’euros les crédits de paiement destinés à la 
création de ces 45 000 emplois aidés supplémentaires 
– contrats d’accompagnement dans l’emploi et emplois 
d’avenir – dans le secteur non concurrentiel. 

Mes chers collègues, si vous n’étiez pas tout à fait 
convaincus de la pertinence de cette mesure, j’ajoute que, 
si nous sommes très réticents à l’égard de ce type de contrats, 
c’est que, selon le « bleu » budgétaire, le taux d’insertion dans 
l’emploi durable n’est que de 21,9 % pour les bénéficiaires 
d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi. (M. Jean 
Desessard s’exclame.) Cela signifie que, peut-être par absence 
de formation de leurs titulaires ou peut-être parce qu’ils sont 
créés en surnombre dans les collectivités ou les associations, 
ces emplois ne permettent malheureusement qu’un faible 
accès à l’emploi. 

Nous ne critiquons pas d’une manière générale ces emplois 
aidés, non plus que nous ne les condamnons ; il s’agit davan-
tage d’une réticence de notre part à l’égard de l’idée de créer 
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des emplois aidés supplémentaires dans le secteur non 
concurrentiel, notamment dans les associations ou les collec-
tivités. 

Je ne m’étendrai pas davantage sur les conséquences de la 
proposition du Gouvernement de réduire en quatre ans de 
12,5 milliards d’euros les dotations aux collectivités : de fait, 
celles-ci hésiteront alors peut-être à créer de nouveaux 
emplois. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. Le Gouvernement émet 

bien évidemment un avis défavorable sur cet amendement. 
Si je suis bien votre raisonnement, monsieur le rapporteur 

général, vous manifestez la volonté, à la suite de 
M. Karoutchi, de mettre à mal le budget de l’emploi. 
Deux milliards d’euros en moins… 

M. Jean Desessard. Carrément ! 
M. François Rebsamen, ministre. … pour les publics les 

plus fragiles ! Excusez du peu ! Voilà la réalité. 
Tout à l’heure, Mme Procaccia me faisait reproche d’avoir 

réduit le budget de 1,5 % ; là, c’est non pas à une coupe 
sombre que vous procédez, mais bien à une coupe claire ! 

Pour donner des gages à l’opinion publique, vous avez 
pour objectif de faire 150 milliards d’euros d’économies. 
Vous avez déjà trouvé 2 milliards d’euros, il vous reste 
encore 148 milliards d’euros à trouver ! Il va falloir tailler 
sévèrement dans les dépenses pour atteindre ces 150 milliards 
d’euros… (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine 
Procaccia, pour explication de vote. 

Mme Catherine Procaccia. Effectivement, monsieur le 
ministre, tout à l’heure, je vous ai reproché la baisse de 
votre budget, tout en regrettant que les crédits soient 
fléchés vers des emplois aidés non marchands. L’amende-
ment de la commission cible quant à lui les emplois du 
secteur marchand. Le groupe UMP est persuadé que 
l’avenir de l’emploi se joue dans les entreprises privées et 
non pas dans le secteur public. 

C’est la raison pour laquelle, suivant en cela le rapporteur 
général, je considère que cet amendement va dans le bon sens 
en matière d’emploi. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Desessard, pour 
explication de vote. 

M. Jean Desessard. Je suis un peu surpris, car je croyais 
que nous nous en tiendrions à ces 1,5 milliard d’euros et que 
le rapporteur général s’en satisferait. Eh bien non ! On 
rajoute 500 millions d’euros ! Vous ne faites pas dans le 
détail, mes chers collègues de majorité sénatoriale : vous 
vous affirmez ! (Sourires.) 

Au moins, cette mesure a le mérite de préfigurer la 
politique que vous défendrez… (Exclamations amusées sur 
les travées de l'UMP.) 

M. Roger Karoutchi. Alors, vous n’y croyez plus, à la 
gauche ? 

M. Jean Desessard. Comment dire les choses ? (Rires.) 
Tout n’est pas joué, il peut se produire un sursaut ! Nous 
en reparlerons… 

M. François Rebsamen, ministre. Rien n’est jamais sûr en 
politique ! 

Mme Michèle André, présidente de la commission des 
finances. Heureusement, il peut y avoir des retournements ! 

M. Jean Desessard. Évidemment, nous sommes contre cet 
amendement. Si d’aventure il était adopté, nous ne voterions 
pas les crédits de la mission puisqu’elle aurait été de fait 
dénaturée. Nous avions déjà quelques réticences, dont nous 
pourrons reparler au cours des trois prochaines années, mais, 
là, vous assumez parfaitement, chers collègues de la majorité 
sénatoriale : à la louche, 1,5 milliard d’euros ici, 500 millions 
d’euros là, et hop ! On y va gaiement ! 

M. Francis Delattre. On réoriente ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Claude Kern, pour 

explication de vote. 
M. Claude Kern. Les explications de M. le rapporteur 

général vont dans le sens de la position que j’ai exprimée 
dans mon propos de début de séance. Par conséquent, le 
groupe UDI-UC votera cet amendement. (Marques de 
regrets sur les travées du groupe socialiste.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Je veux apporter une précision. 

Les autorisations d’engagement visées dans le projet de loi 
de finances concernent des contrats pluriannuels. De fait, 
leur montant est supérieur aux crédits de paiement pour 
2015. Aussi, nous n’améliorons malheureusement pas le 
solde budgétaire de manière aussi importante qu’il y paraît. 

L’amendement que j’ai présenté au nom de la commission 
des finances porte sur 175 millions d’euros ; celui qu’a 
présenté Roger Karoutchi porte sur 500 millions d’euros. 
Certes, ces montants sont importants, mais ils n’atteignent 
pas 1,5 milliard d’euros. 

Il ne faut pas confondre les crédits de paiement avec les 
autorisations d’engagement. Je le répète, l’amendement de la 
commission n’améliore le solde budgétaire pour 2015 que de 
175 millions d’euros. 

Je ne pouvais pas laisser passer ce qui a été dit. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no II- 

71. 
J'ai été saisie d'une demande de scrutin public émanant du 

groupe UMP. 
Je rappelle que l'avis du Gouvernement est défavorable. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l'article 56 du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-

lement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du scrutin no 44 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  190 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  150 

Le Sénat a adopté. 
Je suis saisie de trois amendements faisant l’objet d'une 

discussion commune. 
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L'amendement no II-12 rectifié quater, présenté par 
M. Mouiller, Mmes Cayeux et Canayer, MM. Husson, 
Cambon, D. Laurent, Mandelli et D. Robert, Mme Mélot, 
M. Cardoux, Mme Imbert, MM. Charon et Houpert, 
Mmes Gruny et Troendlé, M. Savin, Mme Garriaud- 
Maylam, MM. Houel et Lemoyne, Mmes Keller et 

Primas, MM. B. Fournier, Danesi et de Nicolaÿ, 
Mme Deroche, MM. Laménie et Morisset, Mme Micouleau, 
MM. Revet et Falco, Mmes Deromedi et Létard et M. Vanle-
renberghe, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes :   

(en euros) 

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement  

+ - + - 

Accès et retour à l’emploi 15 000 000 0 15 000 000 0 

Accompagnement des mutations économiques et 
développement de l’emploi 0 15 000 000 0 15 000 000 

Amélioration de la qualité de l’emploi et des 
relations du travail  0 0 0 0 

Conception, gestion et évaluation des politiques de 
l’emploi et du travail  0 0 0 0 

Dont Titre 2     

TOTAL 15 000 000 15 000 000 15 000 000 15 000 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. Le budget des maisons de l’emploi 

subit une forte baisse dans le projet de loi de finances pour 
2015 : 26 millions d’euros en autorisations d’engagement et 
en crédits de paiement alors que, l’an dernier, un amende-
ment avait permis de porter ce budget de 36 millions d’euros 
à 46 millions d’euros, avec une possibilité pour les régions de 
l’abonder à hauteur de 4 millions d’euros supplémentaires. 

Ces 4 millions d’euros prévus dans le projet de loi de 
finances pour 2014 en autorisations d’engagement et 
crédits de paiement dans le cadre des contrats de projets 
État-région prennent fin. 

Les maisons de l’emploi créées en 2005 par la loi de 
cohésion sociale ont été imaginées comme des outils de la 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences à 
l’échelle des territoires, la GPECT. Elles ont fait l’objet de 
plusieurs rapports qui confirment l’efficacité de nombre 
d’entre elles, et la moindre efficacité des autres. Leur cahier 
des charges a évolué pour ne plus retenir que deux axes de 
missions : l’anticipation des mutations économiques et le 
développement de l’emploi local. Les maisons de l’emploi 
sont effectivement les plus à même de définir les besoins d’un 
bassin d’emploi et d’aider, ainsi, les demandeurs d’emploi 
dans leurs recherches. 

Le ministère du travail a, à plusieurs reprises, confirmé que 
les maisons de l’emploi qui respecteraient ces axes verraient 
leurs moyens maintenus. Depuis plusieurs mois, certaines 
ont dû se restructurer, d’autres ont disparu, d’autres encore 
maintiennent leurs actions tout en respectant le nouveau 

cahier des charges. Il y a lieu de conforter les moyens de 
celles qui apportent la preuve, par le dialogue de gestion avec 
les services de l’État, de l’efficacité de leur action dans la lutte 
contre le chômage.  

Pour ce faire, cet amendement vise à maintenir les moyens 
dont disposent les maisons de l’emploi, en augmentant leurs 
crédits à hauteur de 15 millions d’euros au titre de la sous- 
action no 2, Coordination du service public de l’emploi, de 
l’action no 1 du programme 102, et en retirant la même 
somme à la sous-action no 1, Anticipation des mutations et 
gestion active des ressources humaines, de l’action no 1 du 
programme 103 – la ponction pourra notamment s’effectuer 
sur les crédits alloués aux contrats de génération, qui sont 
loin d’avoir atteint leurs objectifs. Cela porterait le budget 
dédié aux maisons de l’emploi à 41 millions d’euros. 

Mme la présidente. Les deux amendements suivants sont 
identiques. 

L'amendement no II-87 rectifié est présenté par 
M. Godefroy et Mmes Génisson, Bataille et Claireaux. 

L'amendement no II-111 rectifié est présenté par 
MM. Husson, Mouiller, Houpert, Morisset, D. Laurent, 
Revet, Cambon, P. Leroy, G. Bailly, Raison et Gilles, 
Mme Giudicelli, MM. Savin, Delattre et de Nicolaÿ, 
Mme Létard, MM. Karoutchi, Vanlerenberghe et 
Bonhomme, Mme Troendlé et M. Pierre. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Modifier ainsi les crédits des programmes :   

(en euros) 

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement  

+ - + - 

Accès et retour à l’emploi 10 000 000  10 000 000  
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Accompagnement des mutations économiques et 
développement de l’emploi  10 000 000  10 000 000 

Amélioration de la qualité de l’emploi et des 
relations du travail      

Conception, gestion et évaluation des politiques de 
l’emploi et du travail      

Dont Titre 2     

TOTAL 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy, pour défendre 
l’amendement no II-87 rectifié. 

M. Jean-Pierre Godefroy. Monsieur le ministre, les 
questions économiques sont au cœur des préoccupations 
des territoires. 

C’est la raison pour laquelle les élus locaux ont créé et 
développé des outils territoriaux capables d’organiser les 
stratégies de l’emploi en lien avec le développement écono-
mique. C’est ainsi que fut créée en 1991 la Maison de 
l’emploi et de la formation du Cotentin, qui affirmait 
notre volonté de disposer d’un outil permettant de penser 
et d’animer un projet de territoire sur un bassin de vie 
cohérent, complémentaire avec l’ensemble des autres outils 
présents localement. 

La réussite de ces expérimentations locales diverses a 
conduit l’État à mesurer le rôle important joué par ces 
outils territoriaux et à reconnaître que les notions économi-
ques et d’emplois devaient s’adapter aux spécificités liées aux 
territoires au travers de la création, en 2005, du label 
« Maisons de l’emploi ». 

Pour mémoire, l’année de la labellisation des maisons de 
l’emploi, l’État avait dédié 100 millions d’euros à leur 
fonctionnement. Dans ce projet de loi de finances, nous 
sommes à 26 millions d’euros de fonctionnement. Inutile 
de vous préciser que le nombre de structures labellisées 
« Maisons de l’emploi » ne cesse de diminuer et que de 
nombreuses autres sont déstabilisées et fragilisées par les 
changements ou avenants au cahier des charges. 

Les maisons de l’emploi développent et animent des 
actions pouvant être très diversifiées, car il s’agit de l’outil 
le plus proche des territoires, et pouvant donc préparer ceux- 
ci aux défis économiques et à l’emploi de demain ! 

Je prendrai pour exemple la Maison de l’emploi et de la 
formation du Cotentin, que je connais bien. Le travail qu’elle 
réalise sur le volet ressources humaines du grand chantier de 
l’EPR – European Pressurised Reactor – de Flamanville repré-
sente 541 000 heures de formation pour 776 demandeurs 
d’emploi et 681 embauches après cette formation entre 2008 
et 2013. Mais c’est aussi la préparation de la main-d’œuvre 
locale à répondre aux besoins prochainement liés aux énergies 
marines renouvelables, ou encore les dispositifs d’insertion 
professionnelle et les 208 000 heures de travail pour 
393 personnes en insertion entre 2007 et 2013. 

J’insiste sur le fait que si les missions citées en exemple 
devaient être mises en difficulté, aucun autre partenaire sur le 
territoire ne disposerait de l’ingénierie, des savoir-faire et de 
la légitimité pour les accomplir. 

Vous me répondrez qu’il sera possible pour les maisons de 
l’emploi de disposer des crédits liés à la gestion prévisionnelle 
de l’emploi et des compétences sur les territoires par d’autres 

biais. Mais, monsieur le ministre, comme l’a souligné 
Mme Patricia Bouillaguet dans le bilan partagé des 
maisons de l’emploi : « La qualité de leurs interventions 
suppose qu’elles puissent inscrire leurs actions dans la 
durée et dans un cadre stabilisé. » 

Vous le savez, les projets pensés et animés de manière 
partenariale mettent du temps à se mettre en place. Casser 
ces constructions, ces logiques ou freiner leur dynamique 
parce que le cadre n’est ni stable ni pérenne serait un 
signal négatif envoyé aux milieux économiques, aux 
personnes en insertion et aux territoires. 

Suite à la diminution de plus de 50 % du budget alloué 
aux maisons de l’emploi en dix ans à peine, les collectivités 
territoriales ont pris une part du financement très consé-
quente à leur charge. En 2013, 124 maisons de l’emploi 
ont répondu à une consolidation nationale demandée par 
leur réseau : 46 % du budget total de l’opération a été 
apporté par l’État, 7,5 % par le Fonds social européen, 
13,1 % par du financement privé ou autre et 36,7 % par 
les collectivités territoriales. Vu le contexte budgétaire 
compliqué et restreint pour les collectivités locales, recon-
naissez, monsieur le ministre, qu’il ne serait pas sérieux 
d’imaginer qu’elles consentent un tel investissement si de 
très bons résultats n’étaient pas au rendez-vous. 

Ces maisons de l’emploi et de la formation – j’insiste sur 
l’aspect formation – sont tout à fait nécessaires à la recon-
version des bassins d’emploi. C’est la raison pour laquelle je 
vous demande de maintenir les crédits à hauteur de 
36 millions d’euros en transférant ces 10 millions d’euros 
d’un poste budgétaire à l’autre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Francis Delattre, 
pour présenter l'amendement no II-111 rectifié. 

M. Francis Delattre. C’est un vrai plaisir de défendre un 
amendement identique à celui de nos collègues du parti 
socialiste ! (Sourires.) 

Même si leur implantation géographique est incomplète, 
où elles existent, ces maisons de l’emploi ont beaucoup de 
succès auprès des PME, des TPE et autres. Au-delà du 
problème du chômage, elles s’associent souvent à des 
projets de territoire. 

Pour toutes ces raisons, et pour que cesse cette diminution 
des crédits, nous voterons cet amendement – à l’unanimité, 
semble-t-il, puisqu’il est identique sur le fond à ceux de nos 
collègues. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François Patriat, rapporteur spécial. La commission n’a 

pas examiné ces amendements. Je pense néanmoins, comme 
l’expliquait M. le ministre, que les missions de Pôle emploi, 
qui se trouvent réorientées et renforcées, prennent en compte 
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aujourd’hui de nombreuses actions menées par les maisons 
de l’emploi, qui sont très diverses, et dont les résultats sur le 
territoire sont loin d’être équivalents. 

S’il est vrai que certaines d’entre elles fonctionnent bien et 
remplissent de vraies missions, d’autres les assurent moins 
bien. Compte tenu des éléments apportés par le Gouverne-
ment et de l’expérience vécue sur le terrain, je demanderai 
donc, à titre personnel, le retrait de ces amendements. Sinon, 
mon avis sera défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. J’ai déjà eu l’occasion de 

m’exprimer sur les maisons de l’emploi. 
Pour faire un petit rappel historique en quelques mots : en 

2005, sur l’initiative de M. Borloo, ces maisons de l’emploi 
étaient lancées. Malheureusement, après l’élection du Prési-
dent de la République Nicolas Sarkozy, en 2007-2008, leur 
destruction a été engagée, concomitamment au rapproche-
ment nécessaire – et que nous avons soutenu – de l’ANPE et 
des ASSEDIC. La fusion de ces dernières visait à constituer 
un pôle public, Pôle emploi, qui allait assumer une part des 
missions des maisons de l’emploi. 

C’est ainsi que, de 2009 à 2012, les crédits alloués aux 
maisons de l’emploi ont connu une diminution, que vous 
avez dû voter, monsieur Delattre, de 40 %. Vérifiez, vous 
verrez que ce que je dis est exact. Il y a tout de même là une 
certaine contradiction : vous vouliez la disparition progressive 
des maisons de l’emploi et, maintenant, vous voulez les faire 
revivre ! 

Nous arrivons à maintenir pour 2015 ces crédits, à hauteur 
de 26 millions d’euros. L’année dernière, des maisons de 
l’emploi ont disparu sur le territoire – généralement, celles 
qui n’étaient pas aidées par les collectivités locales ! Car il 
existait aussi des maisons de l’emploi qui n’étaient pas aidées 
par les collectivités locales et l’on assistait d’ailleurs souvent à 
des compétitions entre élus à leur propos : tel conseil général 
les soutenait, tel autre refusait de le faire. 

Bref, des maisons de l’emploi ont disparu, et nous stabili-
sons donc leurs crédits à 26 millions d’euros, une enveloppe 
qui leur permet aujourd’hui de fonctionner. C’est le même 
budget que l’an dernier ; il n’y a donc pas de variation dans la 
proposition du Gouvernement sur les crédits de fonctionne-
ment. Il est vrai toutefois qu’un amendement parlementaire 
était venu, l’an dernier, abonder leurs crédits de 10 millions 
d’euros, crédits qu’elles pouvaient utiliser dans le cadre de la 
GPEC, par exemple. 

Je propose cette année que les maisons de l’emploi qui 
auront de véritables projets – je reconnais que c’est le cas dans 
certains territoires – puissent faire appel autant que de 
besoin aux crédits de GPEC que nous avons inscrits au 
titre de l’accompagnement des mutations économiques. 
Nous sommes sûrs que ce besoin ne dépassera pas l’enve-
loppe de 10 millions d’euros, eu égard à l’expérience de l’an 
passé. 

Je suggère donc de maintenir le budget tel qu’il est, et de 
vous donner l’assurance que les maisons de l’emploi auront 
un droit de tirage sur les crédits destinés à l’accompagnement 
des mutations, dès lors qu’elles en auraient besoin pour 
financer un projet apportant une véritable plus-value aux 
différents acteurs de leur territoire. 

Je vous soumets aussi l’idée de confier une véritable 
mission d’inspection afin d’évaluer précisément l’action des 
maisons de l’emploi, et donc de compléter le bilan partiel 
qui, s’il était de qualité, avait abouti à un résultat quelque peu 
mitigé. Nous pourrions ainsi y voir plus clair, car, si certaines 

maisons de l’emploi fonctionnent incontestablement de 
manière satisfaisante – j’en connais ! –, d’autres sont 
déficientes et nombre d’entre elles ont même disparu. 

Par conséquent, avec 26 millions d’euros de budget et la 
possibilité d’avoir accès aux crédits d’accompagnement des 
mutations économiques dans les mêmes proportions que l’an 
dernier, nous devrions nous en sortir. 

Vous venez de retirer 2 milliards d’euros d’autorisations 
d’engagement au budget de l’emploi, monsieur le rapporteur 
général ; vous voulez à présent rajouter 10 millions d’euros… 
La comparaison me ferait presque sourire si vos propos, que 
j’ai écoutés avec intérêt, ne m’avaient quelque peu inquiété, 
monsieur de Montgolfier. Vous avez déclaré que ces 
2 milliards d’euros d’autorisations d’engagement que vous 
avez supprimées ne représentent finalement que 
675 millions d’euros en crédits de paiement. Si vous 
voulez véritablement réaliser 150 milliards d’euros d’écono-
mies sur les crédits de paiement pour 2015, je me demande 
bien dans quel état va finir le budget de la France ! (Sourires.) 

Par conséquent, le Gouvernement est défavorable à ces 
amendements. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine 
Procaccia, pour explication de vote sur l’amendement no 

II-12 rectifié quater. 
Mme Catherine Procaccia. Je voudrais apporter deux préci-

sions. 
Monsieur le ministre, vous parlez de destruction des 

maisons de l’emploi en 2007 et 2008. À ce terme un peu 
excessif, je préfère celui de rationalisation. Nous avons effec-
tivement voulu créer ce qui est ensuite devenu Pôle emploi en 
fusionnant l’UNEDIC et l’ANPE, à la suite d’une étude 
ayant démontré qu’un certain nombre de maisons de 
l’emploi ne fonctionnaient pas. 

Comme je l’ai dit devant la commission des affaires 
sociales, j’approuve cette rationalisation concernant les 
maisons de l’emploi. Vous nous annoncez une vraie évalua-
tion et une mission sur leur efficacité, en faisant référence à 
un rapport de l’un de nos collègues députés qui mettait en 
évidence que certaines d’entre elles ne fonctionnaient pas. 

C’est la raison pour laquelle, pour une fois, je suivrai le 
Gouvernement et ne voterai pas ces amendements. 

M. François Rebsamen, ministre. On voit que vous 
connaissez le dossier ! 

M. Roger Karoutchi. Aïe, aïe, aïe ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre 

Godefroy, pour explication de vote. 
M. Jean-Pierre Godefroy. Monsieur le ministre, j’ai tenu à 

vous alerter de l’inquiétude d’un certain nombre de maisons 
de l’emploi et, j’y insiste, de la formation. Il est vrai que 
certaines d’entre elles n’ont pas donné les résultats escomptés, 
comme l’a dit Mme Procaccia. 

Je vous demande de bien vouloir repréciser que, dans le 
cadre actuel, les moyens futurs accordés aux maisons de 
l’emploi seront identiques à ceux de l’an passé, selon les 
mêmes modalités, c’est-à-dire que les possibilités d’y 
accéder ne seront pas réduites. Je veux parler de 
26 millions d’euros pour le fonctionnement de ces maisons 
et de 10 millions d’euros qui seront ouverts à des projets. 

Ces maisons de l’emploi sont pour nous extrêmement 
importantes. Le bassin d’emploi de l’agglomération de 
Cherbourg, par exemple, est en pleine restructuration. En 
outre, pour réorienter les emplois du futur, nous avons 
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besoin de ces maisons de l’emploi, qui travaillent avec les 
entreprises, les enseignants, les organisations syndicales et 
patronales. Et il est absolument indispensable de garantir à 
ces structures une lisibilité à long terme. 

Si vous nous assurez, monsieur le ministre, que les crédits 
de l’an passé, qui ont d’ailleurs été utilisés, ne diminueront 
pas, je vous fais confiance et je retire mon amendement. 

Mme la présidente. L’amendement no II-87 rectifié est 
retiré. 

La parole est à Mme la présidente de la commission. 
Mme Michèle André, présidente de la commission des 

finances. Madame la présidente, je sais combien l’exercice 
auquel se livrent les présidents de séance durant l’examen 
du projet de loi de finances est difficile et complexe. 

Je devine l’envie de chacun d’entre nous de prendre la 
parole pour explication de vote dans un débat sur la 
seconde partie du projet de loi de finances que nous 
n’avons pas eu depuis maintenant trois ans. 

Certains de nos collègues n’ont peut-être pas l’expérience 
de ce temps contraint : c’est pourquoi je me permettrai, sans 
vouloir brimer personne, de rappeler que le temps affecté à la 
discussion de chaque mission est limité. Nos travaux concer-
nant la présente mission auraient dû se terminer à douze 
heures quinze. Jusqu’à douze heures trente, il n’y aura pas 
d’incidence sur la discussion suivante, qui durera quarante- 
cinq minutes et pour laquelle M. le secrétaire d’État est 
présent. Si nos débats s’éternisaient, cela nous laisserait entre-
voir la perspective de revenir un samedi matin pour terminer 
l’examen de certaines missions qui n’auraient pas été 
étudiées. 

Le cadre de nos interventions est strict, mais il est le seul, 
me semble-t-il, qui permette l’examen de toutes les missions 
dans les meilleures conditions, en présence des ministres 
concernés. 

À ce stade, il nous reste deux amendements à examiner. Si 
chacun s’appliquait à la plus grande concision, nous 
pourrions achever l’examen de cette mission à douze 
heures trente et ainsi éviter à nos collègues de siéger le 
samedi 6 décembre, puisque la séance de demain est déjà 
prévue. 

Mme la présidente. Je ne peux que faire respecter le temps 
de parole des orateurs, mais je ne peux pas empêcher ceux de 
nos collègues qui le souhaitent de prendre la parole. À vous 
d’être concis, mes chers collègues ! 

La parole est à M. le ministre. 

M. François Rebsamen, ministre. Pour être concis, madame 
la présidente, je me contenterai de vous faire part de mon 
engagement très précis de mettre en place une mission 
d’inspection qui vise, en premier lieu, à mobiliser les finan-
cements communautaires dans le cadre de la nouvelle 
programmation du Fonds social européen, le FSE, jusqu’en 
2020 – c’est très important –, et en second lieu, à soutenir 
collectivement les maisons de l’emploi, qui, au côté des 
acteurs du service public de l’emploi, proposeront des 
projets territoriaux utiles pour le développement de leur 
territoire. 

M. Michel Delebarre. Très bien ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Françoise 
Laborde, pour explication de vote. 

Mme Françoise Laborde. Dans la mesure où le Gouverne-
ment, par la voix de M. François Rebsamen, s’engage, et en 
dépit de tout ce que j’avais dit lors de la discussion générale, 
je pense que nous allons suivre le Gouvernement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Francis Delattre, 
pour explication de vote. 

M. Francis Delattre. Nous allons retirer notre amendement, 
monsieur le ministre, non parce que nous vous faisons 
confiance, mais en raison de la promesse de ce rapport. 
(Sourires.) Un ancien sénateur devenu ministre qui promet 
un rapport ne peut que nous donner les vraies informations ! 
(Exclamations sur les travées de l’UMP.) 

Mme la présidente. L’amendement no II-111 rectifié est 
retiré. 

Madame Deromedi, l'amendement no II-12 rectifié quater 
est-il maintenu ? 

Mme Jacky Deromedi. Non, je le retire, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. L'amendement no II-12 rectifié quater 
est retiré. 

L'amendement no II-119, présenté par M. Desessard, 
Mme Archimbaud et les membres du groupe écologiste, 
est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes :   

(en euros) 

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Accès et retour à l’emploi 1 000 000 0 1 000 000 0 

Accompagnement des mutations économiques et 
développement de l’emploi 0 1 000 000 0 1 000 000 

Amélioration de la qualité de l’emploi et des 
relations du travail  0 0 0 0 

Conception, gestion et évaluation des politiques de 
l’emploi et du travail  0 0 0 0 

Dont Titre 2      

TOTAL 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 
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SOLDE  0 0  

La parole est à M. Jean Desessard. 
M. Jean Desessard. La réforme de l’insertion par l’activité 

économique, si elle est globalement saluée par les associa-
tions, fait naître des inquiétudes financières chez certains 
employeurs, car elle modifie le financement des structures 
d’insertion. 

En effet, le basculement vers un contrat à durée déterminée 
d’insertion – CDDI – amélioré, institué par la réforme, 
remet en cause les exonérations dont certaines structures 
d’insertion par l’activité économique, ou SIAE, bénéficiaient 
au travers des contrats uniques d’insertion-contrats d’accom-
pagnement dans l’emploi, les CUI-CAE, ce qui entraîne un 
surcoût difficile à supporter pour ce type de structures, et 
non couvert en totalité par l’aide au poste. Cette dernière 
comprend un volet forfaitaire de 19 500 euros et un volet 
modulable soumis à certains critères, dont des critères de 
résultat imposés par les directions régionales des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi, les DIRECCTE. 

Cela est inquiétant, car dans le cadre de l’application du 
CDDI, plusieurs structures connaissent des difficultés finan-
cières. Elles subissent des pertes, et certaines d’entre elles 
risquent d’être contraintes de fermer à la fin de l’année, 
l’application du seul forfait de 19 500 euros ne leur permet-
tant pas de couvrir la totalité de leurs frais. Il faudrait, pour 
cela, qu’elles puissent également prétendre à la part 
modulable, ce qui est vraiment incertain. 

Il semble aujourd’hui souhaitable d’assurer un soutien plus 
important au secteur de l’insertion. 

Cet amendement tend donc à revaloriser de 1 million 
d’euros la dotation prévue, afin d’anticiper les lacunes budgé-
taires que pourraient rencontrer certaines SIAE lors de la 
mise en place de la réforme. (M. André Gattolin applaudit.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François Patriat, rapporteur spécial. Je demande à titre 

personnel à Jean Desessard de bien vouloir retirer son 
amendement, car un accroissement significatif des crédits 
alloués au dispositif, à hauteur de 18 millions d’euros, est 
déjà prévu pour cette année et pris en compte dans l’article 20 
de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2014. 

Je connais bien ce dossier au titre des régions, puisque 
l’effort réalisé par les collectivités locales est important 
pour accompagner les postes et l’économie sociale et 
solidaire. Compte tenu des éléments budgétaires dont nous 
disposons, je demande à M. Desessard de bien vouloir retirer 
son amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. Je fais la même demande à 

M. Desessard. 

Nous avons déjà eu l’occasion, à l’Assemblée nationale, 
d’étudier le même type d’amendements. M. le rapporteur 
spécial vient de le dire, un effort de 40 millions d’euros 
supplémentaires a été consenti depuis 2012. J’ai réuni derniè-
rement le Conseil national de l’insertion par l’activité écono-
mique. L’ensemble des acteurs, ateliers et chantiers 
d’insertion comme entreprises d’insertion, se sont félicités 
de ce budget. 

J’en prends ici l’engagement : il n’y aura aucun manque, 
sur aucun poste. La mobilisation du fonds départemental 
d’insertion, fixée à 20,8 millions d’euros, permettra 

d’apporter une aide ponctuelle à une structure qui, sans 
cela, se retrouverait en difficulté. C’est la réponse, je le 
crois, à la question que vous avez posée.  

En résumé, l’aide au poste est effective aujourd’hui et 
permet une meilleure insertion dans l’emploi. Je le redis, 
l’ensemble des acteurs et le réseau Alerte, qui fait appel à 
ces fonds et à ces postes, étaient satisfaits de cette mesure. 

Par conséquent, monsieur le sénateur, je vous demande de 
bien vouloir retirer votre amendement. 

Mme la présidente. Monsieur Desessard, l'amendement no 

II-119 est-il maintenu ? 
M. Jean Desessard. Non, je le retire, madame la présidente. 
Mme la présidente. L'amendement no II-119 est retiré. 
Nous allons maintenant procéder au vote des crédits, 

modifiés, de la mission « Travail et emploi », figurant à 
l’état B. 

Je n’ai été saisie d’aucune demande d’explication de vote 
avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix les crédits de la mission, modifiés. 
J’ai été saisie d’une demande de scrutin public par le 

groupe UMP. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l'article 56 du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-

lement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du scrutin no 45 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  190 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  152 

Le Sénat a adopté. 
J’appelle en discussion les articles 62 et 63, qui sont ratta-

chés pour leur examen aux crédits de la mission « Travail et 
emploi ». 

Travail et emploi 

Article 62 

1 Il est institué, pour chaque année de 2015 à 2017, au 
bénéfice de l’Agence de services et de paiement 
mentionnée à l’article L. 313-1 du code rural et de la 
pêche maritime, une contribution annuelle de 
29 millions d’euros à la charge de l’association de 
gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des 
personnes handicapées mentionné à l’article L. 5214-1 
du code du travail. Cette contribution est affectée par 
l’Agence de services et de paiement au financement des 
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contrats uniques d’insertion et des emplois d’avenir 
mentionnés aux articles L. 5134-19-3 et 5134-110 du 
même code. 

2 Il est institué à compter de 2015 et jusqu’en 2017, au 
bénéfice de l’Agence de services et de paiement 
mentionnée à l’article L. 313-1 du code rural et de la 
pêche maritime, une contribution annuelle de 
29 millions d’euros à la charge du fonds d’insertion 
des personnes handicapées dans la fonction publique 
mentionné à l’article L. 323-8-6-1 du code du travail. 
Cette contribution est affectée par l’Agence de services et 
de paiement au financement des aides financières versées 
pour les contrats uniques d’insertion et les emplois 
d’avenir mentionnés aux articles L. 5134-19-3 et 
L. 5134-110 du même code. 

3 Elles sont versées en deux échéances semestrielles, la 
première avant le 1er juin et la seconde avant le 1er 

décembre. 
4 Le recouvrement, le contentieux, les garanties et les 

sanctions relatifs à ces contributions sont régis par les 
règles applicables en matière de taxe sur les salaires. 

Mme la présidente. L'amendement no II-118, présenté par 
M. Desessard, Mme Archimbaud et les membres du groupe 
écologiste, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 1, seconde phrase 

Après les mots : 

et des emplois d’avenir 

rédiger ainsi la fin de cette phrase : 

prioritairement en faveur des travailleurs handicapés 
mentionnés aux articles L. 5134-19-3 et 5134-110 du 
même code. 

II. - Après l’alinéa 1 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

La contribution mentionnée au I est réalisée dans le 
périmètre de concours stabilisé en valeur. 

La parole est à M. Jean Desessard. 
M. Jean Desessard. Par cet article, le Gouvernement 

ponctionne de 29 millions d’euros les crédits de 
l’AGEFIPH, l’Association de gestion du fonds pour l’inser-
tion professionnelle des personnes handicapées, pour reverser 
cette somme à l’ASP, l’Agence de services et de paiement, qui 
devra consacrer exclusivement ces fonds aux contrats aidés. 

Les travailleurs handicapés ne représentent que 9,2 % des 
bénéficiaires de l’ensemble des contrats aidés, et cette mesure 
suscite une inquiétude dont je me fais le relais : que ces fonds 
ne soient pas employés au bénéfice de ces publics. 

Le présent amendement tend à lever les doutes subsistant 
quant au fléchage de ces 29 millions d’euros. Nous devons 
être assurés que cette somme sera bel et bien prioritairement 
consacrée aux personnes en situation de handicap. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François Patriat, rapporteur spécial. La commission n’a 

pas examiné cet amendement. Toutefois, d’après les éléments 
dont je dispose, il apparaît que des incertitudes juridiques en 
entoureraient la mise en œuvre. C’est pourquoi, à titre 
personnel, j’en demande le retrait.  

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. François Rebsamen, ministre. Monsieur Desessard, je 
vous demande, moi aussi, de bien vouloir retirer votre 
amendement. 

Vous avez tout à fait raison de vous préoccuper de cette 
question puisque, voilà quelques instants, le Sénat a voté la 
réduction de divers crédits bénéficiant à l’ensemble des 
contrats aidés, lesquels sont destinés aux publics les plus 
fragiles, et notamment aux travailleurs handicapés.  

Cependant, il faut garder à l’esprit que près de 11 % des 
CAE, 8 % des CIE et 3 % des emplois d’avenir sont attribués 
à des travailleurs handicapés. Le nombre de ces contrats a 
beaucoup augmenté : il a été porté en tout à 50 000, pour un 
montant dépassant les 180 millions d’euros. Ces sommes 
dépassent de loin les ponctions opérées sur les crédits de 
l’AGEFIPH. 

Au reste, comme je l’ai expliqué à la présidente de cette 
association, les sommes dont il s’agit relèvent d’une trésorerie 
dormante. Nous assurons 500 créations de postes pour les 
travailleurs handicapés au sein des entreprises adaptées, 
preuve parmi d’autres que nous accomplissons, dans ce 
budget, un effort important en leur faveur. L’AGEFIPH a 
bien compris l’intention du Gouvernement.  

Je précise que cette disposition est appelée à être reconduite 
l’an prochain. (Mme Patricia Schillinger et M. Jean-Pierre 
Godefroy applaudissent.) 

M. Michel Delebarre. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine 

Procaccia, pour explication de vote. 
Mme Catherine Procaccia. Monsieur le ministre, malgré 

vos propos, j’éprouve les mêmes inquiétudes que M. Deses-
sard.  

Quant aux incertitudes juridiques, monsieur le rapporteur 
spécial, d’une manière générale, j’ai tendance à penser qu’elles 
peuvent être levées entre le premier examen d’un texte de loi 
et son vote définitif. 

Cela étant, je profite de cette occasion pour attirer l’atten-
tion sur une autre disposition introduite par le Gouverne-
ment à l’Assemblée nationale : elle permet de ponctionner, 
également à hauteur de 29 millions d’euros, les réserves d’une 
autre structure dédiée au handicap, le Fonds pour l'insertion 
des personnes handicapées dans la fonction publique 
– FIPHFP. 

M. François Rebsamen, ministre. Le motif est le même ! 
Mme Michèle André, présidente de la commission des 

finances. C’est la même raison ! 
Mme Catherine Procaccia. Les responsables du FIPHFP 

estiment que la contribution demandée représente près 
d’un quart de ses ressources annuelles. Selon eux, cette 
ponction conduirait à un assèchement de ses réserves dès 
2017. Les dispositifs destinés à l’emploi et au maintien 
dans l’emploi des personnes handicapées au sein des trois 
fonctions publiques s’en trouveraient affectés. 

Je rappelle que c’est l’État lui-même qui a validé les orien-
tations du FIPHFP, il y a un an, en signant la nouvelle 
convention d’objectifs et de gestion, laquelle prévoit juste-
ment la mobilisation de ces réserves pour la période 2014- 
2018.  

Pour ma part, je voterai l’amendement de M. Desessard si 
celui-ci le maintient. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Noël Cardoux, 
pour explication de vote. 
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M. Jean-Noël Cardoux. Une fois n’est pas coutume, cher 
collègue Desessard, votre amendement me convient et, à 
l’instar de Catherine Procaccia, je le voterai si vous décidez 
de le maintenir.  

Monsieur le ministre, lors de l’audition que vous avez bien 
voulu accorder à la commission des affaires sociales, 
Mme Debré, qui préside nos débats ce matin, vous avait 
interrogé d’une manière extrêmement précise sur ce 
dossier. J’en conviens, notre réunion tirait alors à sa fin, 
mais la réponse très évasive que vous lui avez faite contrastait 
singulièrement avec toutes celles, très denses, que vous nous 
aviez apportées sur tous les points que nous avions précé-
demment abordés.  

Je suppose que, si vous aviez entre-temps apporté à notre 
commission les garanties attendues quant à l’affectation de 
cette somme, notre collègue écologiste n’aurait pas été amené 
à déposer cet amendement. Il est donc logique qu’il l’ait 
présenté aujourd'hui.  

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. François Rebsamen, ministre. Mesdames, messieurs les 

sénateurs, je répète que les sommes en question sont préle-
vées sur des réserves dormantes, qu’il s’agisse de l’AGEFIPH 
ou du FIPHFP. Pour ce fonds, destiné à l’insertion des 
personnes handicapées dans la fonction publique, les tréso-
reries dormantes atteignent quelque 394 millions d’euros, ce 
qui n’est pas négligeable ! La ponction de 29 millions d’euros 
proposée par le Gouvernement permettra précisément 
d’activer ces réserves, et ce dans l’intérêt des travailleurs 
handicapés. 

L’effort budgétaire qui est accompli sert, entre autres, à 
financer des contrats aidés, lesquels sont bien souvent criti-
qués à la droite de cet hémicycle. Au reste, madame 
Procaccia, monsieur Cardoux, si vous aviez poussé plus 
loin votre raisonnement, vous auriez sans doute défendu la 
suppression de l’ensemble des contrats aidés, à l’exception de 
ceux qui sont destinés aux personnes handicapées. 

Mme Catherine Procaccia. Et au secteur marchand ! 
(Sourires sur les travées de l'UMP.) 

M. François Rebsamen, ministre. Bien sûr ! 

Monsieur Desessard, je vous demande de nouveau de bien 
vouloir retirer cet amendement : vous vérifierez tous les 
chiffres disponibles sur ce sujet.  

J’ajoute que, comme M. le rapporteur spécial l’a laissé 
entendre, la disposition que vous proposez créerait de 
sérieux problèmes juridiques, et c’est bien le fond du 
problème. L’ASP peine à flécher le financement de tel 
contrat aidé vers tel financeur. La difficulté de cet exercice 
complexifierait les circuits de gestion et alourdirait les coûts. 

Cela étant, les travailleurs handicapés font l’objet d’un 
effort important, et c’est normal. 

Mme la présidente. Monsieur Desessard, l’amendement no 

II-118 est-il maintenu ? 
M. Jean Desessard. Avant tout, je tiens à remercier 

Mme Procaccia et M. Cardoux du soutien qu’ils ont 
manifesté à cet amendement. Avec leur appui, je pourrais 
espérer le voir obtenir la majorité… Je m’en réjouis ! 
(Sourires.) 

Néanmoins, après réflexion, ayant entendu les arguments 
de M. le rapporteur spécial et de M. le ministre, j’accepte de 
retirer cet amendement. (Mme la présidente de la commission 
des finances et M. le rapporteur spécial s’en félicitent.) 

Malgré tout, monsieur le ministre, je formulerai un dernier 
vœu. Vous avez très bien répondu sur les deux amendements 
que j’ai déposés au titre de cette mission. Je serais heureux 
que vous puissiez faire de même au sujet de cette sorte de 
GPS pour la formation professionnelle que je vous ai proposé 
il y a quelques mois. Avec un tel outil, on pourrait voir 
comment faire face, dans la pratique, aux offres d’emplois 
non pourvues. Pourquoi ces postes ne trouvent-ils pas 
preneur ? Est-ce à cause des conditions de travail ? Est-ce 
du fait de carences de la formation professionnelle ? Le cas 
échéant, quel type de formation peut-on créer ? 

Dans le même ordre d’idées, et dans la perspective d’une 
prochaine discussion, je vous pose cette question : pourquoi 
le site de Pôle emploi compte-t-il tant de demandes d’emploi 
émanant de maçons, y compris dans votre département, alors 
qu’on entend partout qu’il y a pénurie de maçons ? Il faudra 
m’expliquer pourquoi on voit sur le site de Pôle emploi tant 
d’annonces de maçons qui cherchent du travail mais, au 
même moment, paraît-il, on ne trouve pas de maçons !  

Cela me fait penser à ces annonces de vente de voitures 
d’occasion qu’on voit chez le boulanger : quand on 
téléphone, on vous répond que le véhicule a été vendu il y 
a deux ans ! (Sourires.) S’agirait-il du même problème ? Est-ce 
que les annonces figurant sur le site de Pôle emploi remon-
tent en fait à deux, trois ou quatre ans ? Si c’est le cas, il serait 
bon que Pôle emploi actualise les annonces… (M. André 
Gattolin applaudit.) 

Mme la présidente. L’amendement no II-118 est retiré. 
Je mets aux voix l'article 62. 
(L'article 62 est adopté.) 

Article 63 (nouveau) 

1 I. – La section 1 du chapitre III du titre IV du livre II 
de la sixième partie du code du travail est complétée par 
un article L. 6243-1-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 6243-1-1. – La conclusion d’un contrat 
d’apprentissage dans une entreprise de moins de deux 
cent cinquante salariés ouvre droit, à l’issue de la période 
mentionnée au premier alinéa de l’article L. 6222-18, à 
une aide au recrutement des apprentis d’un montant qui 
ne peut pas être inférieur à 1 000 €. 

3 « Cette aide est versée par la région ou par la collecti-
vité territoriale de Corse dès lors que l’une des conditions 
suivantes est remplie : 

4 « 1° L’entreprise justifie, à la date de conclusion de ce 
contrat, ne pas avoir employé d’apprentis en contrat 
d’apprentissage ou en période d’apprentissage depuis le 
1er janvier de l’année précédente dans l’établissement du 
lieu de travail de l’apprenti ; 

5 « 2° L’entreprise justifie, à la date de conclusion d’un 
nouveau contrat, employer dans le même établissement 
au moins un apprenti dont le contrat est en cours à l’issue 
de la période mentionnée au premier alinéa de l’article 
L. 6222-18. Le nombre de contrats en cours dans cet 
établissement après le recrutement de ce nouvel 
apprenti doit être supérieur au nombre de contrats en 
cours dans ce même établissement le 1er janvier de l’année 
de conclusion du nouveau contrat. 

6 « À compter du 1er juillet 2015, l’entreprise doit 
également relever d’un accord de branche comportant 
des engagements en faveur de l’alternance. L’accord 
collectif comporte des engagements qualitatifs et quanti-
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tatifs en matière de développement de l’apprentissage, 
notamment des objectifs chiffrés en matière d’embauche 
d’apprentis. 

7 « La région et la collectivité territoriale de Corse 
déterminent les modalités de versement. » 

8 II. – L’aide mentionnée à l’article L. 6243-1-1 du 
code du travail est ouverte aux entreprises mentionnées 
au même article à compter de la date de promulgation de 
la présente loi, pour les contrats d’apprentissage conclus à 
compter du 1er juillet 2014. 

9 III. – La prise en charge, par les régions et par la 
collectivité territoriale de Corse, de l’aide au recrutement 
des apprentis mentionnée audit article L. 6243-1-1 fait 
l’objet d’une compensation par l’État.  

10 Le montant de cette compensation est déterminé 
chaque année en fonction du nombre d’aides versées 
par les régions entre le 1er juillet de l’année n-1 et le 
30 juin de l’année n et sur la base de 1 000 € par 
contrat, pour les contrats d’apprentissage répondant 
aux conditions mentionnées au même article L. 6243- 
1-1. – (Adopté.) 

COMPTE D’AFFECTATION SPÉCIALE : 
FINANCEMENT NATIONAL DU 

DÉVELOPPEMENT ET DE LA MODERNISATION 
DE L’APPRENTISSAGE 

Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des 
crédits du compte d’affectation spéciale « Financement 
national du développement et de la modernisation de 
l’apprentissage », figurant à l’état D.   

ÉTAT D  

(en euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Financement national du développement et de la 
modernisation de l’apprentissage 1 490 730 000 1 490 730 000 

Répartition régionale de la ressource consacrée au 
développement de l’apprentissage 

1 397 823 400 1 397 823 400 

Correction financière des disparités régionales de 
taxe d’apprentissage et incitations au 
développement de l’apprentissage 

92 906 600 92 906 600 

Mme la présidente. Je n’ai été saisie d’aucune demande 
d’explication de vote avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix les crédits du compte d’affectation spéciale 
« Financement national du développement et de la moder-
nisation de l’apprentissage ». 

(Ces crédits sont adoptés.) 
Mme la présidente. Nous avons achevé l’examen des 

crédits de la mission « Travail et emploi », ainsi que du 
compte d’affectation spéciale « Financement national du 
développement et de la modernisation de l’apprentissage ».  

(M. Jean-Pierre Caffet remplace Mme Isabelle Debré au 
fauteuil de la présidence.) 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PIERRE CAFFET 
vice-président 

Conseil et contrôle de l’État 

M. le président. Le Sénat va examiner les crédits de la 
mission « Conseil et contrôle de l’État ». 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur spécial de la commis-

sion des finances. Monsieur le président, monsieur le secrétaire 
d’État chargé des relations avec le Parlement, mes chers 
collègues, la mission « Conseil et contrôle de l’État » se 
décompose en quatre programmes, concernant respective-
ment le Conseil d’État et les autres juridictions administra-
tives, la Cour des comptes et les autres juridictions 
financières, le Conseil économique, social et environne-
mental, le CESE, et, depuis la loi de finances pour 2014, 
le Haut Conseil des finances publiques, le HCFP, dont la 
commission des finances a récemment eu le plaisir d’entendre 
le président. 

L’enveloppe budgétaire de cette mission représente 
636,2 millions d’euros, et progresse de moins de 1 % par 
rapport à 2014. Plus de 60 % de ses crédits sont consacrés à 
la justice administrative, contre près de 34 % aux juridictions 
financières. Le CESE et le HCFP ne représentent, respecti-
vement, que 6 % et 0,1 % du total de la mission. 

En raison de leurs spécificités, ces programmes sont 
préservés des contraintes habituelles de régulation budgétaire. 
Pour autant, ils concourent à l’effort budgétaire : en seconde 
délibération, l’Assemblée nationale en a réduit les crédits de 
800 000 euros. 

Les crédits du programme « Conseil d’État et autres 
juridictions administratives » augmentent de 2 % par 
rapport à 2014, pour s’établir à 383 millions d’euros en 
crédits de paiement.  

Par ailleurs, 35 créations de postes sont prévues en 2015, 
au titre des 635 postes supplémentaires ouverts dans le 
domaine de la justice. Cet effort bénéficiera principalement 
aux tribunaux administratifs et au traitement du contentieux 
de l’asile. C’est essentiel – je parle sous le contrôle de Roger 
Karoutchi qui, chaque année, appelle notre attention sur ce 
sujet – si l’on veut respecter l’objectif prioritaire de réduction 
des délais de jugement. 

On prévoit pour 2015 des délais moyens de dix mois, tant 
dans les tribunaux administratifs que dans les cours adminis-
tratives d’appel. Cette ambition de stabiliser, voire de 
diminuer les délais de jugement, est d’autant plus remar-
quable que l’on observe une augmentation du nombre 
d’affaires enregistrées dans toutes les juridictions administra-
tives. Cette progression s’est établie, pour les seuls tribunaux 
administratifs, à 15,6 % au premier semestre de 2014. 
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S’agissant plus particulièrement de la Cour nationale du 
droit d’asile, la CNDA, dont le délai moyen de jugement a 
été diminué de moitié depuis 2009, elle s’est fixé pour 2015 
l’objectif d’atteindre le délai, quasi incompressible, de six 
mois. On ne peut que s’en réjouir. 

Le budget du Conseil économique, social et environne-
mental pour 2015 s’établit à 38,3 millions d’euros en crédits 
de paiement – dont 85 % de dépenses de personnel –, 
lesquels enregistrent ainsi une diminution de 0,6 % par 
rapport à 2014. Les crédits de fonctionnement, qui repré-
sentent 4,8 millions d’euros, diminuent de 1 %. 

Le financement du programme pluriannuel d’investisse-
ment immobilier du palais d’Iéna est assuré en grande 
partie par les recettes de valorisation de ce patrimoine, qui 
proviennent en majorité du produit de la location du palais 
pour diverses manifestations, selon un schéma que l’on peut 
qualifier de vertueux. 

L’année 2015 verra le renouvellement des membres du 
CESE, ce qui pourrait menacer l’équilibre précaire de sa 
caisse de retraites. C’est pourquoi le CESE a décidé de 
recourir à l’expertise de la Caisse des dépôts et consignations. 

Le programme « Cour des comptes et autres juridictions 
financières » est doté de 214 millions d’euros en crédits de 
paiement, ce qui représente une diminution de 1 % par 
rapport à 2014. Cette baisse s’observe sur les deux postes 
principaux de dépenses : les dépenses de personnel, qui 
constituent 87 % des crédits du programme, et les 
dépenses de fonctionnement, qui diminuent de près de 
10 %. 

Le coût de la réforme des juridictions financières, et plus 
particulièrement du regroupement de sept chambres régio-
nales des comptes, a été revu à la baisse : la Cour des comptes 
l’estime désormais à 6,8 millions d’euros. Cette réforme doit 
permettre de réaliser, en 2015, près de 1 million d’euros 
d’économies en fonctionnement, somme redéployée au 
profit des dépenses d’investissement. 

La Cour estime que d’ici à quatre ans, les coûts de la 
réforme, hors dépenses de personnel, auront ainsi été 
compensés par les économies réalisées. 

Enfin les crédits du programme « Haut Conseil des 
finances publiques » s’établissent à 820 000 euros, dont 
370 000 euros concernent les dépenses de personnel. À cet 
égard, il convient de relever que trois équivalents temps plein 
travaillé qui sont dévolus au HCFP. 

Ce budget, certes modeste à l’échelle de la mission, devrait 
pour autant se révéler largement surcalibré puisqu’il est 
construit sur le même socle que le budget 2014, alors que 
le projet de décret d’avance examiné par la commission des 
finances le 24 novembre dernier prévoit l’annulation de 
370 000 euros. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des 
finances propose au Sénat l’adoption des crédits de la 
mission. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Michel Delebarre, rapporteur pour avis de la commission 

des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. Cette année, pour la 
première fois, la commission des lois a examiné ensemble les 
crédits de deux des programmes de la mission « Conseil et 
contrôle de l’État » : « Conseil d’État et autres juridictions 
administratives» et « Cour des comptes et autres juridictions 
financières » 

Ces deux programmes ont en commun de présenter une 
certaine stabilité, permettant aux juridictions administratives 
comme aux juridictions financières de disposer de conditions 
relativement favorables à l’accomplissement de leurs 
missions. 

Dans un contexte de fortes contraintes budgétaires, les 
crédits alloués pour 2015 au programme « Conseil d’État 
et autres juridictions administratives » sont en progression de 
2,1 % en crédits de paiement et 35 emplois sont créés. 

Les crédits du programme « Cour des comptes et autres 
juridictions financières » connaissent une légère diminution 
par rapport à l’an dernier – de 1 % –, en raison d’un 
ajustement technique. Quant aux moyens humains, ils 
s’établissent à un niveau constant par rapport aux exercices 
précédents. 

D’un point de vue strictement budgétaire, donc, ces 
programmes ne soulèvent pas de difficultés particulières. 

Toutefois, l’ensemble des personnes que j’ai pu rencontrer 
pour préparer cet avis m’ont signalé que cette situation satis-
faisante était fragilisée par la forte pression contentieuse subie 
par les juridictions administratives, d’une part, et par la 
multiplication des missions confiées aux juridictions finan-
cières, d’autre part. 

Depuis 2011, l’objectif de ramener à un an les délais de 
jugement devant l’ensemble des juridictions est atteint pour 
les juridictions administratives, tous types d’affaires confon-
dues. 

Cependant, je tiens à interroger le Gouvernement sur les 
raisons de la suppression de l’indicateur « délai moyen 
constaté pour les affaires ordinaires », qui était particulière-
ment pertinent puisqu’il présentait les délais de jugement des 
affaires, en dehors des procédures d’urgence et des procédures 
particulières. 

Pour les affaires ordinaires, les délais de traitement s’établis-
sent plutôt autour d’un an et dix mois devant les tribunaux 
administratifs et d’un an et deux ou trois mois devant les 
cours administratives d’appel et le Conseil d’État. 

Pour permettre aux juridictions administratives de 
maintenir leur bon niveau de performance face à une 
pression contentieuse constante – le contentieux du droit 
au logement opposable et celui des étrangers ont progressé 
respectivement de 44 % et 25 % de 2010 à 2013 –, des 
réformes de procédure ont été mises en œuvre, comme la 
suppression de l’appel ou le recours au juge unique dans 
60 % des affaires. 

Si ces procédures de simplification contentieuse ont permis 
à la juridiction administrative de faire face à l’augmentation 
du contentieux et de réduire ses délais de jugement, on peine 
à mesurer leur impact sur la qualité de la justice rendue. En 
effet, certains contentieux, concernant en particulier les 
publics les plus fragiles – par exemple, les contentieux 
sociaux –, cumulent suppression de l’appel, règlement par 
juge unique et dispense de conclusions du rapporteur public. 

Enfin, comme lors des deux exercices précédents, j’ai pu 
constater un véritable sentiment d’impuissance des magistrats 
face à des contentieux pour lesquels l’utilité de l’intervention 
du juge pose question. Je pense en particulier au droit au 
logement opposable, ou DALO. Le juge ne tranche aucune 
question de droit et il ne règle pas non plus la situation du 
justiciable, puisqu’il ne peut qu’enjoindre l’administration, 
sous astreinte, de délivrer un logement qu’elle n’a pas.  

M. Roger Karoutchi. Eh oui ! 
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M. Michel Delebarre, rapporteur pour avis. Quant aux 
juridictions financières, elles ont vu leurs missions se multi-
plier au cours des dernières années. Par exemple, après la 
certification des comptes de l’État, de la sécurité sociale et des 
deux assemblées, le projet de loi portant nouvelle organisa-
tion territoriale de l’État, en cours d’examen au Sénat, 
prévoit l’expérimentation de la certification des comptes 
des collectivités territoriales les plus importantes. 

Pour préserver leurs performances satisfaisantes dans un 
contexte budgétaire contraint, les juridictions financières 
ont fait l’objet de réformes organisationnelles et de procé-
dures. Ainsi, en 2012, la carte des juridictions a été réformée 
pour permettre le regroupement des chambres régionales des 
comptes, ou CRC, dont sept ont été fermées. 

Si la période préparatoire de la réforme a été longue et 
difficile pour les personnels, sa mise en œuvre semble s’être 
finalement déroulée de manière relativement apaisée. 
Aujourd’hui, les juridictions regroupées fonctionnent de 
manière satisfaisante. 

La réforme aurait donné une nouvelle dynamique aux 
juridictions financières : outre une nouvelle répartition et 
une requalification des effectifs en faveur de la fonction de 
contrôle, les regroupements semblent avoir permis des 
réorganisations, des économies d’échelle, une spécialisation 
dans certains domaines, une plus grande professionnalisation 
et des gains de productivité. 

Mais, depuis la restructuration de la carte et compte tenu 
du contexte budgétaire contraint, les effectifs des juridictions 
ont été calculés au plus juste des besoins, au regard de leur 
programme de contrôle. 

Je m’inquiète donc de voir certaines missions se 
développer. Je pense, par exemple, à la multiplication des 
formations inter-juridictions, constituées entre la Cour et des 
chambres régionales des comptes ou entre des chambres 
régionales. Certes, ces structures permettent aux juridictions 
financières de répondre dans un délai beaucoup plus court 
aux demandes d’enquête émanant du Parlement et du 
Gouvernement, qui concernent à la fois le champ de compé-
tence de la Cour et celui des chambres régionales des 
comptes ; elles présentent également l’avantage de porter 
un regard transversal, là où les chambres régionales et terri-
toriales des comptes ne peuvent avoir qu’une vision géogra-
phiquement limitée. Toutefois, une certaine prudence 
s’impose dans l’utilisation de cet outil : il ne faudrait pas 
que les travaux inter-juridictions se développent au détriment 
des missions de contrôle des chambres régionales des 
comptes. 

Au bénéfice de ces observations, la commission des lois a 
donné un avis favorable sur l’adoption des crédits des 
programmes 164 et 165. 

M. le président. J’indique au Sénat que la conférence des 
Présidents a fixé pour cette discussion à cinq minutes le 
temps de parole dont chaque groupe dispose et à trois 
minutes celui dont dispose la réunion des sénateurs n’appar-
tenant à aucun groupe. 

Je rappelle également que l’intervention générale vaut 
explication de vote pour cette mission. 

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de 
dix minutes pour intervenir. 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Monsieur le président, monsieur le 

secrétaire d’État, mes chers collègues, la mission dont nous 
examinons les crédits n’est certainement pas la mieux dotée 

du budget pour 2015, avec environ 687 millions d’euros de 
crédits répartis sur quatre programmes d’importance, le 
principal portant sur le fonctionnement des juridictions 
administratives.  

L’enveloppe du programme 165, qui concerne ces juridic-
tions, recouvre des réalités très différentes : aussi bien le 
Palais-Royal, qui héberge les services du Conseil d’État, 
que les juridictions administratives, qui doivent accomplir 
une mission complexe, au plus près de la mise en œuvre 
de textes législatifs et réglementaires. 

Soulignons d’emblée que l’accroissement plutôt modeste 
des effectifs, dans le cadre plus général du renforcement des 
moyens de la justice, nous semble encore insuffisant pour 
faire face aux objectifs ambitieux que le Gouvernement 
entend fixer aux juridictions administratives. Le périmètre 
de leurs interventions s’est en effet élargi depuis quelques 
années, touchant notamment les domaines sensibles du 
droit au logement ou du droit d’asile. Ces deux sources de 
contentieux sont en effet au cœur de l’allongement constaté 
des délais de jugement. Vu le temps qui m’est imparti, je ne 
pourrai en dire plus, en cet instant, sur ces deux sujets, bien 
qu’ils tiennent à cœur ; l’examen de la mission suivante me 
donnera toutefois l’occasion d’évoquer notamment l'OFPRA 
l'Office français de protection des réfugiés et apatrides. 

Plus que d’économies plus ou moins arbitraires, la mission 
« Conseil et contrôle de l’État » a besoin d’une juste dépense, 
respectueuse des droits de la personne et efficace, tant l’inter-
vention des juridictions administratives conditionne égale-
ment le montant d’autres engagements publics, notamment 
en matière de santé, d’éducation ou encore de logement. 

J’indiquerai en conclusion que les sénateurs du groupe 
CRC s’abstiendront sur les crédits de cette mission. 

M. le président. La parole est à M. Philippe Kaltenbach. 

M. Philippe Kaltenbach. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, la présente mission budgétaire 
traduit la mise en œuvre des priorités du Gouvernement et de 
sa majorité. En effet, dans un contexte de contraintes budgé-
taires, la justice continue de bénéficier, tout comme la 
sécurité et l’éducation, d’une attention particulière et de 
moyens supplémentaires. 

Cela se traduit dans les chiffres puisque les crédits de 
paiement de la mission « Conseil et contrôle de l’État » 
connaîtront l’an prochain une hausse de l’ordre de 1 %. Il 
convient de souligner que 35 postes à temps plein seront 
créés dans les juridictions administratives. Ces nouveaux 
moyens humains ont notamment vocation à réduire les 
délais dans lesquels la justice administrative est rendue dans 
notre pays. 

Relevons d’ailleurs que l’objectif fixé en 2011 de ramener 
en moyenne à un an les délais de jugement est aujourd’hui 
atteint : ils sont aujourd’hui en moyenne de dix mois pour les 
tribunaux administratifs et de huit mois et quinze jours pour 
le Conseil d’État. 

Nous le savons, ces juridictions souffrent également de la 
multiplication des contentieux, notamment en ce qui 
concerne les droits des étrangers. Nous espérons que les 
projets de loi relatifs au droit d’asile et aux droits des étran-
gers permettront de limiter le nombre de recours contentieux 
et de juger plus rapidement les requêtes formulées devant les 
juridictions. Monsieur le secrétaire d’État, je forme le vœu 
que vous nous annonciez l’arrivée prochaine de ces textes 
devant le Parlement. 
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Les sénateurs socialistes ont à cœur, en dotant les juridic-
tions administratives de moyens sanctuarisés, de veiller à ce 
que cet objectif de réduction des délais de l’office du juge ne 
se fasse pas aux dépens de la qualité de la justice rendue. 
Nous sommes donc vigilants sur ce budget mais, au vu de 
l’augmentation constante des contentieux, nous le serons 
plus encore à l’avenir, afin de nous assurer que les prochains 
exercices prendront en compte l’augmentation constante des 
contentieux, qui va inéluctablement contrarier les efforts 
entrepris pour garantir dans le temps les moyens alloués et 
permettre aux juridictions administratives de bien 
fonctionner. 

Le juge financier a également vu le nombre de ses missions 
augmenter. Sa situation pourrait s’en trouver fragilisée, 
même s’il convient de noter que le regroupement des 
chambres régionales des comptes, qui anticipe en quelque 
sorte la réforme territoriale, porte ses fruits. 

Ce budget est donc bon pour les juridictions administra-
tives et les juridictions financières. Il conforte le discours du 
Gouvernement, qui inscrit la justice au cœur de l’action 
publique. Les sénateurs socialistes, satisfaits des crédits de 
cette mission, les voteront. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Jean-Marie Le Guen, secrétaire d'État auprès du Premier 

ministre, chargé des relations avec le Parlement. Monsieur le 
président, je tiens avant tout à remercier l’ensemble des 
orateurs de leurs interventions constructives. Je me félicite 
que tous aient souligné la performance des quatre institutions 
dont les crédits sont retracés par la mission « Conseil et 
contrôle de l’État ». Par ailleurs, je me réjouis que cet 
effort ait été perçu par le rapporteur spécial, Albéric de 
Montgolfier, ainsi que par le rapporteur pour avis, Michel 
Delebarre, qui ont tous deux conclu leur propos en émettant 
un avis favorable sur l’adoption des crédits de la mission.  

J’ai néanmoins compris que des interrogations subsistaient. 
Aussi vais-je tenter, dans le respect de l’indépendance des 
institutions mentionnées, d’y apporter des réponses aussi 
claires que possible. 

S’agissant, tout d’abord, des juridictions administratives, 
plusieurs orateurs ont souligné que, en dépit des efforts de 
productivité réalisés depuis plusieurs années par tous leurs 
personnels de ces juridictions, la reprise à la hausse, depuis le 
début de l’année 2014, des contentieux de masse risquait, à 
terme, de provoquer une dégradation des délais de jugement. 
Le Gouvernement est pleinement conscient de ce problème 
et y a répondu de plusieurs manières.  

En premier lieu, 35 postes seront créés en 2015 ; ils seront 
fléchés en priorité vers les tribunaux administratifs et la Cour 
nationale du droit d’asile. En outre, des procédures allégées, 
et donc plus rapides, ont été mises en place pour certains 
contentieux : le développement du juge unique, des ordon-
nances ainsi que la suppression de l’appel pour certains types 
de contentieux. Je m’associe pleinement aux propos du 
rapporteur pour avis, qui a rappelé que ces procédures 
devaient être réservées aux affaires les plus simples et 

qu’elles ne sauraient en aucun cas remettre en cause le 
droit des justiciables à voir leur recours jugé sérieusement 
et sereinement. 

En second lieu, le Gouvernement tient à répondre au 
problème des contentieux de masse. Le plus important 
d’entre eux est le contentieux des étrangers, qui représente 
un tiers du « flux » des dossiers dans les tribunaux adminis-
tratifs et 45 % dans les cours administratives d’appel, et qui a 
été complexifié par la loi de 2011 relative à l’immigration, à 
l’intégration et à la nationalité. 

Comme l’a souligné Philippe Kaltenbach, le projet de loi 
relatif à la réforme sur l’asile – je confirme qu’il sera bientôt 
inscrit à l’ordre du jour des travaux de la Haute Assemblée – 
et le projet de loi relatif au droit des étrangers en France 
permettront de « soulager » le juge administratif. 

Pour ce qui est des indicateurs de performance des juridic-
tions administratives, je vous confirme que le Conseil d’État 
continue de calculer régulièrement le délai moyen de 
jugement des affaires ordinaires et qu’il est disposé à trans-
mettre cette information aux parlementaires qui en feront la 
demande. 

J’en viens maintenant au Conseil économique, social et 
environnemental.  

La caisse de retraite de cette institution est, vous le savez, 
affectée par un déficit structurel, qui risque de devenir 
intenable avec le renouvellement prévu à la fin de l’année 
2015. Grâce à l’appui de la Caisse des dépôts et consigna-
tions, qui a été chargée d’une mission sur le sujet, cette 
situation devrait être assainie dans de brefs délais. Je sais 
que les deux assemblées parlementaires seront particulière-
ment vigilantes et qu’elles examineront avec attention les 
conclusions de cette mission.  

Plus généralement, je veux saluer les efforts de bonne 
gestion réalisés par le président Delevoye à la fois dans le 
domaine comptable et en matière de réduction des effectifs. 

En ce qui concerne le budget de la Cour des comptes et des 
autres juridictions financières, certains d’entre vous ont fait 
valoir que la mise en place, au travers du projet de loi portant 
nouvelle organisation territoriale de la République, d’une 
procédure d’expérimentation de la certification des comptes 
des collectivités territoriales sur cinq ans, placée sous le 
contrôle de la Cour des comptes, allait créer une charge de 
travail supplémentaire pour les personnels des chambres 
régionales des comptes.  

Sur ce sujet, je tiens à vous assurer que le Gouvernement 
sera ouvert au débat lors de l’examen de ce texte par la Haute 
Assemblée, qui débutera dès le 16 décembre prochain. Il n’y 
a pas lieu de craindre cette innovation : elle est nécessaire 
dans une période où les deniers publics sont rares, et elle sera 
un facteur de plus grande sécurité juridique pour les collec-
tivités territoriales. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et du groupe écologiste.)  

M. le président. Nous allons maintenant procéder à 
l’examen des crédits de la mission « Conseil et contrôle de 
l’État », figurant à l’état B.   

ÉTAT B  

(en euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Conseil et contrôle de l’État 638 965 133 636 182 295 

Conseil d’État et autres juridictions administratives 387 102 980 382 985 142 
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Dont titre 2 318 675 333 318 675 333 

Conseil économique, social et environnemental 38 254 998 38 259 998 

Dont titre 2 32 594 998 32 594 998 

Cour des comptes et autres juridictions financières 212 790 609 214 120 609 

Dont titre 2 185 760 609 185 760 609 

Haut Conseil des finances publiques 816 546 816 546 

Dont titre 2 366 546 366 546 

M. le président. Je n’ai été saisi d’aucune demande d’expli-
cation de vote avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits. 
(Ces crédits sont adoptés.) 
M. le président. Nous avons achevé l’examen des crédits de 

la mission « Conseil et contrôle de l’État ». 

3 

MISE AU POINT AU SUJET D’UN VOTE 

M. le président. La parole est à Mme Françoise Laborde. 
Mme Françoise Laborde. Je souhaite faire une mise au 

point concernant le vote de mon collègue Robert Hue lors 
du scrutin public no 42, qui a eu lieu hier, sur l’ensemble du 
projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
que le Sénat examinait en nouvelle lecture. 

L’analyse de ce scrutin public indique étrangement que 
Robert Hue n’a pas pris part au vote, alors qu’il souhaitait 
voter contre. 

M. le président. Acte vous est donné de cette mise au point, 
ma chère collègue. Elle sera publiée au Journal officiel et 
figurera dans l’analyse politique du scrutin. 

4 

DÉPÔT D'UN DOCUMENT 

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
Premier ministre la convention entre l’État et la Caisse des 
dépôts et consignations relative au programme d’investisse-
ments d’avenir, action « Nano 2017 ». 

Acte est donné du dépôt de ce document. 
Il a été transmis à la commission des finances ainsi qu’à la 

commission des affaires économiques. 

5 

DÉCISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
SUR DEUX QUESTIONS PRIORITAIRES DE 

CONSTITUTIONNALITÉ 

M. le président. Le Conseil constitutionnel a communiqué 
au Sénat, par courriers en date du 28 novembre 2014, deux 
décisions du Conseil relatives à des questions prioritaires de 
constitutionnalité portant sur : 

– les impôts sur les sociétés - agrément ministériel autori-
sant le report de déficits non encore déduits (no 2014-431 
QPC) ; 

– l’incompatibilité des fonctions de militaire en activité 
avec un mandat électif local (no 2014-432 QPC). 

Acte est donné de ces communications. 

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à quinze heures cinq. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à treize heures cinq, est reprise à quinze 
heures cinq, sous la présidence de Mme Isabelle Debré.) 

PRÉSIDENCE DE MME ISABELLE DEBRÉ 
vice-présidente 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

6 

LOI DE FINANCES POUR 2015  

Suite de la discussion d’un projet de loi 

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion du projet 
de loi de finances pour 2015, adopté par l'Assemblée natio-
nale. 

Immigration, asile et intégration  

Mme la présidente. Le Sénat va examiner les crédits de la 
mission « Immigration, asile et intégration ». 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 
M. Roger Karoutchi, rapporteur spécial de la commission des 

finances. Madame le président, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, je suis un rapporteur spécial déçu, mécon-
tent.  

Pardonnez-moi de vous le dire, monsieur le ministre, la 
France ne remplit pas – ou elle le remplit insuffisamment – 
le rôle particulier qu’elle doit jouer en matière de droit d’asile. 
Certes, le projet de loi relatif à la réforme de l’asile va nous 
être soumis et nous verrons alors les mesures qui nous seront 
proposées. Mais, d’un point de vue budgétaire, il faut à tout 
le moins que la République consacre un véritable budget à 
cette mission et ne soit pas dans le non-dit, sinon dans le 
mensonge.  
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Le projet de budget pour 2015, de même que le budget 
triennal 2015-2017, nous montre que, concernant le droit 
d’asile, la France ne se donne pas les moyens de le garantir, 
ou se les donne mal. 

Elle ne se les donne pas parce que l’évolution prévisionnelle 
des dépenses, qu’il s’agisse des dépenses d’asile en 2015 ou de 
la quasi-stabilité des crédits d’ici à 2017, n’est pas réaliste. 

Elle se les donne mal parce que l’allocation des crédits 
octroyés à l’asile et le renoncement budgétaire à la politique 
d’intégration témoignent d’une politique à l’envers : une 
politique qui accueille massivement et mal des étrangers 
qui, pour l’essentiel, n’ont pas vocation à rester en France 
et qui, pour les autres, ne seront pas correctement accompa-
gnés vers l’intégration dans la société et la citoyenneté 
française. 

Permettez-moi de décliner rapidement ce constat général 
en analysant les deux programmes de la mission. 

Le programme 303, « Immigration et asile », est consacré à 
deux principales actions : Demande d’asile et Lutte contre 
l’immigration irrégulière. 

Depuis 2008, les dépenses liées à l’asile ont connu une 
explosion : elles ont doublé en sept ans, sous l’effet de la 
hausse du nombre de demandes d’asile et de l’incapacité, 
partagée, je le reconnais, par tous les gouvernements qui se 
sont succédé, à engager les réformes nécessaires pour réduire 
l’attractivité de notre pays et accélérer l’examen des 
demandes. 

Le système, engorgé, est à bout de souffle. 

Toutefois, deux points me donnent satisfaction dans ce 
projet de budget. 

Tout d’abord, je note une augmentation conséquente des 
moyens dévolus à l’OFPRA, l’Office français de protection 
des réfugiés et apatrides ; les embauches de personnel vont lui 
permettre de traiter les dossiers de manière un peu plus 
rapide.  

Ensuite, je me félicite de la poursuite de la politique en 
faveur des centres d’accueil de demandeurs d’asile, les 
CADA, avec 2 000 places supplémentaires en 2014, ce qui 
va dans le bon sens. Chaque fois que l’on met en place de tels 
centres, on peut réduire – ou on peut imaginer de le faire ! – 
à terme l’hébergement d’urgence, si tant est que l’on maîtrise 
les flux.  

Toutefois, ces places supplémentaires ne suffisent pas. Il 
faudrait assurer une meilleure gestion des places attribuées, 
centraliser la répartition des demandeurs d’asile sur le terri-
toire national et, enfin, fluidifier la sortie des déboutés du 
droit d’asile. Telle est l’orientation prise par le Gouverne-
ment au travers de la réforme de l’asile, mais cela constituera, 
au niveau de la gestion, un important chantier pour l’OFII, 
l’Office français de l’immigration et de l’intégration et ne sera 
pas sans susciter des résistances, notamment, monsieur le 
ministre, de la part des associations. 

Les demandeurs d’asile qui ne peuvent être accueillis dans 
les CADA ont droit à la fois à l’hébergement d’urgence et à 
l’allocation temporaire d’attente, l’ATA. C’est sur ce point 
que portent mes critiques, et ce pour deux raisons. 

Premièrement, ces deux postes, qui devaient être des varia-
bles d’ajustement par rapport aux CADA, sont devenus 
massifs : ils représentent, cette année, un coût cumulé de 
près de 300 millions d’euros, mes chers collègues, alors 
que ce ne devait être qu’une variable d’ajustement ! 

Deuxièmement, ces dispositifs, notamment l’allocation 
temporaire d’attente, ne sont pas financés à hauteur des 
besoins prévisionnels, ce qui pose un véritable problème de 
régularité eu égard à la LOLF. Ainsi, la ligne budgétaire de 
l’ATA passera de 180 millions d’euros en 2014 à 
110 millions d’euros en 2015. Qui peut réellement croire 
que nous allons réduire cette allocation d’un tiers en un an ? 

La réforme attendue de l’ATA, qui deviendra l’ADA, l’allo-
cation pour demandeur d’asile, ne sera pas applicable avant 
juillet 2015, et elle n’est en rien susceptible de diminuer la 
dépense. Il y a manifestement là une sous-budgétisation du 
dispositif. 

Les votes intervenus à l’Assemblée nationale pour réduire 
les crédits relatifs à l’asile renforcent d’ailleurs cette insincérité 
quant à l’asile et contredisent le financement de 500 places 
d’hébergement supplémentaires à Calais. 

Je ne dirai qu’une chose du programme 104, « Intégration 
et accès à la nationalité française » : on a retiré à l’OFII la 
capacité de faire son métier ! En effet, de moins de moins de 
crédits sont octroyés à l’OFII. Il ne peut donc plus assurer les 
cours de français, d’instruction civique ou encore d’intégra-
tion aux primo-arrivants. Il n’a donc absolument plus aujour-
d'hui la capacité de remplir ses missions. 

Le résultat est simple : on subit une massification des flux 
migratoires, on ne prépare pas les réfugiés à rester dans notre 
pays et, même si ceux-ci obtiennent le droit d’asile, on ne fait 
rien pour les intégrer, faute de budget.  

Face à ces différents constats et, eu égard, notamment, à 
l’insincérité du budget, à la concentration des crédits et à la 
politique de la gestion des flux des demandeurs, qui ne 
s’attache pas à la réussite des parcours d’intégration des 
étrangers, la commission des finances vous propose, mes 
chers collègues, de rejeter les crédits de la mission. 
(M. Aymeri de Montesquiou applaudit.)  

Mme la présidente. La parole est à Mme Esther Benbassa, 
rapporteur pour avis. 

Mme Esther Benbassa, rapporteur pour avis de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, alors que l’Assem-
blée nationale est saisie du projet de loi relatif à la réforme de 
l’asile, nous examinons, pour la quatrième année consécutive, 
les crédits consacrés à l’exercice du droit d’asile dans notre 
pays.  

Dès lors, ces crédits se présentent comme un budget de 
transition, qui tente d’assurer la pérennité du financement de 
la politique d’asile, tout en anticipant la réforme. Il en résulte 
de nombreuses incertitudes, en particulier pour le secteur 
associatif.  

En 2015, les crédits consacrés à l’exercice du droit d’asile 
augmenteront, selon les documents budgétaires, de 2,24 % 
par rapport aux crédits ouverts en 2014. L’augmentation de 
6,7 millions d’euros du budget de l’OFPRA couvre les effets 
induits par la création de 55 postes d’agent instructeur 
supplémentaires en 2015.  

Cette augmentation des effectifs a pour objet de réduire les 
délais de traitement des dossiers de demande d’asile, et ce afin 
de diminuer l’important stock actuel.  

Dans le même temps, les crédits consacrés à la Cour natio-
nale du droit d’asile augmenteront de près de 3 %. Cela 
correspond à l’affectation de neuf emplois supplémentaires 
pour cette année. Là aussi, l’objectif est de réduire au 
maximum les délais de jugement des recours.  
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Monsieur le ministre, la première question que je désire 
vous poser porte sur le contentieux de l’asile, dont le transfert 
aux juridictions de droit commun avait été envisagé, notam-
ment dans le rapport de notre collègue Valérie Létard et du 
député Jean-Louis Touraine. Pour l’heure, ce projet semble 
écarté de la réforme de l’asile en cours d’examen à l’Assem-
blée nationale, ce dont nous nous réjouissons. Pouvez-vous 
nous garantir que la CNDA sera bien maintenue ? 

En ce qui concerne les conditions matérielles d’accueil des 
demandeurs d’asile, la commission des lois a régulièrement 
salué les efforts de sincérité budgétaire accomplis depuis 
2012, mais, cette fois, elle ne peut que regretter le manque 
de réalisme des prévisions présentées par le Gouvernement au 
regard de l’exécution des précédents exercices. Je pense en 
particulier à l’allocation temporaire d’attente, déjà sous- 
budgétée les années passées, dont les crédits, fixés à 
110 millions d’euros, sont réduits de 25 millions d’euros 
supplémentaires. 

En vérité, monsieur le ministre, nous trouvons vos prévi-
sions non seulement irréalistes, mais aussi quelque peu 
incohérentes. 

Les crédits destinés au financement des centres d’accueil de 
demandeurs d’asile, les CADA, continueront de croître 
l’année prochaine : ils augmenteront de 7 millions d’euros 
pour atteindre 220,8 millions d’euros. Toutefois, rien n’est 
prévu dans le projet de loi de finances en ce qui concerne le 
nombre de places au sein de ces centres. Or le parc comptera 
25 689 places à la fin de cette année, ce qui reste insuffisant ; 
je vous rappelle que les inspections générales des finances, des 
affaires sociales et de l’administration, dans leur rapport 
d’avril 2013, ont fixé l’objectif de 35 000 places à 
l’horizon 2019. 

D’où, monsieur le ministre, ma seconde question. Vous 
nous avez annoncé, lors de votre audition par notre commis-
sion, que vous envisagiez la création de 5 000 places en 
CADA en 2015, notamment par la transformation des 
places d’hébergement d’urgence des demandeurs d’asile, et 
aussi grâce aux économies liées à la réforme. Êtes-vous certain 
que cet effort suffira et pouvez-vous nous indiquer un calen-
drier pour ces créations de places ? 

Nous espérons, monsieur le ministre, que vos réponses 
viendront lever les doutes qui subsistent dans nos esprits.  

En dépit des réserves que je viens de formuler, la commis-
sion des lois s’est prononcée en faveur de l’adoption des 
crédits consacrés à l’asile. (Applaudissements sur les travées 
du groupe écologiste et du groupe socialiste, ainsi que sur les 
travées du RDSE. – M. Aymeri de Montesquiou applaudit 
également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. François-Noël 
Buffet, rapporteur pour avis. 

M. François-Noël Buffet, rapporteur pour avis de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. Madame 
le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
présenterai quelques observations tirées de l’avis budgétaire 
adopté par la commission des lois, qui traite des aspects 
financiers, mais s’intéresse aussi à certains aspects des politi-
ques menées. J’insisterai sur la stabilisation des crédits consa-
crés à la lutte contre l’immigration irrégulière, avant de 
mettre ce budget dans la perspective d’une réforme de la 
politique d’accueil et d’intégration. 

Les crédits dont l’examen pour avis m’a été confié, c’est-à- 
dire ceux qui ne se rapportent pas à l’action no 2, Garantie de 
l’exercice du droit d’asile, du programme 303, « Immigration 

et asile », dont l’analyse a été confiée par notre commission à 
Mme Esther Benbassa, se montent à 146,2 millions d’euros 
en autorisations d’engagement et à 156,4 millions d’euros en 
crédits de paiement ; ces montants font apparaître respecti-
vement une diminution de 2,7 millions et de 3,9 millions 
d’euros par rapport aux crédits ouverts pour l’année en cours. 

Les principes qui ont guidé l’élaboration du budget de cette 
mission pour 2015 s’inspirent de ceux suivis l’année 
dernière : la légère augmentation des crédits affectés à l’asile 
est compensée par une diminution des crédits consacrés à 
l’immigration, notamment de ceux alloués au 
programme 104, « Intégration et accès à la nationalité 
française », qui concerne en particulier les étrangers primo- 
arrivants. 

Il faut reconnaître que le programme 303, « Immigration et 
asile », quant à lui, bénéficie d’une stabilisation de ses crédits. 
Il comprend notamment l’action no 3, Lutte contre l’immi-
gration irrégulière, une action extrêmement importante à 
laquelle sont alloués 63,6 millions d’euros en autorisations 
d’engagement et 73,8 millions d’euros en crédits de 
paiement. 

La commission des lois estime qu’il convient de poursuivre 
la rationalisation de la gestion des centres de rétention 
administrative. Les travaux du centre de Mayotte avancent, 
mais ceux du centre de Coquelles ont pris un peu de retard. 
Nous attendons les résultats des enquêtes menées par les 
différents services pour déterminer précisément les actions 
à mener. 

Je tiens à attirer votre attention sur un phénomène qui 
n’est pas strictement d’ordre financier, mais qui devrait avoir 
des conséquences budgétaires : nos centres de rétention 
administrative sont peu occupés – le taux d’occupation n’a 
atteint que 48 % en 2013 –, ce qui rend une réorganisation 
absolument nécessaire. 

J’ajoute que les salles d’audience délocalisées créées à proxi-
mité de ces centres sont peu utilisées, au point que trois 
seulement fonctionnent vraiment. Il est possible que des 
économies puissent être réalisées de ce côté-là. En tout cas, 
je constate que le projet de loi de finances ne prévoit la 
création d’aucune salle supplémentaire. 

J’en viens à ma seconde série d’observations, destinées à 
montrer que ce budget est en attente de la réforme à venir des 
politiques d’immigration et d’accueil. 

La commission des lois a constaté que la structure de 
l’immigration légale ne faisait apparaître aucun changement 
majeur. Mon rapport comporte des données chiffrées 
relatives aux vingt principaux pays d’origine, dont provien-
nent 151 711 personnes sur un total de 213 253. En tête des 
pays d’origine, on trouve toujours les pays du Maghreb et la 
Chine. On constate seulement quelques changements 
mineurs en ce qui concerne l’immigration économique, 
sans incidence sur les structures fondamentales. 

En revanche, des évolutions se sont produites pour ce qui 
est de l’obtention des titres de séjour. À cet égard, nous 
attendons beaucoup de la future carte pluriannuelle de 
séjour, dont les étrangers ne pourront bénéficier que s’ils 
respectent le contrat d’accueil et d’intégration, le CAI ; 
nous en parlerons lors de la discussion du projet de loi 
relatif au droit des étrangers en France. Si le CAI est satisfai-
sant dans son principe, il l’est moins dans ses modalités : il 
fait l’objet de nombreuses critiques, qui visent en particulier 
le niveau de langue exigé, mais aussi la formation civique. 
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Ce contrat doit d’autant plus être réformé que le dispositif 
actuel est un peu coûteux, puisque les diverses formations 
dispensées au titre de l’intégration ont représenté en 2013 
une dépense de près de 50 millions d’euros. 

Enfin, comme M. Karoutchi l’a signalé au nom de la 
commission des finances, une interrogation entoure le finan-
cement de l’OFII, dont le budget ne tient pas compte des 
missions nouvelles qui lui sont confiées, en particulier dans le 
domaine de l’asile. Le montant total des ressources de l’OFII 
s’est élevé à 172,7 millions d’euros en 2013, contre 
178,7 millions d’euros en 2012. 

La commission des lois partage les inquiétudes que M. le 
rapporteur spécial de la commission des finances vient 
d’exprimer à l’égard de cet organisme, qui joue un rôle 
important pour assurer la qualité de l’accueil des migrants 
et de l’appréciation de ceux qui viennent sur notre territoire. 
Nous craignons que les crédits qui lui sont alloués ne soient 
pas à la mesure de ses missions. 

Telles sont, mes chers collègues, les observations que je 
souhaitais porter à votre connaissance dans le temps qui 
m’était imparti. 

Mme la présidente. Mes chers collègues, je vous rappelle 
que le temps de parole attribué à chaque groupe pour chaque 
discussion comprend le temps d’intervention générale et 
celui de l’explication de vote. 

Je vous rappelle également que, en application des 
décisions de la conférence des présidents, aucune interven-
tion des orateurs des groupes ne doit dépasser dix minutes. Je 
vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir respecter 
le temps de parole qui vous est attribué. 

Par ailleurs, monsieur le ministre, le Gouvernement 
dispose d’un temps d’intervention total de quinze minutes. 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, il est difficile de s’en tenir à 
moins de dix minutes sur de tels sujets ! Je vais néanmoins 
m’y efforcer. 

Nous débattons des crédits des programmes 303, 
« Immigration et asile », et 104, « Intégration et accès à la 
nationalité française ». Je traiterai pour l’essentiel de l’asile, 
compte tenu de la réforme importante qui est en cours dans 
ce domaine. 

L’asile relève de l’exercice d’un droit fondé sur la conven-
tion de Genève. Le projet de loi que l’Assemblée nationale 
examine actuellement est le fruit des ambitions de notre pays 
et de plusieurs directives européennes relatives à des procé-
dures communes aux États membres de l’Union européenne 
dans ce domaine. La future réforme se traduit déjà dans les 
crédits soumis à notre examen cet après-midi. 

À titre préalable, je tiens à faire observer que, malgré tout 
ce qu’on peut dire de sa situation, la France reste attractive en 
matière d’immigration et d’asile. Cette réalité mérite d’être 
soulignée et devrait nous donner des raisons d’espérer en 
notre pays, puisque d’autres espèrent en lui ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Très bien ! On dit tellement souvent 
le contraire ! 

M. Jean-Yves Leconte. La réforme de l’asile, qui aboutira 
l’année prochaine, sert deux objectifs : offrir de nouvelles 
garanties procédurales aux demandeurs d’asile par la trans-
position des directives européennes et raccourcir les délais. 
Ces deux objectifs ne sont pas antinomiques, au contraire : si 

l’octroi de nouvelles garanties permet d’analyser au fond un 
plus grand nombre de demandes en première instance, les 
délais pourront être raccourcis. 

Cette réforme fondamentale comporte deux nouveautés : 
les demandeurs d’asile seront répartis sur l’ensemble du terri-
toire grâce à une gestion centralisée des CADA et une place 
centrale sera donnée à l’OFII, chargé du premier accueil des 
demandeurs d’asile. 

Globalement, dans l’Union européenne, les demandes 
d’asile ont explosé au cours de cette année ; il n’en a pas 
été de même en France, en dépit de l’attractivité que je viens 
de signaler. En 2008, 42 000 demandes ont été déposées en 
France, et 28 000 en Allemagne ; cette année, nous en aurons 
probablement reçu 60 000, tandis que, selon l’édition d’hier 
du journal Le Monde, l’Allemagne en a reçu 158 000 rien que 
sur les dix premiers mois de l’année. 

Il convient donc de faire preuve de prudence dans l’examen 
des crédits consacrés à l’asile : les moyens alloués à l’OFPRA 
doivent être regardés comme absolument indispensables, 
compte tenu de l’accroissement des demandes qui se 
produit chez nos voisins et qui pourrait également nous 
concerner. 

C’est en faveur de l’OFPRA, qui a accompli un travail 
remarquable ces derniers temps, qu’il était essentiel de 
consentir des efforts budgétaires importants. Ces efforts 
sont au rendez-vous puisque l’organisme bénéficiera en 
2015 de 55 nouveaux équivalents temps plein, destinés 
principalement au recrutement d’officiers de protection, 
titulaires, de surcroît. Au total, les moyens de l’OFPRA 
passeront de 40 millions d’euros environ à 46 millions 
d’euros. Cet effort important était indispensable, à la fois 
pour accélérer le traitement des demandes et pour assurer 
le respect des directives européennes, qui offrent de nouvelles 
garanties aux demandeurs d’asile. 

Grâce au travail de l’OFPRA, plus d’accords sont donnés 
en première instance. Il faut dire que la situation était jusqu’à 
présent proprement aberrante : c’était la CNDA, et non 
l’OFPRA, qui accordait le plus grand nombre de protections. 
Or la proportion de protections accordées par l’OFPRA est 
passée de 9,4 % à 15 % entre 2012 et 1014. 

M. Jean-Pierre Sueur. Absolument ! 

M. Jean-Yves Leconte. C’est la preuve que, au cours des 
deux dernières années, l’OFPRA a amélioré la qualité de ses 
analyses, permettant à un plus grand nombre de demandeurs 
d’asile d’obtenir une protection plus rapidement. 

La CNDA, dont le budget s’élève à 22 millions d’euros, 
n’entre pas dans le champ du programme 303, mais elle sera 
également touchée par la future réforme. Elle bénéficiera de 
moyens complémentaires, qui lui seront indispensables pour 
traiter les demandes que l’OFPRA lui transmettra désormais 
plus rapidement. 

Quant à l’OFII, il voit son rôle réaffirmé et élargi à l’accueil 
des demandeurs d’asile. Seulement, je vous rappelle que son 
budget provient à 84 % de taxes et droits de timbre acquittés 
par les étrangers – 15 % de ses ressources sont issues d’un 
fonds de concours européen –, pour un montant total de 
144 millions d’euros. Faire financer l’accueil des demandeurs 
d’asile par les étrangers qui arrivent sur notre sol est peut-être 
politiquement habile, mais moralement discutable ; idéale-
ment, en effet, il ne devrait pas y avoir de lien entre le fait 
de présenter une demande et celui d’acquitter une taxe. 
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Autant, donc, l’augmentation importante du budget de 
l’OFPRA est indispensable compte tenu des directives 
européennes, autant on peut s’interroger sur les moyens 
donnés à l’OFII pour faire face à ses nouvelles responsabilités. 

Il est bien évident que, si nous voulons pouvoir signifier 
aux personnes déboutées qu’elles doivent repartir, il ne faut 
pas qu’elles restent trois ans dans notre pays ! C’est pourquoi 
il est nécessaire de raccourcir le délai d’instruction d’une 
demande d’asile – non pas seulement le délai de traitement 
par l’OFPRA et la CNDA, mais l’ensemble de la procédure. 

M. Roger Karoutchi, rapporteur spécial. Nous sommes 
d’accord ! 

M. Jean-Yves Leconte. En particulier, les demandes 
doivent être enregistrées dès que possible, et pas après deux 
ou trois mois. 

M. Jean-Pierre Sueur. Absolument ! 
M. Jean-Yves Leconte. Comment, en effet, demander à 

une personne de quitter notre sol si elle y a pris des habitudes 
pendant deux ou trois ans ? La décision doit être prise rapide-
ment ! 

C’est pourquoi, si l’objectif de réduire à trois mois les délais 
de l’OFPRA et à six mois ceux de la CNDA est légitime, il 
est important de raccourcir également le délai en amont, 
c'est-à-dire celui qui concerne les préfectures. Faute de 
délais convenables, la situation faite aux demandeurs d’asile 
déboutés est inhumaine et leur retour devient beaucoup plus 
problématique.  

Et cela a un coût élevé pour nous. Je rappelle en effet que le 
budget de l’OFPRA représente ce que coûtent en un seul 
mois les CADA, les hébergements d’urgence et l’ATA. Mieux 
vaut donc un OFPRA qui travaille vite et bien que des délais 
qui s’allongent !  

Vous avez dit que le budget de l’hébergement était insin-
cère, monsieur Karoutchi – même si l’on note une progres-
sion significative pour les CADA –, mais il n’y a jamais eu 
de budget véritablement sincère dans ce domaine. La sincé-
rité d’un budget se vérifie après coup. De ce point de vue, les 
pires budgets ont été ceux de 2009, 2010 et 2011.  

M. Roger Karoutchi, rapporteur spécial. Non, ce sera celui de 
2015 ! 

M. Jean-Yves Leconte. Ces budgets se caractérisaient par 
des reports systématiques sur l’année suivante. Cette année, 
pour la première fois, des moyens supplémentaires sont 
octroyés à l’OFPRA. Laissez-nous donc vous montrer que 
cela peut marcher !  

Toutefois, je pense comme vous que nous avons effective-
ment été très optimistes concernant l’hébergement 
d’urgence. Mais il y a toujours eu des dépassements, les 
plus importants ayant eu lieu en 2009, en 2010 et en 
2011, comme vous le relevez d’ailleurs vous-même dans 
votre rapport, où vous faites preuve d’une grande objectivité. 

Sachant que les premiers pays d’origine des demandeurs 
d’asile sont la République démocratique du Congo, le 
Kosovo, l’Albanie, le Bangladesh et la Russie, on est en 
droit de se poser quelques questions. Quand on pense à la 
corne de l’Afrique, à la Syrie et à l’Irak, on se demande si la 
France accueille bien tous les demandeurs d’asile qui mérite-
raient d’être reçus sur son territoire. Nous savons que l’Alle-
magne, elle, fait face à de très nombreux demandeurs d’asile 
venant de Syrie et d’Irak.  

Je tiens toutefois à saluer le travail essentiel qu’accomplis-
sent nos consulats à Istanbul, à Amman, à Beyrouth, à 
Ankara et à Erbil. 

Mme Hélène Conway-Mouret. Absolument ! 
M. Jean-Yves Leconte. Ce sont eux qui étudient les 

demandes d’asile et octroient les visas au titre de l’asile.  

Je suggère d’ailleurs que la demande de visa soit instruite 
par l’OFPRA et non plus par le ministère de l’intérieur, afin 
de donner une plus grande cohérence à l’ensemble de notre 
dispositif. 

M. Richard Yung. Très bien ! 
M. Jean-Yves Leconte. Ce n’est pas en créant les conditions 

d’une embolie du système pour dissuader les demandeurs que 
les choses marcheront mieux ! C’est la politique qui a été 
menée durant cinq ans, entre 2007 et 2012. Or elle a coûté 
très cher d’un point de vue humain et financier. On parle 
d’un « stock de 26 000 demandes d’asile », mais je rappelle 
qu’il s’agit d’êtres humains ! Et les prestations représentent 
plus de 100 millions d’euros par an.  

Cette réforme est donc indispensable. Nous pouvons 
espérer que, compte tenu des moyens octroyés à l’OFPRA 
et à la CNDA, elle sera une réussite. 

Le temps m’étant compté, je serai bref sur les questions 
d’immigration.  

Je demande simplement que notre pays réfléchisse à sa 
stratégie d’insertion des populations de l’Union européenne 
d’origine rom. Il doit veiller à avoir les moyens d’assurer leur 
intégration au sein de l’Union européenne. 

Mme la présidente. Il vous faut conclure, monsieur 
Leconte. 

M. Jean-Yves Leconte. Eh bien, en conclusion, je rappel-
lerai que nous discutons ici non pas simplement d’un budget, 
mais aussi des moyens de respecter la personne humaine et sa 
dignité, qu’il s’agisse d’un migrant ou d’un demandeur 
d’asile, et de tenir compte de la diversité du monde. C’est 
indispensable ! 

Nous assistons tous les jours à des drames. Nous ne 
pouvons pas accepter que la Méditerranée, berceau de 
notre civilisation, soit aujourd'hui le tombeau de milliers 
de nos frères humains, qui méritent tous le respect. La 
France doit se donner les moyens de lutter contre cela. Tel 
est l’enjeu de ce budget. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe écologiste, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.)  

Mme la présidente. La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, en 2015, les dotations globales 
de la mission « Immigration, asile et intégration » augmen-
teront de 1,5 % par rapport à 2014. 

Dans le contexte de réduction drastique des dépenses 
publiques imposée par le Gouvernement, devons-nous 
nous féliciter de cette légère hausse ?  

Comme vous le savez, les besoins dans ces domaines sont 
importants. Comme vous le savez également, les associations 
d’aide aux migrants constatent toujours et encore le recours 
massif à la rétention administrative, ainsi que la présence de 
trop nombreux enfants dans les centres de rétention. En 
outre, certains centres de rétention sont dans un état déplo-
rable.  

Le nombre croissant de migrants retenus témoigne de la 
persistance d’une politique d’enfermement, politique à 
laquelle je n’adhère pas, et qui s’inscrit d’ailleurs dans une 
logique européenne puisque le record du placement en réten-
tion de citoyens européens a été battu en 2013.  
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Par ailleurs, le nombre de retours forcés a également 
augmenté, atteignant 44 458 personnes en 2013 contre 
38 652 en 2012. Le nombre de personnes éloignées, via le 
dispositif d’aide au retour, a quant à lui fortement chuté. Ces 
chiffres révèlent des pratiques qui ne servent nullement les 
buts politiques affichés ! 

La mise en œuvre de cette politique prive les personnes 
éloignées d’un accès effectif à la justice et du contrôle du juge 
judiciaire, dans une proportion de 54 % en métropole et de 
99 % outre-mer. Pourtant, lorsqu’elles ont la possibilité de 
défendre leurs droits, 27 % des personnes enfermées sont 
libérées par un juge. Dès lors, on ne peut manquer de 
s’interroger sur la légalité des procédures. 

S’agissant de la situation des Roms, je rappellerai simple-
ment que les évacuations de campements se poursuivent, sans 
qu’aucune solution pérenne soit trouvée ; je suis bien placée 
pour le savoir, moi qui vis dans le département de Seine- 
Saint-Denis, fortement concerné par ce problème. 

J’ajoute que les mesures de relogement durable et de 
soutien social prévues dans la circulaire du 26 août 2012 
ne sont pas appliquées dans un certain nombre de villes. 

Aussi, monsieur le ministre, permettez-moi de douter de la 
sincérité des propos tenus lors de l’examen de ce budget à 
l’Assemblée nationale par la secrétaire d’état chargée des 
droits des femmes, qui est intervenue à votre place. Elle a 
déclaré que la mission « Immigration, asile et intégration » 
restait au cœur des priorités du Gouvernement. On peut faire 
plusieurs lectures de ces propos… 

Des données statistiques tirées du rapport sur les centres et 
locaux de rétention administrative, rédigé par des associations 
intervenant dans ces centres, témoignent de la poursuite 
d’une politique du chiffre qui n’est pas assumée et de préoc-
cupations de gestion des flux, que l’on avait senties en arrière- 
plan de la loi renforçant les dispositions relatives à la lutte 
contre le terrorisme, adoptée il y a peu. 

On constate donc que la politique menée aujourd'hui en 
matière d’immigration n’est pas nettement différente de la 
précédente, encore marquée qu’elle est du sceau de la stigma-
tisation des étrangers. 

Le Gouvernement a mis en avant trois priorités : des condi-
tions d’accueil et de séjour clarifiées, harmonisées et simpli-
fiées, pour une meilleure intégration des étrangers ayant 
vocation à nous rejoindre ; le renforcement de notre attracti-
vité pour les migrations de l’excellence, de la connaissance et 
du savoir ; la lutte déterminée contre l’immigration irrégu-
lière et les filières. 

Sincèrement, je ne vois pas comment le premier objectif 
pourrait être atteint alors que l’accueil et les crédits d’héber-
gement d’urgence sont inférieurs de 17,5 millions d’euros 
aux dépenses enregistrées en 2013, que l’allocation tempo-
raire d’attente est également sous-dotée de plusieurs millions 
d’euros par rapport à 2013, que les centres d’accueil pour 
demandeurs d’asile ne connaîtront pas de nouvelles ouver-
tures de places en 2015 et que leur coût unitaire subira une 
nouvelle baisse de 2 %. 

Je ne vois pas non plus comment ce budget pourrait 
favoriser l’intégration et la diversité quand le programme 
« Intégration et accès à la nationalité française » supporte 
encore une fois l’essentiel des économies. 

Cette diminution des moyens ne favorisera pas l’insertion 
linguistique, culturelle et professionnelle des personnes étran-
gères dans notre société. 

De même, l’Office français de l’immigration et de l’inté-
gration sera encore une fois sous-doté, alors que le périmètre 
de cet organisme est plus important. 

Le seul élément qui peut être salué est la budgétisation de 
55 postes supplémentaires de fonctionnaires à l’OFPRA et de 
9 postes à la Cour nationale du droit d’asile afin de parvenir à 
réduire les délais des procédures d’asile.  

Je tiens à rappeler à certains de mes collègues ici présents 
qu’il n’existe pas de brochure d’information publique large-
ment diffusée en Érythrée, au Soudan ou en Libye, vantant 
les mérites des systèmes sociaux des pays européens et 
invitant les jeunes ressortissants de ces pays, les femmes et 
les hommes emportés dans le grand tourbillon des guerres 
civiles, à venir en Europe, en particulier en France, pour 
échapper au sort funeste qui pourrait les attendre. 

Il y a aujourd’hui, malheureusement, des zones de conflits 
et de massacres dans le monde, que tentent de fuir plusieurs 
milliers de personnes, victimes d’enjeux politiques qui les 
dépassent parfois et de persécutions diverses. 

Nous devons évidemment soutien et solidarité aux 
chrétiens d’Irak et de Syrie quand ils sont menacés, 
comme à tous ceux qui, sur la planète, subissent le même 
type d’agression. 

Que, dans ce contexte, l’OFPRA ait une activité impor-
tante qui, dans bien des cas, se termine par des recours devant 
les juridictions administratives et la CNDA ne doit pas nous 
surprendre outre mesure. 

Abréger les délais de rendu des décisions est donc utile, 
mais cela doit se faire dans le respect du droit des individus à 
être correctement défendus et à voir leur situation examinée 
avec la plus grande objectivité.  

Je reconnais qu’un effort est fait, monsieur le ministre, 
mais il ne suffit pas. Aussi, vous l’aurez compris, le groupe 
CRC ne pourra pas voter le budget de la mission « Immigra-
tion, asile et intégration ».  

Mme la présidente. La parole est à M. Guillaume Arnell. 

M. Guillaume Arnell. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, immigration, asile, intégration : 
trois mots pour un seul sujet, aujourd’hui essentiel à plusieurs 
titres, notamment à la préservation de notre pacte républi-
cain.  

Dans un monde où la mondialisation induit à la fois des 
inégalités de développement importantes et des flux migra-
toires facilités, la question de l’immigration soulève aussi la 
problématique de la traite des êtres humains et des réseaux 
organisés. 

Les images récurrentes de l’afflux de migrants à Calais, de 
la situation sur l’île de Lampedusa, sont un reflet parmi 
d’autres du drame humain qui se joue derrière ces mots. Je 
rappelle que 2 900 migrants sont décédés en essayant de 
franchir la Méditerranée depuis le début de l’année, soit 
quatre fois plus qu’en 2013, année qui avait déjà vu 
700 personnes perdre la vie. 

Ces problématiques me sont particulièrement familières. 
En effet, l’île de Saint-Martin a vu sa population pratique-
ment tripler au cours des deux dernières décennies. Le 
phénomène migratoire y est important, car l’île est attractive, 
notamment en raison du faible contrôle de la frontière entre 
les parties française et néerlandaise et des différentes législa-
tions régissant ces deux territoires. 
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Du côté français, l’accroissement incontrôlé de la popula-
tion entraîne de nombreux problèmes en termes socio-écono-
miques, éducatifs et de santé et pèse sur les finances de la 
collectivité. Par exemple, les enfants doivent être scolarisés, 
les familles doivent être logées et les immigrants doivent 
bénéficier d’un système de soin. 

Les chiffres sont rares en raison du caractère illégal et 
informel des activités économiques, j’en citerai quelques- 
uns qui me semblent tout à fait révélateurs des difficultés 
soulevées.  

En 1984, l’île comptait 8 000 habitants ; en 2014, elle en 
compte plus de 36 000.  

Le conseil général servait 300 000 euros de RMI en 1998 ; 
le RSA représente aujourd'hui plus de 15 millions d’euros 
par an.  

Enfin, nous accusons une dette de 30 millions d’euros 
envers la caisse d’allocations familiales. 

Il serait essentiel qu’une véritable politique de coopération 
transfrontalière soit mise en place, mais, pour cela, il nous 
faut des moyens. 

Bien sûr, je n’ignore pas que ce phénomène se retrouve 
dans d’autres territoires ultramarins de la République, parti-
culièrement la Guyane et Mayotte  

Mais je referme cette parenthèse, pour revenir au plan 
national. 

La France, tout comme les autres pays de l’Union 
européenne, a été une terre d’accueil pour nombre de 
personnes sollicitant le droit d’asile à la suite des événements 
géopolitiques mondiaux. Par ce rappel, je veux notamment 
souligner l’importance et le poids que revêtent ces mots, 
« immigration », « asile » et « intégration », et affirmer la 
nécessité de leur donner une traduction concrète en termes 
de moyens budgétaires. 

Le groupe du RDSE constate avec satisfaction les efforts 
budgétaires qui sont réalisés : le budget pour 2015 bénéficiera 
ainsi d’une légère hausse de 43 millions d’euros, avant trans-
ferts, par rapport à la loi de finances de 2014 ; c’est un effort 
appréciable dans le contexte budgétaire contraint qui est le 
nôtre. 

Les trois grands axes d’action de la mission « Immigration, 
asile et intégration » recueillent également notre approbation. 

Premièrement, la maîtrise des flux migratoires est l’enjeu 
primordial d’une politique d’immigration équilibrée et 
efficace. À ce titre, nous saluons la hausse des crédits du 
programme 303, qui, représentant 91 % des crédits de la 
mission, financeront la politique d’immigration et d’asile : 
par rapport à 2014, en effet, les autorisations d’engagement 
et les crédits de paiement augmentent respectivement de 
10 millions d’euros et de 9 millions d’euros. 

La baisse de 110 millions d’euros de la dotation de l’allo-
cation temporaire d’attente est le reflet de la réforme du droit 
d’asile, qui doit être examinée par notre assemblée dans les 
prochains mois. 

L’immigration recouvre d’innombrables réalités : l’étudiant 
étranger, le demandeur d’asile, les victimes de passeurs… 
Lutter contre les flux migratoires irréguliers, c’est aussi 
garantir l’exercice effectif du droit d’asile et la qualité de 
l’accueil de notre pays. 

Deuxièmement, la garantie du droit d’asile, qui est inscrit 
dans l’histoire française depuis bien longtemps, est 
aujourd’hui menacée par l’engorgement du système d’asile 

et des délais de traitement considérables. Il y a encore peu, le 
délai moyen de traitement d’un dossier était de seize mois et 
demi, ce qui représente un coût à la fois financier et humain. 
Ce coût est d’ailleurs bien connu : c’est celui des centres de 
rétention administrative, des frais d’éloignement des migrants 
en situation irrégulière ou encore de l’allocation temporaire 
d’attente… 

Ces difficultés se sont traduites par un accroissement 
notable des dépenses du programme 303, dont les crédits 
sont passés de 340 millions d’euros en 2008 à plus de 
600 millions d’euros en 2014. Cette année, les moyens mis 
en œuvre ont permis à l’OFPRA de réduire le nombre des 
dossiers en souffrance. Néanmoins, le délai moyen de traite-
ment demeure de sept mois. 

Troisièmement, la mission comprend un programme 
relatif à l’intégration des personnes immigrées. Comme 
chacun le sait, l’immigration constitue un véritable déracine-
ment. On estime qu’il faut, au terme de démarches adminis-
tratives lourdes et coûteuses, environ trois années aux 
immigrés pour surmonter ce qu’on appelle familièrement 
le « choc d’immigration ». 

Mais la question de l’intégration englobe également celle 
du vivre-ensemble. Intégrer les nouveaux arrivants, ce n’est 
pas les dépouiller de leurs particularités culturelles ou 
religieuses, c’est plutôt les rendre parties au pacte républicain 
et combattre toutes les formes d’intolérance. 

L’immigration peut être une chance pour la France, à 
condition qu’elle fasse l’objet d’une régulation afin d’être 
maîtrisée. La France doit rester un pays d’accueil où les 
étrangers sont traités dignement et respectueusement, ce 
qui n’est possible que si la politique d’immigration est claire-
ment définie. 

À cet égard, le projet de loi qui viendra en discussion 
bientôt devant notre assemblée apportera, je l’espère, des 
réponses et des solutions adéquates. 

Pour conclure, monsieur le ministre, mes chers collègues, 
j’indique que le groupe RDSE votera, dans sa majorité, les 
crédits de la mission qui nous est présentée. (Applaudissements 
sur les travées du RDSE et du groupe socialiste.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Stéphane Ravier. 
M. Stéphane Ravier. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, ne nous trompons pas de débat 
sur l’asile et l’immigration. 

Commençons par rappeler que nous examinons ici une 
enveloppe budgétaire de quelque 600 millions d’euros, et 
non le « coût de l’immigration » supporté par notre pays. 
À cet égard, ces 600 millions d’euros sont dérisoires, comme 
le sont les 4,4 milliards d’euros auxquels le rapport estime le 
coût de l’immigration pour la Nation. 

En effet, cette approche comptable ne prend pas en compte 
la déstructuration profonde, à la fois sociale, sécuritaire,… 

Mme Éliane Assassi. Oh là là ! 
M. Stéphane Ravier. … sanitaire, et j’en passe, que produit 

cette anarchie migratoire à laquelle bon nombre de nos 
compatriotes sont livrés. (Protestations sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.)  

Le coût véritable de l’immigration de masse et de misère est 
sans doute plus proche de 70 à 80 milliards d’euros par an. 

Prenons cette enveloppe qui nous est soumise. 
Sur l’asile, cessons de jouer à l’idiot du village mondial… 
Mme Éliane Assassi. C’est vous l’idiot ! 
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M. Stéphane Ravier. … et faisons enfin preuve de discer-
nement et de justice envers les Français : comment peut-on 
laisser tant de nos compatriotes dans la misère, et même dans 
la rue, quand, dans le même temps, n’importe qui se préten-
dant réfugié se verra logé gratuitement et versé une allocation 
en prime ? (Mmes Esther Benbassa et Mme Patricia Schillinger 
s’exclament.)  

Vous prétendez multiplier encore les centres d’accueil au 
motif qu’ils reviennent 2 ou 3 euros moins cher que les autres 
structures couplées à l’allocation temporaire d’attente. Et, 
comble de l’absurde, le rapport reconnaît que ces centres 
continuent à héberger des personnes une fois qu’elles ont 
été déboutées ! 

Songez que l’on accueille, au titre de l’asile, le leader des 
Femen, un groupe de fanatiques qui prônent la haine 
antichrétienne, alors que, dans le même temps, viennent à 
nous des chrétiens qui sont persécutés dans leur pays pour 
leur foi. 

Mme Éliane Assassi. Oh là là, les amalgames ! 
M. Stéphane Ravier. Plus largement, s’agissant de l’immi-

gration, reconnaissez enfin que ce phénomène est de tout 
temps et que, partout où il se produit dans le monde, il est 
un facteur de déstabilisation grave pour les sociétés qu’il 
touche. 

C’est particulièrement le cas quand doivent cohabiter des 
traditions éloignées, voire opposées, en matière de dignité 
humaine – et des femmes en particulier –,… 

Mme Esther Benbassa. Ça va comme ça ! 
Mme Éliane Assassi. Quelle caricature ! Vous mélangez 

tout ! 
M. Stéphane Ravier.  … de la laïcité, ou de l’État. (Protes-

tations sur les travées du groupe CRC et du groupe socialiste.)  
M. Stéphane Ravier. Prenez enfin conscience que nous 

n’avons pas les moyens d’accueillir encore et encore, par 
centaines de milliers, chaque année, des populations 
démunies de tout et qui pèsent d’un poids non seulement 
financier, mais aussi culturel sur la cohésion nationale. 

Mme Éliane Assassi. Ben voyons ! 
Mme Esther Benbassa. Mais ces populations ne veulent pas 

rester ! Elles veulent aller en Angleterre ! 
M. Stéphane Ravier. Nous avons depuis longtemps dépassé 

les limites de ce que peut supporter la solidarité nationale ou 
plutôt, dans le cas présent, la solidarité internationale. 
(Protestations sur les travées du groupe écologiste, du groupe 
socialiste et du groupe CRC.) 

Le bilan de cette politique est désastreux, tant pour notre 
pays, où les tensions interethniques se multiplient, que pour 
les pays d’origine, qui voient leurs ressortissants rejoindre un 
Eldorado qui n’existe pas ! 

Mme Esther Benbassa.  Quel Eldorado ! 
M. Stéphane Ravier.  «L’immigration est une chance », 

entonnez-vous en chœur, mes chers collègues. 
Mmes Esther Benbassa et Éliane Assassi. Eh oui ! 
M. Stéphane Ravier. Oui, c’est une chance, mais une 

chance pour le grand patronat, qui y voit le moyen de 
faire pression sur les salaires ! C’est une chance pour la 
classe politique, en particulier pour la gauche, dont les 
caisses électorales se vident et qui trouve là – en tout cas, 
c’est son espoir – une nouvelle manne électorale ! 

Mme Esther Benbassa.  On est en pleine théorie du 
complot ! C’est typique du FN ! 

M. Stéphane Ravier. C’est une chance pour les centrales 
syndicales, désertées par nos compatriotes,… 

Mme Éliane Assassi. N’importe quoi ! 
M. Stéphane Ravier. … trahis par des syndicats convertis à 

l’euromondialisme ! C’est une chance, aussi, pour les tyrans, 
qui pillent les pays d’origine et qui voient partir sans regret les 
forces vives qui pourraient contester leur despotisme ! 

Nous, législateurs français, ne jouons pas le jeu des uns et 
des autres. Résorbons la misère des Français d’abord ! Il n’est 
que temps ! 

C’est pour toutes ces raisons que je défendrai un amende-
ment visant à diminuer le poids de cette mission dans notre 
budget. 

M. Jean-Pierre Sueur. Le niveau baisse… 
Mme Éliane Assassi. C’est plutôt la haine qui monte, la 

haine qui est déversée dans l’hémicycle ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Aymeri de Montes-

quiou. 
M. Aymeri de Montesquiou. Madame la présidente, 

monsieur le ministre, mes chers collègues, je formulerai 
tout d’abord un constat : la mission « Immigration, asile et 
intégration » dispose pour l’année 2015 d’un budget global 
en légère augmentation, avec une enveloppe de 655 millions 
d’euros en autorisations d’engagement et de 666 millions 
d’euros en crédits de paiement. 

Les crédits qui lui sont alloués devraient avoir pour objectif 
une meilleure maîtrise des flux migratoires et une lutte plus 
efficace contre les filières d’immigration clandestine, tout en 
garantissant la prise en charge des demandeurs d’asile et 
l’intégration des personnes immigrées en situation régulière. 

L’année 2015 devrait être marquée par l’adoption de deux 
réformes, l’une relative au séjour des étrangers, l’autre à 
l’asile. Le projet de loi de réforme de l’asile qui fait suite à 
un travail de concertation nationale entre l’État et les acteurs 
de l’asile, mené en 2013 sous la houlette de notre collègue 
Valérie Létard et de notre collègue député Jean-Louis 
Touraine, vient d’être examiné par la commission des lois 
de l’Assemblée nationale. 

Dans ce contexte, les crédits demandés affichent une 
hausse de 1,3 % en autorisations d’engagement et de 
1,1 % en crédits de paiement. Ces crédits supplémentaires 
viendront essentiellement soutenir notre dispositif d’accueil 
des demandeurs d’asile. 

Sous l’effet d’une demande en forte augmentation, l’accueil 
des demandeurs d’asile traverse une crise caractérisée par un 
allongement des délais et des coûts budgétaires croissants. 
Nous devons absolument engager une réforme globale de 
la mise en œuvre de l’asile, comme le soulignait M. Roger 
Karoutchi, rapporteur spécial. 

M. Roger Karoutchi,rapporteur spécial. Merci, mon cher 
collègue ! 

M. Aymeri de Montesquiou. La réduction des délais 
d’examen des demandes d’asile est l’une des priorités affichées 
pour 2015, et nous ne pouvons que souscrire à cet objectif. 
Toutefois, en dépit du recrutement de 55 officiers de protec-
tion supplémentaires au sein de l’Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides, nous craignons que l’objectif de 
réduction du délai moyen d’instruction d’un dossier à quatre- 
vingt-dix jours ne soit pas atteint. 

Une autre priorité de ce budget concerne le rééquilibrage 
du dispositif d’accueil des demandeurs d’asile. Le rapport de 
nos collègues députés Jeanine Dubié et Arnaud Richard a 
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souligné les failles de notre politique d’accueil. L’une d’entre 
elles est le recours croissant à l’hébergement d’urgence de 
droit commun pour les personnes déboutées de l’asile, alors 
que ces structures, en situation de crise, sont débordées. 
Rappelons que la population de déboutés, mineurs inclus, 
atteignait 45 000 personnes en 2013 et 43 500 personnes en 
2012. 

Ce rapport préconisait notamment de porter l’objectif à 
35 000 places en centres d’accueil des demandeurs d’asile, 
contre 25 000 aujourd’hui. Vous avez, monsieur le ministre, 
annoncé votre ambition d’augmenter la part des demandeurs 
d’asile hébergés dans ces centres de 50 %. Pour l’instant, 
cette ambition n’est pas explicitement concrétisée dans le 
projet de budget pour 2015. 

En outre, on peut s’inquiéter de la sous-budgétisation de 
l’allocation temporaire d’attente en 2015. Selon notre 
rapporteur spécial, avec environ 110 millions d’euros, les 
crédits destinés à l’allocation temporaire d’attente sont 
inférieurs de 40 millions d’euros à l’exécution 2013 et de 
plus de 75 millions d’euros à la dépense prévisionnelle 2014, 
… 

M. Roger Karoutchi,rapporteur spécial. Eh oui ! 
M. Aymeri de Montesquiou. … qui s’établit à 

185,3 millions d’euros, ou 227 millions d’euros en tenant 
compte du report de charges de 41,7 millions d’euros de 
l’année 2013. Cette budgétisation, manifestement inférieure 
aux besoins, est donc insincère. 

Par ailleurs, nous notons avec inquiétude la baisse des 
crédits du programme 104, « Intégration et accès à la natio-
nalité française », qui supportera, cette année encore, l’essen-
tiel des économies. Ce choix semble peu conforme à notre 
idéal républicain, qui vise à fournir le meilleur accompagne-
ment afin que ceux que nous décidons d’accueillir parvien-
nent à s’insérer totalement dans notre société.  

Dans ces conditions, comment parviendrez-vous à la mise 
en place du parcours d’accueil et d’intégration que vous 
prévoyez ? 

En outre, au sein de ce programme, les crédits de l’action 
no 11, Accueil des étrangers primo-arrivants, qui correspond 
à la subvention pour charge de service public versée à l’Office 
français de l’immigration et de l’intégration, sont figés cette 
année, après avoir été diminués l’année dernière. Ce gel laisse 
présumer des difficultés que rencontrera inévitablement 
l’OFII pour remplir les nouvelles missions que prévoient 
de lui confier les deux prochaines réformes. 

Enfin, plus généralement, au-delà des avancées de ces 
dernières années au niveau européen, qu’il s’agisse du règle-
ment Dublin II ou de la mise en place du Fonds européen 
pour les réfugiés, le temps est venu d’harmoniser nos légis-
lations et de mutualiser pleinement nos moyens pour faire 
face au mieux aux défis de l’immigration et de l’asile. 

Un mot sur l’examen de la mission à l’Assemblée nationale, 
qui s’est traduit par l’adoption de mesures contradictoires. 
Lors d’une première délibération, le Gouvernement a 
proposé d’augmenter de 3,5 millions d’euros les crédits de 
l’asile pour répondre à l’urgence de la situation à Calais. Puis, 
lors d’une seconde délibération, l’Assemblée nationale a 
réduit de 15,8 millions d’euros les crédits de la mission, 
toujours sur l’initiative du Gouvernement... Comment 
peut-on à la fois annoncer 500 places d’accueil supplémen-
taires à Calais et diminuer les crédits ? Pour reprendre les 
termes d’Esther Benbassa, nous sommes interloqués par cette 
incohérence. 

L’année 2014 est marquée par une augmentation considé-
rable des franchissements illégaux des frontières extérieures de 
l’Union européenne. Alors que l’opération Triton vient de 
succéder à l’opération Mare Nostrum, lancée après le drame 
de Lampedusa, il devient urgent de nous accorder avec nos 
voisins européens sur une politique d’immigration globale, 
en renforçant notamment les moyens de contrôle, principa-
lement maritimes, aux frontières extérieures de l’Union 
européenne. 

Le groupe UDI-UC considère que les moyens de la 
mission « Immigration, asile et intégration » ne sont pas à 
la hauteur des ambitions et des enjeux qu’elle recouvre. Nous 
partageons l’analyse du rapporteur spécial de la commission 
des finances et nous voterons donc contre les crédits de cette 
mission.  

M. Richard Yung. Quelle déception ! (Sourires sur les travées 
du groupe socialiste.)  

M. le président. La parole est à Mme Esther Benbassa. 
Mme Esther Benbassa. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, je n’interviens plus ici en tant 
que rapporteur pour avis de la commission des lois, mais en 
tant que membre du groupe écologiste, sur l’ensemble de la 
mission « Immigration, asile et intégration ». Je me concen-
trerai plus particulièrement sur le volet asile.  

En vue de l’élaboration de mon avis, j’ai organisé de 
nombreuses auditions, qui ont mis en évidence certaines 
problématiques que je me suis engagée à relayer devant vous. 

Dans le cadre de la réforme de l’asile, l’OFII, qui contribue 
à la politique d’accueil des demandeurs d’asile, voit sa charge 
de travail s’accroître considérablement alors même que le 
projet de loi de finances ne prévoit pas d’augmentation de 
ses moyens. Si l’OFII est en charge de la coordination du 
réseau des plateformes d’accueil des demandeurs d’asile, ou 
PADA, il n’en assure pour l’heure qu’assez rarement la 
gestion directe, s’appuyant de manière très importante sur 
le secteur associatif.  

Cependant, dans la perspective de la mise en place d’un 
« guichet unique », il est prévu que l’OFII internalise nombre 
des prestations aujourd’hui dispensées par les associations. 
Serait-il en mesure d’assumer ces nouvelles missions avec 
ce budget ? 

Les PADA ont été progressivement mises en place par le 
milieu associatif à compter de l’année 2000, à la demande des 
pouvoirs publics, afin de pallier les limites du dispositif 
national d’accueil, ou DNA, et de tenter de réduire les 
délais d’attente pour entrer en centre d’accueil pour deman-
deurs d’asile. Ces structures jouent un rôle central dans le 
premier accueil des demandeurs d’asile en assurant leur 
domiciliation et en les accompagnant dans leurs démarches 
administratives et sociales. Certaines plateformes assurent 
également l’orientation vers une solution d’hébergement 
d’urgence. En outre, elles accompagnent les demandeurs 
d’asile tout au long de l’instruction de leur dossier par 
l’OFPRA, puis, le cas échéant, par la CNDA. 

Assurant une mission de service public, les PADA associa-
tives sont financées par des subventions, provenant majori-
tairement de l’OFII – les collectivités territoriales couvrent le 
reste –, et des financements européens.  

Dans le cadre de la réforme de l’asile, le Gouvernement 
prévoit la création d’un « guichet unique » d’enregistrement 
de la demande et d’entrée dans le dispositif d’accueil. Il existe 
donc des incertitudes sur l’avenir des PADA et de leur 
financement.  

SÉNAT – SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 2014 9135 



Si tous les acteurs reconnaissent que le statu quo n’est pas 
souhaitable, et si nombre d’entre eux estiment que l’État doit 
retrouver son rôle dans le premier accueil des demandeurs 
d’asile, beaucoup expriment des doutes quant à la capacité de 
l’OFII à reprendre l’intégralité des missions aujourd’hui 
assurées par les PADA associatives, en particulier l’accompa-
gnement social, et notamment celui des familles. 

Si nous sommes conscients des efforts qui sont mis en 
place pour améliorer la qualité de l’accueil des demandeurs 
d’asile en France, sachez que nous attendons beaucoup du 
projet de loi relatif à la réforme de l’asile, dont nous discu-
terons prochainement.  

Plus généralement, les écologistes attendent un véritable 
changement de politique envers les migrants. Notre politique 
doit être fondée sur la liberté de circulation et d’installation, 
le respect de la dignité humaine et du droit des migrants. Il 
est temps d’admettre que, comme de nombreux travaux 
sérieux le montrent, l’immigration apporte à la France 
autant économiquement que démographiquement. La 
politique menée par certaines formations, qui consiste à 
faire des migrants des boucs émissaires, ne pourra que 
mener notre pays dans une impasse. 

Quant à la politique d’asile, elle doit aussi être guidée par 
un certain pragmatisme. L’état du monde est tel que des 
millions de gens fuient leur pays, parfois prêts à risquer 
leur vie pour avoir un avenir. N’en déplaise à certains, la 
France, ex-terre d’asile pour des milliers de personnes, qui 
ont ensuite servi le pays avec abnégation et ont contribué à 
son rayonnement, se doit de continuer dans cette voie. 
Monsieur le ministre, nous pouvons faire beaucoup plus et 
surtout beaucoup mieux ! 

Cela étant dit, le budget nous semble relativement 
cohérent avec les objectifs fixés par le projet de réforme de 
l’asile et nous sommes prêts à lui apporter notre soutien. 
Toutefois, vous comprendrez, monsieur le ministre, que le 
groupe écologiste fasse dépendre son vote du sort qui sera 
réservé aux amendements déposés sur cette mission. (Applau-
dissements sur les travées du groupe écologiste. – M. Guillaume 
Arnell applaudit également.)  

M. le président. La parole est à M. Christian Cambon. 
M. Christian Cambon. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, l’immigration cristallise 
aujourd’hui les passions et les oppositions, provoque des 
réactions aussi bien de défiance que de compassion. Nous 
voilà donc, à l’occasion de l’examen des crédits de la mission 
« Immigration, asile et intégration », une nouvelle fois face à 
nos responsabilités à l’égard des peuples de migrants. Que 
peux, que doit faire la France vis-à-vis d’eux ? 

Les chiffres parlent d’eux-mêmes : en 1990, il y avait 
150 millions de migrants internationaux ; en 2013, ils 
étaient 230 millions. Ce phénomène n’est pas prêt de 
cesser, ni même de décroître, tant qu’une disparité écono-
mique aussi forte, provoquant une instabilité sociale 
chronique, se maintiendra entre le Nord et le Sud. Au 
cours de la seule année 2014, plus de 3 000 migrants sont 
morts à nos portes, et le poids que les autorités italiennes 
doivent assumer du fait de l’arrivée massive d’immigrants à 
Lampedusa ne cesse de s’alourdir. 

Face à cette situation, la France a toujours essayé de rester 
fidèle à sa mission de terre d’asile et de pays des droits de 
l’homme. Le budget que nous étudions aujourd’hui devrait 
nous permettre de poursuivre cette mission. Cependant, 
nous sommes profondément convaincus que le problème 
de l’immigration n’est pas seulement français, mais égale-
ment européen, et doit être reconsidéré plus en profondeur. 

Pris en tenaille entre notre volonté de rester une terre 
d’accueil et la réduction de nos moyens économiques pour 
accueillir les migrants, nous sommes obligés de faire des 
choix. Jusqu’à aujourd’hui, les gouvernements successifs 
ont toujours semblé dépassés par le phénomène, et les politi-
ques publiques, pourtant indispensables, qu’ils ont entre-
prises, n’ont fait que répondre à des urgences, alors qu’il 
aurait fallu travailler à une réponse globale. 

L’examen des crédits de la mission « Immigration, asile et 
intégration » nous donne un bref aperçu de la politique 
migratoire menée par la France. Certes, toute notre politique 
migratoire n’est pas comprise dans cette mission. Pour 
autant, les crédits ouverts représentent près de 80 % des 
crédits destinés à la politique d’asile.  

Je traiterai d'abord le volet budgétaire de cette politique. 
J’évoquerai ensuite les perspectives que nous offrent l’Union 
Européenne et le Gouvernement à travers leurs initiatives 
respectives. 

L’analyse des crédits de la mission et des dépenses globales 
de notre politique d’asile révèle – cela a été souligné par de 
précédents intervenants – un décalage criant entre les décla-
rations d’intention du Gouvernement et ses arbitrages. Le 
cahier des charges que nous présente le Gouvernement pour 
justifier le montant et la répartition des crédits peut sembler 
acceptable : le Gouvernement souhaite « réussir à stabiliser et, 
à terme, faire décroître les dépenses d’asile, d’un côté, et 
optimiser l’utilisation des moyens réduits alloués aux politi-
ques d’intégration, de l’autre ». 

Avoir comme objectif final la diminution des crédits du 
programme 303, « Immigration et asile », d’un côté, et la 
préservation et l’optimisation des crédits alloués au 
programme 104, « Intégration et accès à la nationalité 
française », de l’autre, nous paraît tout à fait opportun.  

Malheureusement, la politique suivie par le Gouvernement 
semble en totale contradiction avec les ambitions qu’il 
affiche. Loin de maîtriser l’envol des dépenses issues du 
programme 303, le Gouvernement entérine une nouvelle 
hausse des crédits : de 1,48 % en autorisations d’engagement, 
pour un montant de 597 millions d’euros, et de 1,25 % en 
crédits de paiement, pour un montant de 606 millions 
d’euros.  

Les faits sont là pour contredire la volonté politique 
affirmée par le Gouvernement : nous avons pu constater 
une hausse de 87 % des demandes d’asile entre 2007 
et 2013. Notons d’ailleurs que le programme consacré au 
traitement des demandeurs d’asile représente plus de 90 % 
des crédits de la mission, les 10 % restants étant consacrés à la 
lutte contre l’immigration clandestine. 

Les pays d’origine changent rapidement, mais les pays 
destinataires ne changent pas vraiment. Dès lors, si nous 
ne faisons rien, la somme consacrée aux politiques d’intégra-
tion – 59 millions d’euros aujourd'hui – risque de diminuer 
dangereusement. Les chiffres sont éloquents : en 2015, les 
crédits du programme 104, « Intégration et accès à la natio-
nalité française », seront une nouvelle fois en baisse, de près 
de 3 %. L’intégration des migrants sera donc une nouvelle 
fois sacrifiée du fait de la hausse des coûts liés aux demandes 
d’asile. Les arbitrages budgétaires du Gouvernement sont 
ainsi, une fois de plus, contraires à ses déclarations.  

L’État se donne toujours plus de moyens, mais, malgré 
cela, nos services sont saturés – mon excellent collègue 
Aymeri de Montesquiou l’a souligné – et les dépenses 
dérivent inexorablement. 
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L’évaluation des moyens de notre politique d’asile n’est pas 
chose aisée. Si l’on se réfère à la nomenclature du rapport 
d’information sur l’évaluation de la politique d’accueil des 
demandeurs d’asile rédigé par deux de nos collègues députés, 
les crédits consacrés à notre politique d’asile sont répartis 
dans cinq programmes, eux-mêmes répartis dans quatre 
missions. Des dépenses atomisées entre cinq programmes 
et quatre missions, voilà qui n’est pas de nature à faciliter 
l’analyse ! 

Nous constatons en outre que certaines dépenses sont 
nettement supérieures aux plafonds de crédits fixés en loi 
de finances. Il est donc difficile pour le Parlement 
d’exercer un véritable contrôle sur l’exécution du budget. 
L’écart entre les dépenses constatées et les plafonds de 
crédits est même croissant : le plafond pour 2015 est inférieur 
de plus de 30 millions d’euros à la dépense constatée en 2013 
et de plus de 100 millions d’euros à la dépense prévisionnelle 
pour 2014. 

Prenons l’exemple du dispositif d’hébergement d’urgence 
et de l’allocation temporaire d’attente. La somme des 
dépenses liées à ces deux dispositifs s’élève à près de 
135 millions d’euros, alors que la dépense prévisionnelle 
pour 2014 relative à la seule allocation temporaire 
d’attente s’élève à 185 millions d’euros. 

Nous sommes donc face à un cas manifeste d’insincérité 
budgétaire, quelles que soient les explications, certes coura-
geuses, mais parfois laborieuses, du Gouvernement. À cet 
égard, je salue l’initiative de Roger Karoutchi, qui a déposé 
un amendement pour tenter de corriger cette difficulté. 

Nous sommes confrontés à des coûts qui explosent, sans 
perspective de solution. Le meilleur exemple est fourni par 
l’observation de la situation des CADA. Leur capacité aura 
quadruplé en dix ans, puisqu’ils sont passés de 5 280 places 
en 2001 à 24 700 à la fin du premier semestre de 2014. De 
surcroît, 1 000 places supplémentaires sont prévues d’ici à la 
fin de l’année. 

Pourtant, avec 66 000 demandes d’asile en 2013, l’essentiel 
des demandeurs, à savoir 68 %, a été logé à l’hôtel via le 
dispositif d’hébergement d’urgence des demandeurs d’asile, 
dispositif dont le coût vient s’ajouter aux 220 millions 
d’euros prévus pour les CADA. Et je ne parle pas des diffi-
cultés qu’entraîne cette situation pour les maires, notamment 
de la région parisienne, qui doivent accueillir ces populations 
qui arrivent dans des conditions extrêmement précaires. 
(M. Jacques Gautier applaudit.)  

Dans la même logique, les moyens d’instruction des 
demandes de l’OFPRA, comme ceux de sa juridiction de 
recours, ont été complétés. Ainsi, la CNDA a réussi à réduire 
ses délais de jugement, lesquels sont passés de treize mois à 
huit mois et demi aujourd’hui. Malheureusement, là encore, 
la mise à disposition de moyens par l’État n’est pas de nature 
à répondre à la demande sans cesse croissante. 

Pour résumer, les crédits du programme 303 sont passés de 
350 millions à 650 millions d’euros entre 2008 et 2014, et 
pourtant, il est fort à parier que cela ne suffira pas. 

Monsieur le ministre, le Gouvernement est-il prêt à 
endiguer cette évolution ou, au contraire, souhaite-t-il, 
quelque part, l’encourager ?  

En réalité, mes chers collègues, la gestion des demandes 
d’asile est tout autant un défi européen. 

Le nombre des demandes d’asile ne cesse de croître dans 
l’Union européenne : en 2013, il s’élevait à plus de 434 000, 
contre 332 000 en 2012, soit une augmentation de plus de 
30 %. 

La croissance des demandes d’asile ne concerne donc plus 
simplement la France. Nous pouvons même dire que se 
déroule aujourd’hui un phénomène de rattrapage chez 
nombre de nos voisins ; c’est notamment le cas en 
Bulgarie, à Malte, en Italie et dans quelques autres pays. Et 
nous constatons un fort décalage, très inquiétant, entre les 
pays qui accordent l’asile et ceux qui, concrètement, auront à 
leur charge les flux migratoires. 

Malheureusement, avec l’adoption du règlement dit 
Dublin III, nous ne répondons toujours pas aux difficultés 
que pose cette asymétrie dans la délivrance du statut de 
réfugié. Ce règlement est l’exemple typique de la difficulté 
qu’éprouvent les pays européens à faire appliquer le droit 
communautaire. En effet, si le droit à un recours juridic-
tionnel effectif ne se discute pas, les textes communautaires 
s’empilent parfois sur des dispositifs nationaux, avec des 
procédures administratives fondamentalement divergentes. 

Pour cette raison, il nous faudra être très attentifs aux 
modalités de transposition des directives du 26 juin 2013. 
La première est relative aux procédures communes pour 
l’octroi et le retrait de la protection internationale : il s’agit 
de la directive dite « Procédures ». La seconde a pour objet 
d’établir des normes pour l’accueil des personnes demandant 
la protection internationale : c’est la directive dite « Accueil ». 
Par ailleurs, nous devrons aussi conserver notre vigilance en 
ce qui concerne la transposition de la directive « Qualifica-
tion », qui n’est toujours pas achevée. 

Tel sera l’enjeu de l’examen prochain des deux projets de 
loi afférents aux questions migratoires : le projet de loi relatif 
au droit des étrangers en France et le projet de loi relatif à la 
réforme de l’asile. 

Le Gouvernement dénonce lui-même, dans l’exposé des 
motifs du second texte, des recours abusifs à la procédure 
d’asile. Il propose, par ailleurs, de permettre plus facilement 
au dispositif d’écarter rapidement la demande d’asile 
infondée. 

Malheureusement, beaucoup de dispositions visant à 
accroître les mécanismes de protection des libertés fondamen-
tales des migrants nous semblent aller au-delà du but 
recherché ; mais nous aurons le temps d’y revenir. 

En conclusion, je dirai que les crédits de la mission 
« Immigration, asile et intégration » sont le parfait reflet de 
la politique actuellement menée par le Gouvernement dans 
ces domaines. 

Parce que vous êtes obligé, monsieur le ministre, et nous 
pouvons le comprendre, de parer au plus pressé, plutôt que 
d’élaborer une stratégie qui permette de préserver notre droit 
d’asile de dérives croissantes, vous réduisez inexorablement 
les moyens mis à disposition pour faciliter l’intégration des 
migrants, qui reste pour nous une priorité, dans les condi-
tions légales que nous avons rappelées. 

Nous en appelons donc au Gouvernement afin qu’il mette 
en place, avec nos partenaires européens, une véritable 
politique migratoire et d’insertion cohérente, et ce sur le 
long terme. Nous nous devons de répondre, en conformité, 
certes, avec nos valeurs, mais aussi avec nos moyens, à un 
phénomène d’immigration qui, à n’en pas douter, restera au 
cœur de nos préoccupations dans les années qui viennent. 
(Applaudissements sur les travées de l'UMP. – M. Aymeri 
de Montesquiou applaudit également.)  
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Mme la présidente. La parole est à M. Antoine Karam. 

M. Antoine Karam. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, dès 2012, le Gouvernement 
a fait un choix politique majeur, celui de réformer en profon-
deur la politique d’immigration. Aujourd’hui, les crédits de la 
mission « Immigration, asile et intégration » augmentent de 
1,3 %, s’agissant des autorisations d’engagement. Pourtant, 
nous les savons tous, le contexte budgétaire reste contraint. 

Les situations peuvent être très difficiles dans certaines 
régions de France. Je pense notamment à Calais, où le 
nombre de migrants aspirant à gagner le Royaume-Uni 
grandit de jours en jours, sans qu’aucune issue se dessine. 
Mais je pense aussi et surtout à mon territoire, la Guyane, 
qui, à des milliers de kilomètres de Paris, ne saurait rester le 
parent pauvre d’une politique pas toujours adaptée à nos 
réalités. En effet, beaucoup d’étrangers se présentent 
aujourd’hui aux deux frontières de la Guyane pour 
demander l’asile à la France, alors que leur situation ne 
relève pas de ce droit. 

Il conviendra ainsi, dans le cadre du projet de loi présenté 
par le Gouvernement pour réformer l’asile, de trouver une 
solution stable et efficace pour l’examen des demandes en 
Guyane. 

Ce territoire présente pour la France une particularité en ce 
qu’il possède les seules frontières terrestres partagées avec des 
pays non membres de l’Union européenne ou de l’espace 
Schengen : 700 kilomètres avec le Brésil et 500 kilomètres 
avec le Surinam. Ces frontières sont extrêmement poreuses 
puisqu’il ne faut que quelques minutes pour franchir, en 
pirogue, l’un des fleuves frontières. 

« Une immigration irrégulière ou non maîtrisée doit être 
jugulée. » Ce sont là les propos qu’avait tenus, lors d’une 
audition à l’Assemblée nationale, l’ancien ministre de l’inté-
rieur, aujourd’hui Premier ministre. 

En Guyane la situation est devenue extrêmement préoccu-
pante. Faute de centre d’accueil pour les demandeurs d’asile 
ou même de centre provisoire d’hébergement, les personnes 
en attente d’instruction de leur demande d’asile et les 
personnes en situation irrégulière en viennent à squatter 
tous les espaces disponibles. 

Monsieur le ministre, mes chers collègues, vous compren-
drez ainsi les raisons de mon attachement à une politique 
d’accueil juste, mais ferme, pour lutter contre les filières 
clandestines, qui maltraitent les hommes et les femmes, 
leur promettant un avenir radieux, avant que le rêve ne 
vire au cauchemar de la clandestinité, du chômage et de la 
pauvreté. 

Ces filières de passeurs font payer jusqu’à 5 000 euros à de 
jeunes Haïtiens pour arriver en Guyane depuis la frontière 
brésilienne. Elles proposent ensuite des logements vétustes, 
insalubres, d’une surface souvent inférieure aux 9 mètres 
carrés prévus par la loi, et à des prix exorbitants. Et je ne 
parle pas des 10 000 à 15 000 garimperos, ces chercheurs d’or 
clandestins qui viennent piller l’or guyanais, utilisant encore 
aujourd’hui du mercure qui pollue nos fleuves et nos rivières. 

Le programme 303 sur l’immigration et l’asile prévoit 
24,3 millions d’euros pour les outre-mer sur un total de 
596 millions d’euros. Les crédits de paiement sont certes 
en hausse de 1,8 %, mais cette augmentation n’est pas préci-
sément répartie entre les territoires. Ce sont près de 
74 millions d’euros au sein de ce programme qui seront 
alloués à la lutte contre l’immigration irrégulière en 2015. 

Je vous invite donc, monsieur le ministre, à prendre la 
mesure de la situation de la Guyane en fléchant les crédits 
nécessaires à l’application de la politique souhaitée par le 
Gouvernement et par les Guyanais. 

Le:-nombre de demandeurs d’asile en Guyane est de 22 
pour 10 000 habitants, alors qu’il est de 15,6 pour 
10 000 habitants en Île-de-France et de 8,3 pour 
10 000 habitants en Rhône-Alpes, ce qui crée une situation 
insoutenable tant pour les demandeurs que pour l’ensemble 
de la population guyanaise. 

La Guyane est une terre riche de sa diversité et de son 
multiculturalisme, qui a accueilli des personnes venues de 
tous les continents. Pourtant, le climat engendré par cette 
situation mène inéluctablement au repli sur soi, à l’intolé-
rance, voire à la xénophobie. 

Nous avons besoin d’une politique ambitieuse d’intégra-
tion et d’accompagnement, mais elle ne saurait être menée au 
détriment du développement de notre territoire, qui manque 
toujours cruellement d’infrastructures, d’accès à l’eau potable 
et à l’électricité, un territoire où le taux de délinquance et de 
criminalité est supérieur de 10 points à la moyenne nationale, 
selon les syndicats de police en Guyane. 

Monsieur le ministre, mes chers collègues, vous compren-
drez mon souci de voir apporter une issue pérenne à cette 
situation difficile à vivre pour la population guyanaise. La 
Guyane attend aujourd’hui des réponses du Gouvernement, 
et je profiterai du débat au Parlement sur le projet de loi de 
réforme de l’asile pour proposer des solutions adaptées à la 
situation de ce territoire. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste du groupe écologiste. – Mme Teura Iriti et 
M. Vincent Dubois applaudissent également.)  

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. Bernard Cazeneuve, ministre de l’intérieur. Madame la 

présidente, mesdames, messieurs les sénateurs, je voudrais 
tout d’abord vous remercier très chaleureusement de la 
richesse de vos interventions, d’où qu’elles viennent, à la 
faveur de l’examen des crédits de la mission « Immigration, 
asile et intégration ». 

Avant de répondre à toutes les questions qui ont été posées, 
sans prétendre à l’exhaustivité, compte tenu de leur nombre 
et du faible temps qui m’est imparti, je souhaite dire quelques 
mots sur la réforme de l’asile dans laquelle nous sommes 
engagés. 

J’ai entendu notamment M. Karoutchi, rapporteur spécial 
de la commission des finances, et M. Cambon faire part de 
leurs interrogations, que je comprends, concernant le 
décalage existant entre la situation de l’asile en France et 
l’organisation de l’accueil des migrants. Ces interrogations, 
également formulées par Mme Benbassa, méritent des 
réponses extrêmement précises. 

Je veux tout d’abord insister sur l’ambition de la réforme 
que je viens d’évoquer et rappeler à chacun les difficultés 
auxquelles nous sommes confrontés. 

Il faut savoir que le délai moyen de traitement des dossiers 
des demandeurs d’asile entre le moment où la première 
demande est émise et le moment où la réponse définitive 
est apportée est actuellement en France de vingt-quatre mois, 
alors que, dans la plupart des pays européens, elle est 
inférieure à neuf mois, atteignant parfois même six mois.  

Comme vous le savez, cette situation est loin d’être 
nouvelle. Elle n’est pas le résultat de la politique menée 
par ce gouvernement : celui-ci l’a trouvée en arrivant aux 
responsabilités.  
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Il est tout à fait exact que plus le délai de traitement des 
dossiers des demandeurs d’asile est long, moins il est facile de 
traiter, dans des conditions humaines, la situation de ceux 
qui, au terme de l’ensemble des procédures et des voies de 
recours, se trouvent déboutés du droit d’asile. 

Si nous voulons humaniser la situation des demandeurs 
d’asile en France, nous devons prendre un certain nombre de 
dispositions, que j’aurai l’honneur de présenter au Sénat et à 
l’Assemblée nationale dans quelques semaines. Quelles sont- 
elles ? 

D’abord, nous voulons absolument que les délais soient 
raccourcis. Cela implique que ceux qui sont en charge du 
traitement des dossiers des demandeurs d’asile soient davan-
tage armés pour remplir leur mission rapidement. 

Nous avons donc pris des dispositions concernant l’orga-
nisation de l’OFPRA, lesquelles ont permis à cet organisme 
de traiter cette année 15 % de dossiers supplémentaires. Il 
s’agit de mesures d’organisation interne, qui concernent 
notamment les conditions dans lesquelles se répartissent les 
dossiers entre les différents officiers traitants selon les zones 
géographiques considérées. Cette réforme a donné des résul-
tats significatifs. 

De plus, nous allons créer 55 postes équivalents temps 
plein à l’OFPRA, qui sont prévus dans le budget pour 
2015. Ceux-ci vont permettre de renforcer considérablement 
les moyens de cet office et donc de traiter plus vite les 
dossiers. 

Nous allons également, avec le même objectif, procéder à 
une réorganisation de l’OFII et allouer des moyens supplé-
mentaires à la CNDA, qui a besoin, autant que l’OFPRA, 
d’être mise en mesure de gérer dans de meilleures conditions 
les dossiers qui lui sont soumis. 

Par ailleurs, nous voulons renforcer les droits des deman-
deurs d’asile. Je rappelle à cet égard que le projet de loi relatif 
à la réforme de l’asile, qui sera prochainement examiné par le 
Parlement, permettra d’énormes progrès dans la reconnais-
sance des droits des demandeurs d’asile, répondant ainsi à la 
préoccupation que plusieurs orateurs ont exprimée quant à la 
dignité de l’accueil réservé à ces personnes. 

Sans prétendre donner une représentation exhaustive de la 
réforme, je citerai deux exemples. 

Dans le cadre de la procédure accélérée, le caractère 
suspensif de l’appel sera reconnu. Ainsi, les demandeurs 
d’asile ne seront plus susceptibles d’être reconduits à la 
frontière avant même que le résultat de l’appel ne soit 
connu, ce qui représente un progrès considérable. 

Nous avons également décidé que les demandeurs d’asile 
pourraient être accompagnés par un certain nombre de 
conseils dans leurs démarches auprès de l’OFPRA : voilà 
un autre progrès considérable. 

Par ailleurs, nous souhaitons que les demandeurs d’asile 
puissent être accueillis en France dans des conditions plus 
dignes que celles qui prévalent dans un certain nombre de 
territoires que j’ai pu visiter et où je retournerai, notamment 
à Calais. Il faut donc un nombre suffisant de places en 
CADA pour accueillir ces personnes dans de bonnes condi-
tions. Si ces places n’existent pas, nombre de ces personnes 
sont réduites à vivre dans la rue ou à accepter des conditions 
d’hébergement d’urgence qui ne correspondent pas aux 
standards que nous souhaitons. 

C’est la raison pour laquelle il a été décidé, l’an dernier, de 
créer 4 000 places en CADA. Et cette année, nous en ajoute-
rons 5 000, ce qui n’est pas négligeable, madame Benbassa. 

Même s’il existe un décalage de 20 000 unités entre le 
nombre de places déjà disponibles et le nombre de deman-
deurs d’asile qui se présentent en France annuellement, nous 
escomptons que ces créations de places, d’une part, et la 
diminution des délais de traitement des demandes, d’autre 
part, qui aura pour effet de faire sortir plus rapidement les 
demandeurs d’asile du processus d’hébergement en CADA, 
nous permettront d’atteindre des objectifs qui, jusqu’à 
présent, restaient hors de portée. 

Bien entendu, ces places en CADA représentent un coût 
que nous budgétons. Par ailleurs, un certain nombre d’entre 
elles est financé par la transformation de places d’héberge-
ment d’urgence. Monsieur Cambon, monsieur Karoutchi, 
madame Benbassa, madame Assassi, vous voyez que la 
politique que nous mettons en place apporte des réponses 
qui, jusqu’à présent, n’avaient pas été proposées. 

Nous le faisons non pas simplement pour mettre la France 
en conformité avec trois directives de l’Union européenne, 
mais parce que nous considérons que la tradition de la 
France, son message et ses valeurs doivent la conduire à 
accueillir dans de meilleures conditions ceux qui ont pris le 
chemin de l’exode. Ceux-ci ne sont pas tombés amoureux du 
« code frontières Schengen », contrairement à ce que je peux 
lire de temps en temps, ils quittent leur pays parce qu’ils y 
ont été persécutés, emprisonnés, torturés, maltraités pour 
mille raisons qui tiennent à la politique, à la religion ou à 
l’orientation sexuelle. Tout cela doit être dit. 

J’ajoute que l’idée selon laquelle il y aurait moins de 
migrants si les accords de Schengen n’existaient pas est une 
idée courte, qui ignore ce que sont les mouvements de 
populations dans le temps long de l’histoire de l’humanité. 

Je souhaite ajouter quelques mots sur notre politique à 
l’égard de l’Union européenne en matière d’asile. J’entends 
dire que nous devrions prendre des mesures que nous avons 
déjà prises : c’est donc que je ne me suis pas suffisamment 
expliqué ! Je profite de l’interpellation de certains sénateurs 
pour le faire à nouveau. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, vous avez tous eu raison 
de signaler qu’il fallait prendre en compte la dimension 
européenne de la politique de l’asile, et je vais essayer de 
vous apporter des réponses à cet égard. Nous assistons à 
une arrivée massive sur le territoire européen de migrants 
poussés sur le chemin de l’exode par les persécutions que 
je viens d’évoquer. 

Pour donner un chiffre à tous ceux d’entre vous qui se sont 
interrogés sur ce point, avec les « printemps arabes » en 2011, 
quelque 110 000 migrants sont arrivés en Italie en un an. Au 
mois de novembre 2014, nous avons déjà enregistré 
160 000 arrivées depuis le début de l’année. On constate 
donc une augmentation, pour des raisons liées à la conjonc-
ture internationale et à la géopolitique. 

Par ailleurs, les Italiens ont souhaité mettre en place 
l’opération Mare nostrum, qui vise le sauvetage en mer des 
migrants partant de Libye, notamment, au plus près des côtes 
africaines. Cette opération, dont je comprends les motiva-
tions humanitaires, a eu un résultat immédiat : elle a permis 
de sauver plus de vies. Elle a eu aussi une conséquence non 
désirée : il y a eu plus de morts, tout simplement parce que les 
responsables des filières d’immigration irrégulière ont placé 
des migrants de plus en plus nombreux sur des embarcations 
de plus en plus frêles, après avoir prélevé sur eux des dîmes de 
plus en plus importantes, qui sont de véritables impôts sur la 
mort. Au final, il y a plus de sauvetages, mais aussi plus de 
morts en mer. 
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C’est la raison pour laquelle j’ai effectué une tournée de 
nos partenaires européens au mois d’août dernier, pour 
rencontrer mes homologues et leur présenter des propositions 
qui ont été ensuite adoptées par l’Union européenne. 

Premièrement, nous voulons substituer à Mare nostrum, 
qui est un dispositif italien, une opération conduite par 
Frontex, qui sera une opération de contrôle aux frontières 
méridionales de l’Union européenne. Cette opération ne 
laissera pas les migrants mourir en mer, puisque le droit de 
la mer s’appliquera évidemment. La semaine dernière, 
quelque deux cents migrants ont d’ailleurs été sauvés. 

Deuxièmement, nous souhaitons que cette opération de 
contrôle des frontières extérieures de l’Union européenne soit 
accompagnée d’une meilleure coordination des missions des 
États et des missions de l’Union, en relation avec les pays de 
provenance, pour les migrations en Méditerranée centrale. 

Troisièmement, nous voulons que les demandeurs d’asile 
soient répartis entre les différents pays de l’Union 
européenne, en tenant compte du nombre de demandeurs 
d’asile déjà accueillis par chacun de ces pays. 

Quatrièmement, et enfin, nous souhaitons que les règles de 
Schengen et de Dublin soient appliquées et qu’un contrôle 
s’opère, notamment en Italie. Pour ce contrôle, nous mobili-
serons nos fonctionnaires et ceux de Frontex afin de nous 
assurer que la banque de données Eurodac, qui centralise les 
empreintes digitales, fonctionne correctement. 

Voilà ce que nous faisons. Nous menons une politique 
globale, cohérente, qui a sa force et sa part d’engagement. 
Le Parlement sera en outre amené à se saisir très prochaine-
ment des dispositifs relatifs à l’asile. 

En guise de conclusion, je souhaite apporter des réponses 
précises à certaines questions qui m’ont été posées. 

Je répondrai tout d’abord à MM. Karoutchi et de Montes-
quiou sur les crédits du programme 104, « Intégration et 
accès à la nationalité française », consacrés à la formation 
linguistique. Si les crédits du programme 104 ont diminué de 
20 % entre 2010 et 2014, les crédits consacrés à la formation 
linguistique ont, quant à eux, été sanctuarisés. Une hausse de 
ces crédits de 11 millions d’euros sur la période 2016-2017 
est d’ailleurs proposée. 

Ainsi, le Gouvernement entend rénover profondément le 
dispositif d’accueil et d’accompagnement, afin de concentrer 
les efforts sur les premières années d’installation en France. Il 
s’agit d’élever le niveau de langage, de faciliter le parcours 
d’apprentissage linguistique menant au niveau A2 à l’issue 
des cinq premières années d’installation, dans la perspective 
de la délivrance de la carte de résident. 

À cette fin, un effort considérable sera consenti en matière 
de formation linguistique dans les années qui viennent. 
D’une part, le démarrage de cet effort, en 2015, est 
consacré au maintien des moyens budgétaires de l’État et 
de l’OFII, en ciblant plus particulièrement les publics qui 
ont le plus besoin de cette formation. D’autre part, les crédits 
du programme 104 centrés sur les primo-arrivants seront 
renforcés. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, vous m’interrogez 
également sur la sous-budgétisation des crédits consacrés à 
l’asile et l’insuffisance des crédits d’intégration dans la 
perspective de la réforme de l’asile. 

L’augmentation des stocks d’affaires pendantes devant 
l’OFPRA et la CNDA ces dernières années ont contribué 
à accroître les délais d’instruction des demandes d’asile, donc 
le nombre des bénéficiaires de l’allocation temporaire 

d’attente, l’ATA. Les renforts successifs des capacités de 
traitement de ces organismes n’ont pas suffi, à ce stade, à 
réduire ces stocks, compte tenu du fait que cette tendance est 
ancienne et ne saurait s’inverser en quelques mois. 

Néanmoins, grâce aux efforts du Gouvernement et à ceux 
qui ont été entrepris par Pascal Brice, le directeur de 
l’OFPRA, pour réduire les délais de traitement des 
dossiers, on note une inversion très prometteuse de la 
tendance depuis le début de l’année 2014. 

Comme vous le savez, les dépenses liées à l’ATA se sont 
jusqu’à présent toujours révélées supérieures au montant 
prévu en loi de finances. Je tiens à attirer votre attention 
sur le fait que l’écart entre la budgétisation et l’exécution s’est 
fortement réduit depuis 2012, grâce à la volonté du Gouver-
nement de prévoir la budgétisation la plus sincère possible, 
alors que cette dépense est particulièrement difficile à prévoir. 

En 2011, les crédits de l’ATA inscrits en loi de finances 
initiale représentaient 34 % de la dépense réelle ; en 2013 ils 
en représentent 94 %. Je pense que vous mesurez les progrès 
accomplis, qui prouvent la volonté du Gouvernement de 
faire en sorte que la situation évolue de manière positive. 

Mme Benbassa m’a interrogé sur la réforme de la Cour 
nationale du droit d’asile, la CNDA. Je rappelle que d’autres 
hypothèses avaient été débattues, notamment la possibilité 
d’expérimenter un transfert de ce contentieux, en totalité ou 
en partie, aux tribunaux administratifs. Ces hypothèses n’ont 
pas été retenues,… 

M. Jean-Pierre Sueur. Heureusement ! 
M. Bernard Cazeneuve, ministre. … parce qu’il nous est 

apparu essentiel de conforter la CNDA dans la plénitude de 
ses missions. 

Madame Benbassa, vous m’interrogez par ailleurs sur le 
niveau de la dotation budgétaire prévue en 2015 pour 
financer l’allocation temporaire d’attente, soit près de 
110 millions d’euros, et sur son caractère réaliste. Je vous 
ai répondu à l’instant, en vous montrant que nous avions 
réduit le décalage qui existait jusqu’à présent entre le niveau 
des crédits budgétisés et celui de l’exécution, ce qui prouve 
notre volonté de rigueur et de sincérité budgétaire. 

En ce qui concerne le nombre de créations de places en 
CADA, je vous ai également répondu : nous avons créé 
quelque 4 000 places en 2014 et en créerons 5 000 de plus 
en 2015. J’ai ajouté que j’escomptais que la réduction des 
délais de traitement des dossiers de demande d’asile contri-
buerait à diminuer l’écart qui existe entre le nombre de 
demandeurs d’asile et le nombre de places disponibles. 
Bien entendu, notre objectif est de procéder à un ajustement 
grâce à la réforme de l’asile. 

Vous m’avez interrogé également sur l’évolution des 
missions de l’OFII dans le cadre de la réforme de l’asile. 
Nous allons adapter le fonctionnement de cet organisme, 
et trois sources d’économies nous permettront de garantir 
qu’il soit en situation d’accomplir ses missions dans de 
bonnes conditions : l’adaptation de la visite médicale – une 
évaluation par le Haut Conseil de la santé publique est en 
cours –, la suppression de certaines démarches redondantes 
ou sans valeur ajoutée et l’optimisation des aides au retour. 

Monsieur Leconte, vous m’avez interrogé sur le délai 
d’enregistrement des demandes d’asile. J’ai commencé à 
répondre sur ce point, et nous aurons encore l’occasion 
d’en débattre longuement dans le cadre de l’examen du 
projet de loi relatif à la réforme de l’asile. 
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Cette réforme vise à réduire les délais d’entrée dans la 
procédure, notamment les délais d’enregistrement, fixés en 
principe à trois jours par les directives européennes. À cet 
effet, le projet de loi supprime l’obligation d’une domicilia-
tion préalable des demandeurs d’asile. En outre, mes services 
travaillent à la mise en place de guichets uniques, rassemblant 
les services des préfectures et de l’OFII, afin de rendre plus 
simple et plus rapide l’enregistrement des demandes. 

Mme Assassi a posé la question des associations qui s’occu-
pent des migrants en rétention. L’idée que la France ne 
respecterait pas les droits fondamentaux des étrangers…  

Mme Éliane Assassi. Je n’ai pas dit cela ! 
M. Bernard Cazeneuve, ministre. Madame la sénatrice, je 

sais que vous n’avez pas employé ces mots, mais je saisis cette 
occasion pour élargir mon propos, afin de répondre aux 
critiques que l’on entend souvent dans les médias ou dans 
certains milieux associatifs. 

L’idée selon laquelle la France ne respecterait pas les droits 
fondamentaux des étrangers, disais-je, me semble devoir être 
nuancée. En ce qui concerne la rétention en général, le cadre 
juridique français est bien plus favorable que ce que prévoient 
les directives européennes : en France, la durée de rétention 
est la plus brève d’Europe – quarante-cinq jours au 
maximum –, le contrôle juridictionnel sur la rétention est 
le plus poussé, avec l’intervention de deux juges, le juge 
administratif et le juge des libertés et de la détention, et 
des associations rémunérées par l’État sont systématiquement 
présentes pour aider les étrangers dans leurs recours. 

Nous sommes le seul pays d’Europe à offrir autant de 
garanties : c’est très bien ainsi, et je ne souhaite pas 
remettre en cause cette situation. 

J’observe simplement que ces garanties vont bien au-delà 
de ce que prévoient les normes européennes. Celles-ci dispo-
sent que la rétention ne peut excéder dix-huit mois, alors que 
sa durée maximale est de quarante-cinq jours seulement en 
France, je le répète, et que des associations doivent pouvoir 
accéder aux centres de rétention : tel est bien sûr le cas en 
France, où elles sont même subventionnées par l’État pour 
aider les demandeurs d’asile dans leurs recours. 

La France est l’un des rares États européens à prévoir des 
garanties aussi complètes. Du reste, c’est normal, la force de 
notre État de droit étant de donner toutes les armes au 
migrant, même en rétention, pour faire valoir ses droits. 
Telle sera toujours la doctrine du Gouvernement. 

Le prochain projet de loi relatif à la réforme de l’asile 
introduira une garantie supplémentaire, en ouvrant aux 
journalistes la possibilité d’accéder aux centres de rétention, 
ce qui n’était pas le cas jusqu’à présent. 

Mme la présidente. Monsieur le ministre, je dois vous 
demander de conclure. 

M. Bernard Cazeneuve, ministre. Je vais le faire, madame la 
présidente, ne craignez rien ! En réalité, je suis pris entre deux 
feux : être désagréable en poursuivant ou ne pas être complet 
dans ma réponse en m’interrompant… (Sourires.) Toutefois, 
rassurez-vous, madame la présidente, mesdames, messieurs 
les sénateurs, je vais conclure. 

S'agissant des mineurs en rétention, la directive du mois de 
novembre dernier a été évoquée. Il faut distinguer la situation 
de Mayotte, qui est soumise à une intense pression migra-
toire, et celle de la métropole. Sur ce sujet, je profiterai du 
projet de loi relatif à la réforme de l’asile pour vous apporter 
toutes les réponses. 

Monsieur Karam, je propose, compte tenu de la pression 
horaire à laquelle je suis soumis, de ne pas vous répondre 
succinctement sur un sujet qui appelle des développements 
assez longs. Je le ferai à l’occasion de l’examen du projet de loi 
susmentionné. J’en profite pour vous confirmer mon dépla-
cement en Guyane, prévu les 15 et 16 janvier prochain. La 
discussion de ce futur texte et mon déplacement dans votre 
département me permettront d’apporter une réponse cursive 
à toutes les questions que vous avez bien voulu soulever. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)  

Mme la présidente. Nous allons procéder à l’examen des 
crédits de la mission « Immigration, asile et intégration », 
figurant à l’état B.   

ÉTAT B  

(en euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Immigration, asile et intégration 643 675 794 653 812 794 

Immigration et asile 585 616 235 595 190 235 

Intégration et accès à la nationalité française 58 059 559 58 622 559 

Mme la présidente. L'amendement no II-164, présenté par 
MM. Ravier et Rachline, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes :   

(en euros) 

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Immigration et asile  247 831 000  247 831 000 

Intégration et accès à la nationalité française     

TOTAL  247 831 000  247 831 000 
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SOLDE - 247 831 000 - 247 831 000 

La parole est à M. Stéphane Ravier. 
M. Stéphane Ravier. Cet amendement vise à faire baisser la 

charge de l’immigration sur le budget de la France et à rendre 
au droit d’asile sa pleine signification. 

À cet effet, les crédits alloués à l’action no 2, Garantie de 
l’exercice du droit d’asile, sont diminués en trois phases. 
Tout d’abord, une réduction de 220,8 millions d’euros, 
qui correspond à la suppression des centres d’accueil des 
demandeurs d’asile, les CADA. Ensuite, une baisse de 
17,1 millions d’euros, qui correspond à la réduction des 
crédits liés à l’hébergement d’urgence, pour revenir au 
niveau de l’année 2014. Enfin, une soustraction de 
109,931 millions d’euros, qui correspond à la suppression 
de l’allocation temporaire d’attente. 

Ces économies permettront d’augmenter le budget alloué à 
l’action no 3, Lutte contre l’immigration irrégulière. Actuel-
lement créditée de 73,8 millions d’euros, celle-ci passerait 
ainsi, selon nos souhaits, à 100 millions d’euros. 

L’asile, tradition historique de notre pays, doit être consi-
dérablement réduit. Il faut le réserver aux seuls persécutés 
politiques, à condition bien sûr qu’ils fassent vraiment l’objet 
d’une persécution. Et il faut en exclure ceux qui, grâce à un 
glissement sémantique et idéologique, bénéficient du statut 
de réfugié sanitaire, sexuel, comme l’a rappelé M. le ministre, 
voire environnemental. J’en passe, et des plus abracadabran-
tesques ! 

La France n’a clairement plus les moyens d’avoir une 
politique d’asile aussi généreuse et dogmatique. Le rapport 
du Comité d’évaluation et de contrôle des politiques publi-
ques, paru au printemps dernier, estime le coût total de la 
politique d’asile en 2014 à 666 millions d’euros. 

Par conséquent, il est urgent de supprimer les politiques 
d’hébergement obligatoire et de mettre un terme à l’aide 
temporaire d’attente, pour cesser de faire du droit d’asile 
une pompe aspirante de l’immigration clandestine. 

Les dotations à l’hébergement d’urgence sont conservées. 
Concernant les centres d’accueil, l’action no 15 du 
programme 104 finance déjà les centres provisoires d’héber-
gement des réfugiés, les CPH. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Roger Karoutchi, rapporteur spécial. Cet amendement 

n’a pas été examiné par la commission des finances. Je vais 
donc émettre un avis personnel, et chacun pourra voter 
comme il l’entend. 

Mon avis est bien sûr tout à fait défavorable. Vous devriez 
d'ailleurs, cher collègue, retirer cet amendement, parce que 
ses dispositions vont à l’encontre de l’objectif que vous avez 
dit vouloir atteindre. 

Mme Esther Benbassa. Tout à fait ! 
M. Roger Karoutchi, rapporteur spécial. Vous affirmez en 

effet que le droit d’asile en lui-même doit être préservé –  
j’allais presque dire sanctifié. Vous préférez le droit d’asile à 

l’immigration détournée, qui utilise le droit d’asile, et nous 
sommes d’accord sur ce point. 

Nous devrions désormais avoir globalement 30 000 deman-
deurs d’asile, au lieu de 65 000 à 70 000. Les places en 
CADA leur sont destinées. Un certain nombre de vos amis 
ont tellement dénoncé, au cours de leurs campagnes électo-
rales respectives, l’hébergement d’urgence et l’hébergement 
dans les hôtels qu’il est évident que nous avons tous intérêt à 

privilégier les CADA, dont les places sont contrôlées, plutôt 
que l’hébergement d’urgence, qui est évidemment beaucoup 
moins contrôlé et plus difficile à mettre en œuvre dans les 
centres-villes. 

L’Allocation temporaire d’attente, l’ATA, est liée au 
manque de places en CADA, me semble-t-il, ce qui pose 
un autre problème. Si vous persistez à vouloir supprimer les 
CADA, il vous faudra donner plus d’ATA. Préservons donc 
les CADA, réduisons à terme le nombre de demandeurs et 
essayons de le faire correspondre au nombre de places dans les 
centres d’accueil. 

La suppression des crédits destinés au CADA aboutirait au 
résultat inverse de celui que vous recherchez, à savoir 
préserver le droit d’asile et le rendre prioritaire par rapport 
à son détournement via l’immigration clandestine. 

Par conséquent, je vous demande, cher collègue, de bien 
vouloir retirer cet amendement ; à défaut, j’émettrai un avis 
défavorable. 

Mme Esther Benbassa. Bravo !  
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bernard Cazeneuve, ministre. Défavorable.  
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, 

pour explication de vote. 
M. Jean-Pierre Sueur. Notre groupe est totalement défavo-

rable à cet amendement, dont les dispositions s’inscrivent 
dans la droite ligne du discours tenu par M. Ravier lors de 
la discussion générale. 

Les dispositions de cet amendement reposent sur le 
postulat selon lequel la France délivrerait trop généreusement 
le droit d’asile. 

M. Stéphane Ravier. Je le confirme ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Vous le confirmez ! Finalement, 

chaque demandeur d’asile est un suspect, coupable 
d’accroître l’immigration clandestine. 

Sachez, cher collègue, que la France accueille les deman-
deurs d’asile conformément à la convention de Genève. 
Sachez également que la France accueille moins de deman-
deurs d’asile qu’un certain nombre d’autres pays d’Europe 
très proches de nous. 

Il existe une grande différence entre la politique d’immi-
gration, qui est définie par le Gouvernement, et l’asile, qui est 
un droit, garanti par la convention de Genève. 

Je n’accepte pas, pour ma part – les membres de mon 
groupe non plus –, que l’on jette la suspicion sur les deman-
deurs d’asile. Pensons à toutes les personnes persécutées, à 
celles qui actuellement se noient dans la mer. Pensons aussi 
aux êtres humains qui vivent en Syrie dans des conditions 
épouvantables et qui arriveront en Europe. Qu’allons-nous 
leur dire ? 

Sur le fond, cet amendement me paraît tout à fait inaccep-
table, car il est contraire aux principes respectés depuis très 
longtemps par la France en matière d’asile. (Vifs applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste et du groupe écologiste.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Richard Yung, pour 
explication de vote. 

M. Richard Yung. Vouloir supprimer l’ensemble des crédits 
du CADA, cela peut faire sourire. Toutefois, ne sourions pas 
trop ! En effet, derrière ces propositions démagogiques et 
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xénophobes, il y a tout un courant de pensée, selon lequel on 
va mettre dehors les immigrés, et tout ira mieux ! Telle est 
l’idée fondamentale, totalement irréaliste et bien sûr irréali-
sable. 

Néanmoins, ce sont des idées qui malheureusement 
progressent dans l’opinion – il faut le dire – et que l’on 
retrouve dans d’autres pays d’Europe. Pensons à ce qui se 
passe en Angleterre, la mère de la démocratie, avec l’UKIP. 
Pensons à ce qui a déjà commencé à se passer en Suisse. 
Malheureusement, il faut répondre à ce problème. 

Nous sommes confrontés à une progression importante du 
nombre de demandeurs d’asile. Mon collègue Jean-Pierre 
Sueur a bien exposé la situation sur le plan juridique. 

Un Premier ministre avait dit que la France ne pouvait 
« pas accueillir toute la misère du monde », mais qu’elle 
devait « en prendre sa part. » Le codicille est important ! 
Or notre part, aujourd’hui, cela représente entre 60 000 et 
62 000 personnes. On le voit, la pression continue. Et c’est 
une idée fausse de croire que cela va s’arrêter. 

J’ai visité Ceuta et Melilla. On a construit des murs et tout 
ce qui est nécessaire pour empêcher les futurs demandeurs de 
droit d’asile de passer. Que font-ils ? Ils passent un peu plus 
loin ! On n’arrête rien ! 

Cette idée surprenante, puérile et démagogique de 
supprimer tous les crédits dévolus aux CADA et de fermer 
ces derniers aura donc pour seul effet de provoquer autant 
d’abcès de fixation que ceux que nous observons aujourd’hui 
à Calais, où 400, 500 ou 600 personnes courent dans les rues, 
à droite, à gauche, et se cachent derrière les haies. On les 
chasse, ils reviennent ! C’est quelque chose de totalement 
irréaliste et infaisable. De plus, c’est une insulte au genre 
humain. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste, 
du groupe CRC et du groupe écologiste.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Éliane Assassi, 
pour explication de vote. 

Mme Éliane Assassi. Je me reconnais totalement dans les 
propos de M. Yung. Mon groupe est fermement opposé à 
l’amendement qui nous est proposé, pour de nombreuses 
raisons et notamment parce qu’il révèle l’obsession anti- 
immigrés du Front national. Nous en avons encore un 
exemple cet après-midi, et je trouve cela lamentable ! 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no II- 
164. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no II-160, présenté par 

M. Karoutchi, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes :   

(en euros) 

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Immigration et asile  10 000 000  10 000 000 

Intégration et accès à la nationalité française 10 000 000  10 000 000  

TOTAL 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 
M. Roger Karoutchi, rapporteur spécial. Monsieur le 

ministre, j’hésite ! J’hésite à défendre cet amendement, non 
pas en tant que tel, mais parce que je suis convaincu que 
l’OFII ne dispose pas des moyens nécessaires. 

Au cours d’une mission consacrée à l’Office, j’ai visité des 
centres. Et j’ai constaté combien étaient dérisoires les cours 
de français, d’instruction civique, la formation à la société 
française… On peut toujours faire des déclarations pour 
affirmer que l’on va améliorer le niveau en français l’année 
prochaine, en le faisant passer du niveau 1 au niveau 2 : si on 
ne donne pas les moyens nécessaires à l’OFII, ces propos 
resteront lettre morte ! 

Monsieur le ministre, quand vous dites que 94 % des 
crédits de l’ATA sont inscrits en loi de finances. C’est vrai, 
facialement. Toutefois, avec un report de 40 millions d’euros, 
en réalité, vous êtes à 70 millions d’euros. 

M. Bernard Cazeneuve, ministre. Ce n’est pas si mal ! 
M. Roger Karoutchi, rapporteur spécial. C’est mieux que 

34 millions d’euros, certes. N’engageons pas sur une 
bataille de chiffres, ce n’est pas le sujet. Le problème, c’est 
que l’on ne se donne pas les moyens d’intégrer dans de 
bonnes conditions les gens qui ont demandé l’asile et qui 
l’ont obtenu au terme d’un parcours administratif.  

Je reviendrai un jour sur l’ensemble des centres d’héberge-
ment pour les réfugiés. Sincèrement, ils ne sont pas dignes du 
droit d’asile qui a été accordé à ces derniers ! Il faut une 
politique équilibrée, qui soit sans complaisance envers une 
immigration qui, en réalité, joue sur le droit d’asile ; en même 
temps, ceux qui sont réellement demandeurs d’asile doivent 
être mieux traités que nous ne le faisons actuellement Quant 
aux délais de traitement des dossiers, ils progressent très peu, 
en fait. 

Monsieur le ministre, j’ai demandé le rejet de l’ensemble 
des crédits de la mission « Immigration, asile et intégration ». 
J’ai donc quelque peu de scrupules à défendre un amende-
ment visant à faire passer 10 millions d’euros du 
programme 303 au programme 104… 

En conséquence, après avoir souligné que l’OFII n’a 
décidément pas les moyens de réaliser sa mission et que je 
compte sur vous, monsieur le ministre, pour rétablir cet 
équilibre, je retire mon amendement, madame la présidente. 

Mme Esther Benbassa. C’est la sagesse ! 

Mme la présidente. L’amendement no II-160 est retiré.  

Nous allons maintenant procéder au vote des crédits de la 
mission « Immigration, asile et intégration », figurant à 
l’état B.  
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Je n’ai été saisie d’aucune demande d’explication de vote 
avant l’expiration du délai limite. 

J'ai été saisie d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe UMP. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du scrutin no 46 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  133 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  207 

Ces crédits ne sont pas adoptés. 

Mes chers collègues, nous avons achevé l’examen des 
crédits de la mission « Immigration, asile et intégration ». 

(M. Jean-Pierre Caffet remplace Mme Isabelle Debré au 
fauteuil de la présidence.) 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PIERRE CAFFET 
vice-président 

Outre-mer 

M. le président. Le Sénat va examiner les crédits de la 
mission « Outre-mer » (et articles 57 et 57 bis). 

La parole est à Mme Teura Iriti, rapporteur spécial. 
Mme Teura Iriti, rapporteur spécial de la commission des 

finances. Monsieur le président, madame la ministre, mes 
chers collègues, pour ma première intervention sur les 
crédits de la mission « Outre-mer », vous comprendrez que 
j’intervienne, à la fois, en qualité de rapporteur spécial de 
cette mission et en tant qu’élue ultramarine d’une Polynésie 
bien française qui vous envoie tous ses soleils pour illuminer 
nos travaux. (Sourires. – Applaudissements sur certaines 
travées.) 

Ce projet de budget apporte incontestablement certaines 
réponses aux besoins particuliers des territoires d’outre-mer, 
et je m’associe à mes collègues ultramarins qui ont eu l’occa-
sion de vous en féliciter, madame la ministre, au cours des 
débats parlementaires. 

Je retiendrai dans ce projet de budget trois priorités. 

La première concerne la nécessité vitale pour nos collecti-
vités de soutenir l’emploi et les entreprises, qui souffrent 
encore plus durement outre-mer qu’en métropole des effets 
du ralentissement économique mondial. 

La deuxième priorité porte sur les mesures en faveur du 
développement et de la formation des jeunes, pour contri-
buer au redressement des économies ultramarines et les 
accompagner à l’aide de nouveaux outils de développement. 

La troisième priorité, enfin, vise à répondre aux besoins 
massifs de logements dans les territoires ultramarins, à l’aide 
de mesures favorisant l’accès à une palette de logements 
élargie, du très social jusqu’au logement intermédiaire, en 
passant par l’habitat dispersé, qui reste un domaine à conso-
lider. 

S’agissant de l’emploi, la compensation des exonérations de 
charges sociales constitue une nécessité vitale pour les écono-
mies des territoires ultramarins. En 2014, ce dispositif a été 
recentré sur les bas salaires, pour une économie estimée à 
90 millions d’euros, et à 108 millions d’euros en régime de 
croisière. Par ailleurs, 1,13 milliard d’euros sera consacré en 
2015 à la compensation des exonérations de charges. 

Une question demeure toutefois, celle de la dette de l’État 
vis-à-vis des organismes de sécurité sociale, qui s’élevait, en 
2013, à 75,5 millions d’euros. La réforme de 2014 devrait 
s’accompagner de mesures visant à apurer la dette antérieure ; 
vos rapporteurs resteront cependant vigilants sur cette 
question. 

S’agissant des aides spécifiques aux entreprises, l’article 57 
rattaché à la présente mission prévoit la suppression de l’aide 
à la rénovation hôtelière. 

Le bilan de cette mesure montre que, depuis sa création, 
cette aide a été globalement peu utilisée à l’échelle de l’outre- 
mer par les entreprises hôtelières. Je proposerai donc 
d’adopter cet article sans modification. 

Pour ce qui concerne la formation des jeunes ultramarins, 
celle-ci repose essentiellement sur le service militaire adapté, 
le SMA, et la formation en mobilité. 

Le SMA constitue un incontestable succès : 76,3 % des 
volontaires quittent ce dispositif avec un stage qualifiant ou 
un contrat, et je me félicite que l’objectif de 6 000 volontaires 
ait de bonnes chances d’être atteint en 2016. 

La formation en mobilité s’appuie principalement sur trois 
dispositifs : le passeport-mobilité formation professionnelle, 
ainsi que les programmes « Cadre avenir » et « Cadres pour 
Wallis-et-Futuna ». Ces initiatives, bien qu’elles soient utiles, 
semblent toutefois limitées au regard des enjeux et devront 
être confortées par des dispositifs à plus large portée. 

C’est un euphémisme que de dire que la crise du logement 
revêt une dimension particulière dans les territoires ultrama-
rins : quelque 7 612 logements sociaux neufs ont été financés 
en 2013, quand il en faudrait 12 000 pour satisfaire les 
besoins. La stabilité des crédits de paiement de la ligne 
budgétaire unique à 247,7 millions d’euros est une mesure 
de sauvegarde qu’il faut saluer, même si elle est loin d’être 
suffisante. 

Cependant, au-delà de ces mesures de sauvegarde, le projet 
de budget qui nous est présenté comporte de graves lacunes, 
qui ne me permettent pas de le soutenir. 

De fait, comme l’a souligné l’intergroupe parlementaire 
auquel je ne peux, bien évidemment, que m’associer, la 
hausse globale des crédits consacrés au financement de 
contrats de plan État-régions ne doit pas masquer certaines 
disparités. La Polynésie française verra ainsi le montant des 
autorisations d’engagement dédiées au financement de ces 
contrats diminuer de plus de 6 millions d’euros en 2015. 

L’article 57 bis rattaché à la présente mission prévoit, de 
plus, la fixation dans la loi du montant de la dotation globale 
d’autonomie, la DGA, versée à la Polynésie française. Il 
entérine ainsi, pour l’avenir, une baisse significative de 
cette dotation, ce qui est un bien mauvais sort réservé à la 
Polynésie française au sein d’un budget présenté comme 
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équitable entre les collectivités. C’est pourquoi, à titre de 
refus symbolique, j’ai appelé à voter contre cet article pour 
rouvrir la discussion entamée à l’Assemblée nationale sur le 
sujet, tout en sachant que nos marges de manœuvre étaient 
étroites. 

Les filets de la nasse étant bien serrés, puisqu’il nous 
faudrait encore amputer les crédits du SMA, j’aurai l’occa-
sion, mes chers collègues, de vous demander de revenir sur 
cette position de principe lors de la discussion de cet article. 

Cette position en rejoint une autre à propos de la conti-
nuité territoriale, qui est un autre sujet de déception, sur 
lequel je partage les attentes de notre collègue Didier 
Robert. Pourtant, si je ne puis être favorable à une 
nouvelle ponction de 10 millions d’euros sur le SMA pour 
abonder les crédits de la continuité territoriale, je me félicite 
que la délégation sénatoriale aux outre-mer envisage de se 
saisir du dossier en 2015 pour formuler des propositions de 
révision d’une politique publique tellement importante pour 
les relations avec les collectivités ultramarines. 

Enfin, je rappellerai que la mission « Outre-mer » a vu ses 
crédits diminuer de 4,2 millions d’euros à l’issue des travaux 
de l’Assemblée nationale sur des programmes présentés, là 
encore, comme prioritaires. 

Pour toutes ces raisons, je suis défavorable au projet de 
budget qui nous est présenté aujourd’hui. (Applaudissements 
sur les travées de l'UDI-UC.) 

M. le président. La parole est à M. Georges Patient, rappor-
teur spécial. 

M. Georges Patient, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Monsieur le président, madame la ministre, mes 
chers collègues, avec près de 2,7 millions d’habitants, les 
territoires ultramarins rassemblent plus de 4 % de la popula-
tion française. 

Malgré leur diversité de populations et de cultures, les 
outre-mer – il est préférable d’employer le pluriel, tant leur 
situation géographique et leur niveau de développement sont 
différents – sont confrontés à une même situation de crise, 
avec un dénominateur commun : l’urgence. 

Cette urgence est tout d’abord sociale : une étude relative-
ment récente de l’Agence française de développement 
souligne ainsi que l’indice de développement humain des 
outre-mer est significativement plus faible que celui de la 
métropole. Ces territoires connaissent un retard de dévelop-
pement estimé à une vingtaine d’années en moyenne. 

Cette urgence sociale se double d’une urgence écono-
mique. Selon l’INSEE, le PIB par habitant de ces territoires 
s’élevait à 19 349 euros en 2005, contre 31 420 euros dans 
l’hexagone. Le taux de chômage des outre-mer représente en 
outre plus du double de celui de l’hexagone, soit plus de 
25 %. Les jeunes sont particulièrement touchés, puisque leur 
taux de chômage peut atteindre, selon les territoires, jusqu’à 
60 %, contre 24 % environ en métropole. 

Ce budget apporte des réponses concrètes à cette double 
urgence. En effet, avec un peu plus de 2 milliards d’euros en 
autorisations d’engagement comme en crédits de paiement, 
la mission « Outre-mer » fait partie des rares missions dont 
les crédits augmenteront sur l’ensemble de la programmation 
triennale 2015-2017. 

Plus de 90 millions d’euros supplémentaires seront ainsi 
consacrés, sur les trois prochaines années, aux deux 
programmes de la mission « Outre-mer », le programme 138, 
« Soutien à l’emploi », et le programme 123, « Amélioration 
des conditions de vie outre-mer ». 

En 2015, les crédits de la présente mission afficheront une 
relative stabilité. Ils progresseront de 0,39 % en crédits de 
paiement et diminueront de 0,7 % en autorisations d’enga-
gement, hors mesures de périmètre. 

Ce budget traduit aussi la participation de la mission 
« Outre-mer » à l’effort de réduction des dépenses publiques. 
Je citerai comme exemple le recentrage des exonérations de 
charges intervenu en 2014 – il devrait produire ses pleins 
effets en 2015 –, la diminution de 5 % des crédits de 
fonctionnement du ministère, la suppression ou encore la 
réforme de plusieurs dispositifs d'aide en 2015. 

Le budget de la présente mission est avant tout un budget 
de soutien. Il est constitué à près de 90 % de dépenses 
d’intervention. Le dispositif de compensation des exonéra-
tions de charges aux organismes de sécurité sociale représente 
ainsi, à lui seul, plus de la moitié des crédits de paiement de la 
mission, soit 1,13 milliard d’euros. 

La dépense liée au remboursement des exonérations de 
charges augmentera de 200 millions d’euros sur le 
quinquennat. En outre, les entreprises situées dans les dépar-
tements d’outre-mer, qui pouvaient déjà prétendre au 
bénéfice du CICE, le crédit d’impôt pour la compétitivité 
et l’emploi, dans les conditions de droit commun, pourront 
bénéficier d’un taux majoré qui sera porté de 6 % à 7,5 % en 
2016, puis à 9 % en 2017. 

La majoration du taux du CICE devrait contribuer à 
compenser le déficit de compétitivité dont souffrent les entre-
prises ultramarines. Reste, madame la ministre, à vérifier 
l’impact sur le terrain de ces exonérations de cotisations 
sociales, outil essentiel de la politique de l’État pour la crois-
sance et l’emploi dans les outre-mer. Les résultats en termes 
d’emplois créés ou sauvegardés, en termes d’incitation à 
investir plutôt qu’à rémunérer le capital, seront-ils à la 
hauteur des enjeux ? 

S’agissant du logement, les efforts sont louables. Après 
avoir connu une hausse significative de 25 % depuis 2011, 
les crédits de paiement de la ligne budgétaire unique sont 
sanctuarisés. Toutefois, cette augmentation des crédits n’a 
pas permis d’éviter de revenir à un niveau élevé des 
impayés de l’État vis-à-vis des bailleurs sociaux : 
34,6 millions d’euros à la fin de 2013. 

Par ailleurs, il convient d’émettre des réserves sur le niveau 
retenu pour les crédits, qui ne devrait pas permettre une 
diminution significative du niveau des charges à payer 
pour le logement. 

Malgré ces efforts, les besoins annuels en matière de 
logement restent immenses. Ils sont évalués à un nombre 
d’habitations compris entre 21 000 et 24 000, dont près de 
11 600 logements sociaux. Or le nombre de logements neufs 
sociaux financés n’était que de 7 162 en 2013. 

Les crédits à la jeunesse sont un point de satisfaction. 
L’action no 2, Aide à l’insertion et à la qualification profes-
sionnelle, qui vise essentiellement le service militaire adapté, 
le SMA, voit ses moyens augmenter. Cette progression des 
crédits devrait permettre d’atteindre l’objectif de 6 000 volon-
taires d’ici à 2017. 

Diminuer ces crédits de dix millions d’euros, comme le 
propose notre collègue Didier Robert dans un amendement 
déposé au nom de la commission des affaires sociales, se 
traduirait par une réduction des moyens du SMA 
d’environ un cinquième. Cette mesure ne me semble pas 
souhaitable, dès lors que les outre-mer affichent des taux 
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moyens de chômage des jeunes de plus de 50 % et que le 
SMA est reconnu comme un dispositif efficace, qui faisait 
jusqu'alors l’unanimité sur les travées de cette assemblée. 

L’augmentation des crédits de l’ADOM, l'Agence de 
l'outre-mer pour la mobilité, permettra de sécuriser la 
politique de formation en mobilité, qui est sa mission priori-
taire. La réforme du dispositif d’aide à la continuité territo-
riale, telle qu’elle est proposée, n’aura aucune conséquence 
pour 80 % des bénéficiaires de l’aide : la majorité des 
personnes éligibles voyagent non pas tous les ans, mais 
tous les trois ou quatre ans. En revanche, cette réforme 
renforce les possibilités accordées aux étudiants, aux 
personnes en formation ou aux familles vivant des drames 
personnels. 

Le soutien aux territoires ultramarins connaît des évolu-
tions contrastées. S’agissant des quatre départements et 
régions d'outre-mer, les DROM, le montant initialement 
pris en charge était de 268 millions d’euros. Il s’élève, 
après transferts de crédits issus de quatre autres ministères, 
à 297,9 millions d’euros. 

Quant aux moyens destinés au financement des opérations 
contractualisées, ils s’élèvent en 2015 à 137,5 millions 
d’euros en autorisations d’engagement, et 154,6 millions 
d’euros en crédits de paiement, soit une augmentation de 
respectivement 5,28 % et 6,3 %, après une diminution l’an 
passé. 

En revanche, les crédits du Fonds exceptionnel d’investis-
sement, le FEI, subissent une baisse sensible. Or celle-ci ne 
doit pas remettre en cause l’objectif de 500 millions d’euros 
de crédits d’ici à 2017, objectif qui était un engagement du 
Président de la République. 

S’agissant de l’appui à l’accès aux financements bancaires, il 
serait souhaitable que l’AFD, l'Agence française de dévelop-
pement, communique davantage sur les opérations éligibles à 
ce dispositif. 

Enfin, les crédits consacrés à l’action no 4, Sanitaire, social, 
culture, jeunesse et sport, sont stables. En raison de la forte 
croissance démographique des outre-mer et de l’importance 
des problèmes sociaux, un effort plus important aurait pu 
être consenti. Nous espérons que les ministères directement 
concernés y contribueront. 

Il convient en effet de rappeler que la mission « Outre- 
mer » ne représente qu’une part minoritaire de l’effort de 
l’État en faveur des territoires ultramarins. Cet effort global 
en faveur des outre-mer est porté par quatre-vingt-cinq 
programmes relevant de vingt-six missions. En 2015, il 
atteindra 14,25 milliards d’euros, soit une augmentation 
de 0,3 %, après une baisse de 1,2 % en 2014. 

Il est nécessaire cependant de noter que la hausse des 
crédits globaux en faveur des territoires ultramarins est essen-
tiellement imputable à une hausse des dépenses de personnel, 
qui atteindront 7,26 milliards d’euros en 2015. 

Je terminerai mon propos par cette information issue de la 
Fédération des entreprises d’outre-mer, la FEDOM, qui 
notait dans sa lettre du 20 octobre 2014 que l’effort budgé-
taire de l’État par habitant en 2013 s’élevait à 5 194 euros 
pour les onze départements et collectivités d’outre-mer, 
contre 5 668 euros pour l’Hexagone. Ce chiffre va bien sûr 
à l’encontre des idées reçues : les Ultramarins ne sont pas, 
contrairement à ce que l’on peut parfois entendre, les 
« enfants gâtés de la nation ». 

Mes chers collègues, vous l’aurez compris, je voterai en 
faveur des crédits de cette mission, ainsi que des articles 57 
et 57 bis rattachés, sans modification. (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste.) 

M. le président. La parole est à M. Serge Larcher, rappor-
teur pour avis. 

M. Serge Larcher, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, la définition du budget 2015 
pour les outre-mer obéit à une équation complexe. D’un 
côté, dans un contexte difficile pour les finances publiques, 
les ressources sont rares ; l’heure est à la baisse des dépenses et 
à la maîtrise de la pression fiscale. De l’autre, la réalité 
économique et sociale des territoires ultramarins est fragile 
et dégradée. 

Taux de chômage et de pauvreté beaucoup plus élevés que 
dans l’Hexagone, niveau de vie moyen nettement plus bas : 
les outre-mer sont en souffrance économique et sociale. Ils 
ont donc besoin que les mesures de rattrapage et de soutien 
destinées à renforcer leur compétitivité et à améliorer 
l’emploi continuent à se déployer. 

Aussi, je me félicite de l’augmentation du budget prévue 
pour les outre-mer en 2015. En effet, si l’on gomme les effets 
des modifications de périmètres, le budget de la mission 
« Outre-mer » s’établit en hausse de 2,6 %. Préservation 
des dispositifs d’exonération de cotisations sociales, préserva-
tion de la LBU, la ligne budgétaire unique, poursuite de la 
montée en puissance du service militaire adapté : il y a de 
vrais motifs de satisfaction ! 

Par ailleurs, en dehors de la mission « Outre-mer », on 
trouve certaines dispositions particulièrement intéressantes 
pour nos territoires, comme la majoration de 50 % du 
taux du CICE et celle du taux du crédit d’impôt recherche. 

En même temps, et je tiens à le dire avec insistance, les 
outre-mer ne restent pas à l’écart de l’effort de maîtrise de la 
dépense publique, comme en témoignent la suppression de 
l’aide à la rénovation hôtelière – peu utilisée, d’ailleurs, et l’on 
sait pourquoi –, la diminution des dotations forfaitaires des 
départements et du bloc communal, la réforme de l’aide à la 
continuité territoriale, ou encore la baisse des moyens du 
ministère des outre-mer. 

Si, en ce qui concerne les outre-mer, le texte initial du 
projet de loi de finances était déjà bon, la discussion parle-
mentaire a permis de lui apporter encore quelques améliora-
tions. Je me félicite notamment de l’adoption par nos 
collègues députés d’un amendement du Gouvernement 
tendant à rétablir les 6 millions d’euros nécessaires à la 
préservation de l’enveloppe allouée à la filière canne-sucre 
et à la diversification agricole. 

Je me félicite également de l’adoption par l’Assemblée 
nationale d’un article rattaché de la seconde partie de la loi 
de finances qui relève le plafond des avantages fiscaux de 
10 000 à 18 000 euros, afin de permettre le financement 
du logement locatif intermédiaire. 

Actuellement, le plafond est trop bas, et il se produit un 
effet d’éviction au détriment du logement intermédiaire. 
Peut-être aurait-on pu chercher à rendre cette disposition 
plus rapidement effective, comme je l’avais proposé au 
travers d’un amendement qui a malheureusement été 
rejeté. Néanmoins, on peut espérer que, à compter du 
début de l’année 2015, l’incitation fiscale jouera à plein 
pour stimuler un secteur du bâtiment dont la situation est 
réellement dramatique outre-mer. 
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Concernant le crédit d’impôt pour la transition énergé-
tique, je regrette que l’examen des amendements sur la 
première partie de la loi de finances n’ait pas permis de 
réaliser des avancées plus franches. La plupart des dépenses 
d’amélioration de la qualité environnementale des logements 
qui seraient pertinentes dans un climat tropical sont en effet 
exclues du dispositif. 

Or je m’étonne des arguments qui ont été avancés par 
certains pour empêcher la « tropicalisation » du dispositif. 
D’un côté, on nous dit qu’adapter un dispositif fiscal aux 
spécificités d’un territoire donné pourrait créer une inégalité 
devant l’impôt, avec un risque d’inconstitutionnalité à la 
clef ; de l’autre, si le dispositif n’est pas adapté aux spécificités 
du territoire, on nous dit qu’il est mal ciblé et va coûter trop 
cher… Il faut choisir ! 

À toutes fins utiles, je souhaite rappeler, dans cet 
hémicycle, que la France est diverse et que les outre-mer 
s’étendent pratiquement sous toutes les latitudes. 

Par conséquent, on y rencontre autant de climats tropicaux 
que de climats rigoureux. Cela explique notamment que 
l’article 73 de la Constitution dispose que les lois et règle-
ments peuvent faire l’objet d’adaptations tenant aux caracté-
ristiques et contraintes particulières des régions et des 
départements d’outre-mer. 

Je souhaite enfin évoquer la situation dramatique du 
secteur hôtelier aux Antilles : ce moteur de l’économie 
locale est particulièrement en crise, du fait de son manque 
de compétitivité, dû à la concurrence des îles voisines et à la 
vétusté de ses infrastructures. 

Exsangues, notamment du fait de leurs dettes fiscales et 
sociales, les entreprises hôtelières se voient contraintes de 
casser les prix, ce qui détériore plus encore leur situation 
financière. Par ailleurs, elles ne sont pas non plus éligibles 
aux dispositifs de défiscalisation et d’aides qui leur permet-
traient de rénover leurs établissements. C’est un cercle 
vicieux, qui les tire vers le bas ! 

Madame la ministre, j’estime qu’il est urgent de conduire 
une réflexion globale sur le secteur touristique et d’adopter 
des mesures fortes, afin d’éviter la fin programmée de la 
grande hôtellerie aux Antilles françaises et, singulièrement, 
à la Martinique. 

En dépit de ces bémols, je vous invite, mes chers collègues, 
au nom de la commission des affaires économiques, à émettre 
un avis favorable sur les crédits de la mission « Outre-mer » 
inscrits au projet de loi de finances pour 2015, ainsi que sur 
les articles rattachés à cette mission. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste.)  

M. le président. La parole est à M. Didier Robert, rappor-
teur pour avis. 

M. Didier Robert, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales. La commission des affaires sociales a émis un 
avis favorable sur les crédits de la mission « Outre-mer », ainsi 
que sur les articles 57 et 57 bis qui lui sont rattachés, princi-
palement afin d’ouvrir le débat sur les crédits relatifs à la 
continuité territoriale. 

Elle n’a pu en effet qu’émettre plusieurs réserves impor-
tantes face au manque d’ambition du budget qui nous est 
proposé et qui ne peut en aucun cas permettre de préparer 
l’avenir dans des territoires pourtant particulièrement défavo-
risés. 

Vous nous dites, madame la ministre, qu’il s’agit d’un 
budget « préservé ». Pour ma part, j’y vois d’abord un 
effort financier minimal de l’État envers les outre-mer, 

certes dans un contexte budgétaire contraint, mais qui reste 
insuffisant à répondre aux besoins. Après la baisse de crédits 
introduite à l’Assemblée nationale, et cela de manière 
cavalière et sans aucune évaluation préalable, je crois que 
l’outre-mer joue en définitive le rôle de variable d’ajustement 
dans ce budget 2015. Nous avons au total une « variation » 
des crédits de + 0,1 % : c’est en réalité, vous en conviendrez, à 
peine une stagnation, si l’on tient compte de l’inflation. 

Je ne reviendrai cependant pas en détail sur la présentation 
des crédits, qui nous a été excellemment faite par nos collè-
gues de la commission des finances, et je concentrerai mon 
propos sur les éléments qui ont justifié les réserves de la 
commission des affaires sociales. Ils sont de deux ordres. 

S’agissant tout d’abord du logement, je dois dire, madame 
la ministre, que je peine à trouver dans ce budget la traduc-
tion concrète et financière de votre « ambition pour l’habitat 
outre-mer ». La question est pourtant primordiale, tant les 
besoins, notamment en matière de logement social – le 
problème est connu –, sont immenses. Toutefois, je 
voudrais aussi insister sur les insuffisances s’agissant de la 
réhabilitation du parc de logements, notamment de la résorp-
tion de l’habitat insalubre. Il faut bien avoir en tête que, à 
Mayotte, par exemple, plus de 50 000 personnes vivent 
encore dans des cases insalubres en « non dur ». 

Face à cette situation, on nous indique que la mise en 
œuvre du plan pluriannuel pour le logement social pour 
les outre-mer ne mobilisera pas d’autres instruments budgé-
taires que ceux dont nous disposons déjà, à savoir la LBU, 
dont les crédits ne progressent pourtant pas cette année. On 
nous dit également que les opérations de réhabilitation du 
parc de logements anciens reposent en partie sur une 
éventuelle utilisation des « crédits restants » à la fin d’un 
exercice. Je pose donc la question de la réalité de la prise 
en compte des besoins dans les outre-mer. 

J’en viens maintenant à la continuité territoriale, qui subit 
cette année une baisse de 20 % de ses crédits, soit 10 millions 
d’euros. Je voudrais tout d’abord rappeler l’importance de ce 
dispositif, qui constitue la traduction des principes d’égalité 
des droits, de solidarité nationale et d’unité de la République. 
Par nature, il devrait donc être considéré comme universel et 
pouvoir bénéficier le plus largement possible aux Ultrama-
rins. 

Compte tenu de ces principes, la réforme de l’aide à la 
continuité territoriale que vous nous proposez, madame la 
ministre, ne me paraît pas acceptable. Je passe sur la méthode 
employée, quoique je déplore le manque de concertation 
réelle et le flou artistique entourant encore ces modifications 
importantes. Je relève surtout que les crédits alloués 
aujourd’hui sont déjà insuffisants au regard des objectifs.  

Je note également que, loin de constituer des voyages de 
confort, les déplacements effectués grâce à l’ACT répondent 
le plus souvent à des impératifs familiaux.  

Je rappelle enfin que l’effort financier est largement partagé 
entre l’État et les collectivités territoriales. Ce sont d’ailleurs 
ces dernières, madame la ministre, qui prendraient en charge 
les déplacements effectués par des familles dont le quotient 
familial serait compris entre 11 000 euros et 26 000 euros, 
comme c’est le cas à La Réunion. Je regrette à ce stade la 
présentation caricaturale qui a pu être faite du dispositif. Le 
critère du quotient familial, vous le savez, a été justement 
retenu pour tenir compte de la situation particulière de 
chaque famille. 

SÉNAT – SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 2014 9147 



La DEGEOM, la délégation générale à l’outre-mer, nous 
indique qu’il est indispensable de contenir une dépense qui 
serait, selon les termes employés, « en explosion ». Or la 
réalité est bien celle d’une baisse continue des crédits, 
d’année en année, pour ce qui concerne la part de l’État : 
55,2 millions d’euros en 2013, quelque 51,4 millions d’euros 
en 2014 et une proposition de 41,1 millions d’euros pour 
2015. 

Et si je rapproche cette participation de l’État des 
187 millions d’euros versés à la Corse chaque année au 
titre de la continuité territoriale, vous comprendrez 
aisément la colère légitime, nourrie par le sentiment d’une 
terrible injustice, des populations d’outre-mer sur cette 
question. 

Pour tenir compte de ces observations, la commission des 
affaires sociales a adopté, sur ma proposition, un amende-
ment visant à reconduire pour 2015 les crédits relatifs à la 
continuité territoriale à la hauteur de ceux qui étaient ouverts 
en 2014. C’est là une mesure aussi minimale qu’indispen-
sable, qui ne peut qu’être temporaire, en attendant la mise en 
place d’une véritable politique de continuité territoriale pour 
l’ensemble des territoires d’outre-mer. (Applaudissements sur 
les travées de l'UMP et de l'UDI-UC.) 

M. le président. La parole est à M. Thani Mohamed 
Soilihi, rapporteur pour avis. 

M. Thani Mohamed Soilihi, rapporteur pour avisde la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 
Monsieur le président, madame la ministre, mes chers collè-
gues, je ne reviendrai pas sur la présentation du budget pour 
2015 en faveur des outre-mer. Permettez-moi simplement, 
comme certains de mes collègues, de me réjouir que, confor-
mément à l’engagement du Président de la République, les 
crédits de la mission « Outre-mer » augmentent à périmètre 
constant. La situation socio-économique difficile des outre- 
mer a été prise en compte par le Gouvernement. 

J’en viens immédiatement au sujet sur lequel la commis-
sion des lois a souhaité se pencher cette année, à savoir les 
difficultés d’application de la législation outre-mer. Ce sujet 
n’est pas sans incidence budgétaire. En effet, le droit ultra-
marin est foisonnant. Il devient de plus en plus du « sur- 
mesure », ce dont on peut se réjouir. Le droit pensé pour la 
métropole nécessite en effet d’être adapté à nos territoires 
ultramarins, tout le monde en conviendra. 

Cependant, créer ce droit particulier, le suivre et le faire 
vivre suppose de disposer de moyens humains, notamment 
d’une expertise pointue. Cette affirmation est aussi vraie pour 
l’État que pour les collectivités ultramarines. Pensez-vous, 
madame la ministre, que ces moyens existent au sein de 
l’État, au niveau tant central que déconcentré ? 

Je concentrerai mon propos sur quatre points. 

Premièrement, j’évoquerai les ordonnances adoptées pour 
l’application et l’adaptation de la loi outre-mer. Ce recours 
est devenu traditionnel, pour ne pas dire systématique. Le 
Gouvernement peut compter autant sur l’article 38 que sur 
l’article 74-1 de la Constitution. D’ailleurs, cette dernière 
disposition, introduite en 2003, n’a pas, contre toute 
attente, limité le recours à l’article 38, bien au contraire ! 

Je rappellerai simplement un chiffre pour illustrer 
l’ampleur du phénomène : sur les textes examinés au fond 
ou pour avis par la commission des lois, quelque 87 habili-
tations ont été sollicitées par les gouvernements successifs 
depuis 2009. Pis, sur ces 87 habilitations, 25 n’ont pas été 
utilisées à temps, ce qui pose tout de même question ! 

Un tel constat soulève une difficulté de principe : les parle-
mentaires ne peuvent pas correctement débattre des adapta-
tions de la législation dans les outre-mer. Madame la 
ministre, je sais que vous n’êtes pas à l’origine de ce phéno-
mène, mais je vous pose la question : pourquoi le Gouverne-
ment réserve-t-il un traitement à part à nos territoires ? Le 
ministère des outre-mer peut-il davantage se faire entendre 
auprès des autres administrations, pour que les outre-mer ne 
soient pas seulement la préoccupation de votre ministère ? 
Les outre-mer doivent être non pas l’apanage des Ultrama-
rins, mais un souci partagé par l’ensemble des ministres et des 
parlementaires. 

J’évoquerai maintenant le principe de spécialité législative, 
qui constitue seulement une possibilité ouverte par la Consti-
tution pour les collectivités d’outre-mer. C’est un principe 
aux racines anciennes – il remonte à l’Ancien Régime –, qui 
aboutit souvent à un droit obsolète ou lacunaire dans 
plusieurs de ces collectivités. Il a inexorablement décliné : 
abandonné pour plusieurs collectivités, puis pour plusieurs 
pans de la législation au sein des collectivités qui en connais-
sent encore l’application, sans doute faudrait-il faire preuve 
d’audace en envisageant son renversement ou, à tout le 
moins, en le réservant à des sujets pour lesquels son utilité 
est avérée. Par exemple, je ne suis pas sûr qu’il soit absolu-
ment pertinent en droit pénal et en procédure pénale, 
matières à propos desquelles il n’y a pas de raison objective 
de penser que la loi ne doit pas être la même pour tous les 
citoyens. 

Un autre dispositif constitutionnel permet d’assurer l’adap-
tation de notre droit aux réalités ultramarines. Je pense aux 
délégations prévues par l’article 73 de la Constitution, que, 
depuis 2007, les départements et régions d’outre-mer 
peuvent recevoir du pouvoir législatif et règlementaire pour 
adapter les normes sur le territoire de leurs collectivités. Pour 
résumer, à l’exception des matières régaliennes, les assemblées 
locales sont conduites à « légiférer » avec l’accord du Parle-
ment. 

Ce mécanisme a été sollicité à plusieurs reprises, particu-
lièrement par les collectivités guadeloupéennes et martini-
quaises. Je regrette que nous ne prenions pas davantage le 
temps de dresser un bilan de l’utilisation qui est faite de ces 
délégations. Comment les normes nationales ont-elles été 
adaptées ? Des difficultés existent-elles ? Autant de questions 
sur lesquelles le Gouvernement et le Parlement devraient se 
pencher, plutôt que d’accorder des habilitations « à 
l’aveugle », sans songer aux conséquences. 

Je conclurai en évoquant l’homologation ou l’approbation 
des sanctions pénales édictées par les autorités locales. Cette 
procédure est importante, car, à défaut, les règles édictées 
localement ne sont assorties d’aucune sanction : autant dire 
que leur effectivité est gravement compromise. 

La responsabilité des retards, parfois de plusieurs années, 
observés en la matière incombe à l’État, particulièrement au 
Gouvernement. Notre collègue Michel Magras en a fait 
l’expérience malheureuse à Saint-Barthélemy. Madame la 
ministre, le Gouvernement s’engage-t-il à respecter des 
délais raisonnables pour procéder à ces approbations ? 

Sous réserve de ces observations, la commission des lois a 
émis un avis favorable sur les crédits de cette mission. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.) 

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle que le 
temps de parole attribué à chaque groupe pour chaque 
discussion comprend le temps d’intervention générale et 
celui de l’explication de vote. 
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Je vous rappelle également qu’en application des décisions 
de la conférence des présidents, aucune intervention des 
orateurs des groupes ne doit dépasser dix minutes. 

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de trente 
minutes pour intervenir. 

Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Paul 
Vergès. 

M. Paul Vergès. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, le 24 novembre 2011, dans 
ce même hémicycle, nous discutions du budget de l’outre- 
mer. J’avais exprimé ma conviction que nous nous achemi-
nions vers la fin d’une période et que nous devions en tirer 
toutes les leçons. 

Trois années plus tard, qu’en est-il ? Au gré des élections, ce 
ne sont plus les mêmes qui siègent sur ces travées ou qui sont 
à l’Élysée, à Matignon ou rue Oudinot. 

Toutefois, nos problèmes, eux, n’ont pas changé. Pis, ils se 
sont aggravés ! Notre souci est toujours le même : comment 
corriger les conséquences à long terme des erreurs stratégi-
ques commises dès le vote de la loi du 19 mars 1946 ? 

Tout d’abord, la décision d’étendre aux seuls fonction-
naires de l’État les avantages du statut colonial réservé à la 
minorité des fonctionnaires d’autorité : revenus supérieurs de 
100 %, congés en France tous les trois ans, trois ans de séjour 
sur place équivalant à quatre annuités pour la retraite et une 
retraite actuellement supérieure de 35 % par rapport à celle 
qui est versée à Paris. 

Ensuite, l’absence de prévision des conséquences de la 
transition démographique à La Réunion : la population est 
passée de 240 000 habitants en 1946 à 850 000 actuellement, 
et l’on en comptera 1 million dans quinze ans. Chaque 
année, la population augmente de près de 10 000 habitants 
et le nombre de bacheliers, par exemple, de 9 000. 

Les conséquences, depuis soixante-huit ans, de ces deux 
décisions, sur tous les plans – économique, social, culturel et 
politique –, sont évidentes, mais n’ont eu qu’un résultat : 
l’entêtement dans leur maintien. On crée, dès le départ, la 
base institutionnalisée de l’inégalité sociale et on pénalise du 
même coup tout le développement à venir. 

Deux exemples : la seule surrémunération d’une seule 
catégorie de fonctionnaires, ceux de l’État, génère à 
La Réunion un montant de 600 millions d’euros par an, 
l’équivalent de la facture totale de l’énergie importée 
– pétrole, gaz et charbon. Et, dans le même temps, 
l’égalité sociale – le SMIC, les prestations familiales, les 
minima sociaux – nous a été refusée pendant un demi- 
siècle ! 

Si l’on y ajoute la suppression du chemin de fer, dans les 
années soixante, on a tous les éléments de la crise structurelle 
qui asphyxie l’économie et la société réunionnaises depuis 
soixante-huit ans. Et sur cela se greffent, depuis six ans, les 
conséquences de la crise mondiale. 

Les menaces qui pèsent sur nous se sont aggravées : les 
outre-mer ne sont pas à l’abri d’explosions sociales tout 
aussi graves, sinon plus, que celles de 2009. 

Les impacts de la crise sont considérables pour la France 
continentale ; ils le sont encore plus dans les territoires 
insulaires, fragiles. À La Réunion, nous ne le rappellerons 
jamais assez, c’est près d’un tiers de la population active qui 
est condamnée au chômage, ce sont plus de 40 % de la 
population totale qui vivent officiellement au-dessous du 

seuil de pauvreté. Quelle serait la situation de la France si 
elle comptait 10 millions de chômeurs et si 30 millions de ses 
habitants vivaient au-dessous du seuil de pauvreté ? 

C’est sous cet angle que nous devons examiner le budget 
que l’on nous présente. Certes, les crédits de la mission 
« Outre-mer » ont été épargnés par les coupes budgétaires, 
mais ils ne représentent en fait que 14 % de l’effort financier 
consacré par l’État aux territoires ultramarins. 

Au-delà de l’annonce brute des chiffres, il convient de 
s’interroger sur la philosophie économique qui sous-tend 
l’élaboration de ce budget. 

Premier exemple : pour l’outre-mer, on nous annonce une 
augmentation des exonérations de cotisations sociales de 
200 millions d’euros durant le quinquennat, soit une 
augmentation de 20 % en cinq ans. 

Deuxième exemple : parmi les dix mesures phares présen-
tées par le ministère des outre-mer, pour la croissance et 
l’emploi, trois portent sur les crédits d’impôt et une porte 
sur la défiscalisation. 

Néanmoins, dans le même temps, les crédits de la ligne 
budgétaire unique pour le logement restent stables cette 
année et seront sanctuarisés pour les trois années à venir. 
Et que dire de cette mesure « phare » qu’est « la tenue 
d’un conseil de promotion du tourisme outre-mer au 
premier trimestre de 2015 », afin d’élaborer une stratégie ? 

Le ministère des outre-mer avait annoncé le financement, 
dans le cadre du projet de loi de finances pour 2014, d’un 
plan de relance du tourisme en faveur de l’outre-mer. Sa 
réalisation était confiée à Atout France. Quel en est le 
bilan ? Quelles sont les retombées de la campagne interna-
tionale de promotion qui a été menée ? 

Si changements il y a eu sur l’échiquier politique, force est 
de constater que ce sont toujours les mêmes méthodes, les 
mêmes leviers qui sont actionnés depuis deux tiers de siècle. 
Le cadre de réflexion dans lequel s’inscrivent les politiques en 
faveur des outre-mer n’a pas évolué, et cela, quels que soient 
les gouvernements en place. 

Il n’y a pas de prise de conscience de la gravité de la 
situation dans les outre-mer, ou très peu. Et surtout, il n’y 
a pas la volonté d’admettre que le mode de développement 
plaqué sur les outre-mer depuis 1946 est à bout de souffle et 
qu’il faut en changer. 

Certes, nous avons le droit d’amendement. Toutefois, quel 
que soit le nombre d’amendements que nous pouvons 
déposer, nous savons tous que cela ne changera en rien la 
situation au fond, que cela ne résoudra en rien nos difficultés. 

De nombreuses réflexions ont été engagées durant ces 
dernières décennies, de nombreux rapports ont été 
commis, mais ils n’ont jamais été suivis d’effet, dans leur 
prise en compte globale. En 2011, j’avais attiré l’attention 
du gouvernement d’alors sur les échéances fatidiques pour 
La Réunion. Fait significatif de leur urgence, ces échéances 
fatidiques convergeaient en 2014. 

J’évoquais le renouvellement du règlement sucrier : 
l’échéance est reportée. Portant, comment envisageons- 
nous, ensemble, la suite, à savoir la fin des quotas en 2017 
– c'est-à-dire demain –, et, par voie de conséquence, celle du 
prix communautaire garanti ? La promesse d’une aide 
complémentaire de 38 millions d’euros pour la filière 
canne-sucre-rhum-bagasse est suspendue à la détermination 
de la France à obtenir l’autorisation de Bruxelles. 
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Toutefois, au-delà de cette aide ponctuelle, quelle est notre 
stratégie d’avenir ? Comment peut-on légitimement discuter 
en toute sérénité lorsque des rapports sur cette question sont 
confisqués par les ministères ? Et comment peut-on envisager 
l’avenir de la filière de la canne lorsque l’horizon de la 
prochaine convention canne entre planteurs et usiniers est 
réduit à deux ans seulement ? 

J’évoquais le nouveau régime de l’octroi de mer. Là encore, 
l’échéance est repoussée de quelques années. Cependant, 
quelle est la perspective durable au-delà du terme fixé ? Le 
même questionnement que pour le règlement sucrier 
prévaut. 

Même triste constat pour la question de la réforme des 
collectivités territoriales. Celle-ci était contestée en métro-
pole, et elle le reste. Nous le disions alors, nous le répétons 
aujourd’hui : elle est totalement inadaptée aux outre-mer, 
notamment à La Réunion. La question de la gouvernance 
reste entière pour les outre-mer. 

Quelles avancées pour La Réunion et les outre-mer dans la 
négociation des accords de partenariat économique entre 
l’Europe et les pays d’Afrique, de la Caraïbe et du Pacifique ? 
Nous sommes toujours exclus de toute discussion. On aurait 
pu légitimement penser que des ambassadeurs sur nos trois 
océans avaient un rôle à jouer. Nous avons vite déchanté. 

J’en donnerai un exemple : dans un mois – je dis bien dans 
un mois –, en décembre prochain, sera signé un accord entre 
vingt-sept pays d’Afrique orientale et australe regroupant 
600 millions d’habitants et représentant 58 % du PIB conti-
nental. Parmi ces États figurent toutes les îles du sud-ouest de 
l’océan Indien, proches de La Réunion. Ces vingt-sept pays 
sont engagés dans un processus d’intégration économique, 
commerciale et sociale, ainsi que dans un accord de libre- 
échange commercial avec l’Union européenne. Quel sera le 
sort de La Réunion dans ce processus en cours ? 

Chacun répète à l’envi que les outre-mer sont une chance 
pour la France, qu’ils permettent son rayonnement sur trois 
océans. Pourtant, dans le même temps, on continue à ignorer 
nos difficultés d’insertion dans notre environnement géogra-
phique proche. Un exemple : dans notre environnement 
immédiat, Madagascar est distante de La Réunion comme 
Paris l’est de Marseille. 

M. le président. Mon cher collègue, je vous invite à 
conclure. 

M. Paul Vergès. Je vais conclure, monsieur le président. 

Cette île, peuplée de 4 millions d’habitants en 1946, en 
compte aujourd’hui plus de 23 millions et atteindra 
55 millions d’habitants en 2050, soit dans une génération. 
Quelle est notre politique pour ce rendez-vous ? 

Revenons à notre débat budgétaire. Bien sûr, il y a eu 
quelques avancées, ces trois dernières années. La loi du 
20 novembre 2012 relative à la régulation économique 
outre-mer, par exemple, a permis d’encadrer, très timidement 
d’ailleurs, certains prix de la grande distribution, ainsi que 
l’activité bancaire. Néanmoins, le coût du crédit est toujours 
plus élevé dans les outre-mer qu’en France métropolitaine, et 
cela n’est pas acceptable. 

Les anciens ministres Pierre Moscovici et Victorin Lurel, 
en mars de cette année, ont confié au comité consultatif du 
secteur financier une mission sur « la tarification des services 
bancaires dans les départements et collectivités d’outre-mer ». 
Ce rapport, daté de juin 2014, est d’ailleurs très instructif : il 
nous apprend que « le mouvement de convergence est ainsi 
amorcé par la tarification croissante des frais de tenue de 

compte en métropole ». L’écart se resserre, non pas parce 
qu’il y a une baisse outre-mer, mais parce que les tarifs 
augmentent en métropole. 

Pour conclure, je citerai quelques chiffres. Les crédits de la 
mission « Outre-mer » s’élèvent, pour 2015, à 2,19 milliards 
d’euros. Les compléments de rémunération de la fonction 
publique d’État versés aux outre-mer, tous territoires 
confondus, s’élevaient, en 2013, à quelque 1,164 milliard 
d’euros, dont la moitié pour La Réunion. 

M. le président. Mon cher collègue, il faut vraiment 
conclure ! 

M. Paul Vergès. Le coût des dépenses fiscales relevant de la 
mission outre-mer est estimé pour l’année 2015 à quelque 
3,867 milliards d’euros. Peut-on raisonnablement envisager 
de poursuivre le même schéma de développement ? 

Nous sommes à la croisée des chemins. Il est déjà très tard 
pour changer, mais il n’est pas encore trop tard pour prendre 
des mesures significatives et novatrices répondant à l’urgence 
économique, sociale, environnementale, et montrant une 
volonté de changement fondamental de politique. 

Nous pouvons, s’il y a la volonté politique de le faire, 
ouvrir de nouvelles perspectives de développement en ayant 
le courage d’opérer les changements fondamentaux néces-
saires : c’est le défi que nous avons à relever. Tout est une 
question de volonté politique. (Applaudissements sur les travées 
du groupe CRC, du groupe socialiste et du groupe écologiste.) 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Arnell. 
M. Guillaume Arnell. Monsieur le président, madame la 

ministre, madame, messieurs les rapporteurs, mes chers collè-
gues, il me revient l’honneur de m’exprimer sur le budget de 
l’outre-mer au nom du groupe RDSE, qui compta parmi ses 
membres les plus illustres Gaston Monnerville, élu de l’outre- 
mer, qui fut un grand président du Sénat et un ardent 
défenseur de la Haute Assemblée. 

En guise de propos liminaire, je soulignerai, comme l’ont 
fait les orateurs qui m’ont précédé, que cette mission est l’une 
des rares, dans le contexte budgétaire que l’on sait, dont les 
crédits augmentent, quoique légèrement : 0,3 % en crédits de 
paiement – voire 2,6 % à périmètre constant –, même si les 
crédits d’engagement connaissent un tassement de 2,3 %. 

Ce maintien constitue un effort indéniable, dans un 
contexte de redressement des comptes publics – nous 
l’avons vu au travers de l’examen de la première partie du 
projet de loi de finances pour 2015 et de celui des autres 
missions. Il est, en outre, conforme à la trajectoire triennale 
2014-2017 et constitue un message fort en direction de tous 
les territoires ultramarins. 

Nous le savons, les crédits de cette mission ne constituent 
qu’une partie des dispositions budgétaires et fiscales inscrites 
dans le projet de loi de finances et ayant une incidence dans 
les outre-mer. Les documents de politique transversale 
concernant l’outre-mer mettent en lumière une stabilisation 
des autorisations d’engagements entre les exercices 2014 et 
2015. 

Toutefois, l’année 2014 fut marquée par d’importants 
événements climatiques et des inondations sans précédent 
qui frappèrent les Petites Antilles, touchant plus particuliè-
rement Saint-Martin. 

Madame la ministre, quelques jours après le passage du 
cyclone Gonzalo, vous êtes venue à Saint-Barthélemy et à 
Saint-Martin vous rendre compte des dommages causés, qui 

9150 SÉNAT – SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 2014 



sont estimés à 3 millions d’euros s’agissant des seuls équipe-
ments publics. Ces dégâts sont des plus malvenus au moment 
où s’ouvre la saison touristique dans les Antilles. 

Dans ce contexte, l’article 57 du présent projet de loi de 
finances, rattaché à la présente mission, qui prévoit l’abroga-
tion de l’aide à la rénovation d’hôtels, instaurée par la loi 
pour le développement économique des outre-mer de 2009, 
nous a alertés. 

Je ne reviendrai pas sur les écueils de ce dispositif, surtout 
sa complexité. Paradoxalement, bien qu’il n’ait été que peu 
utilisé sur l’ensemble des territoires d’outre-mer, celui-ci était 
largement consommé par les professionnels de Saint-Martin. 
Si certains autres mécanismes fiscaux existent en soutien de 
l’industrie du tourisme, la suppression de cette aide pourrait 
mettre en péril le fragile équilibre de ce secteur. 

L’économie saint-martinoise repose essentiellement sur le 
tourisme. Son impact, direct ou indirect sur l’ensemble des 
activités économiques de l’île demeure fort. En outre, Saint- 
Martin se caractérise par un taux de chômage structurelle-
ment très élevé. Si l’on se fie au tableau inséré dans la note de 
présentation de nos collègues rapporteurs spéciaux, il est 
même le plus élevé, parmi l’ensemble des territoires 
d’outre-mer. 

En septembre dernier, madame la ministre, lors de votre 
intervention en clôture du colloque intitulé « Tourisme 
outre-mer : osons une nouvelle dynamique », à l’Assemblée 
nationale, vous avez fixé, parmi vos priorités, le développe-
ment des infrastructures d’accueil, notamment hôtelières. 
Pour ce faire, vous aviez mis en avant le CICE renforcé à 
9 % et évoqué un éventuel CICE « super-renforcé » à 12 %, 
pour les secteurs exposés à la concurrence. 

Cependant, la collectivité de Saint-Martin, disposant de 
l’autonomie fiscale, ne bénéficie pas de ce dispositif de crédit 
d’impôt, qui pourrait compenser la suppression de l’article 26 
de la loi de 2010 pour le développement économique des 
outre-mer, la LODEOM. 

Mes chers collègues, si nous sommes tous ici des élus de la 
nation tout entière, nous n’en sommes pas moins des élus 
attachés à nos territoires. Le Sénat assure aussi la représenta-
tion des collectivités territoriales de la République, et je me 
fais donc le porte-parole des élus de la collectivité dont j’ai 
également l’honneur d’être le premier vice-président. Aussi, 
permettez-moi de m’éloigner quelques instants du périmètre 
de la mission « outre-mer ». 

Madame la ministre, lors des travaux de l’Assemblée natio-
nale, vous avez déclaré à propos des mesures inapplicables à 
Saint-Martin en raison de son autonomie fiscale : « C’est la 
rançon de la responsabilisation, qui emporte aussi quelques 
contraintes ». Je partage votre avis. Un statut de collectivité 
d’outre-mer implique en effet des responsabilités. La majorité 
actuelle de l’assemblée territoriale en prend toute sa part. 

Toutefois, exemple parmi d’autres, entre 2011 et 2013, les 
recettes fiscales de la collectivité ont augmenté de plus de 
40 %. Cette hausse s’est faite à la seule faveur des dispositions 
fiscales nouvelles votées par le Conseil territorial. Si l’État 
encourage la collectivité de Saint-Martin à assumer ses 
responsabilités, cela ne nous offense pas, loin de là. 
Néanmoins, cela implique aussi la même exigence de la 
part de l’État. 

J’en donnerai quelques illustrations. La première concerne 
la compensation financière insuffisante des transferts de 
compétence intervenus en 2007. Nos concitoyens saint- 
martinois en subissent les conséquences au quotidien : des 

investissements inférieurs aux besoins et un faible budget 
alloué à la jeunesse saint-martinoise, dont l’extraordinaire 
potentiel ne demande qu’à croire en l’avenir. 

Il nous faut dépassionner les discussions, dépasser les 
clivages et travailler ensemble à l’émergence de solutions 
pour l’avenir de Saint-Martin. 

Le deuxième sujet concerne les recettes fiscales non rever-
sées à la collectivité. Cela fait plusieurs années que l’exécutif 
demande le reversement des recettes fiscales dues : droits sur 
les jeux, droits de succession, fraction de taxe de l’aviation 
civile, compensation des règles particulières de domiciliation 
fiscale... La liste pourrait être encore bien plus longue. 

Malgré des engagements écrits du préfet délégué auprès des 
collectivités de Saint-Martin et Saint-Barthélemy, ainsi que 
de vos prédécesseurs, rien n’est encore réglé. Madame la 
ministre, je tiens à souligner l’inquiétude grandissante au 
niveau local. 

À Saint-Martin, les 10 millions d’euros qui sont attendus 
seraient particulièrement appréciés, surtout eu égard à la 
situation budgétaire dégradée que nous déplorons, ainsi 
qu’aux dépenses imprévues liées aux événements climatiques 
dont j’ai fait mention tout à l’heure. 

J’admets que les sujets que j’évoque ici auraient pu trouver 
leur place au cours de l’examen des crédits de la mission 
« Relations avec les collectivités territoriales ». Cependant, 
votre présence aujourd’hui m’a amené à les exposer devant 
vous – vous le comprendrez, madame la ministre, j’en suis 
certain –, en attendant notre rencontre prochaine et leur 
examen plus en détail. 

Je souligne que ces questions sont d’importance et je suis 
certain qu’elles pourront constituer les prémices d’un 
dialogue renouvelé et d’un travail en concertation entre 
l’État et la collectivité de Saint-Martin. 

Ainsi, madame la ministre, mes chers collègues, mon 
groupe, le RDSE, et moi-même approuverons les crédits 
de la mission « Outre-mer » de ce projet de loi de 
finances. (Applaudissements sur les travées du RDSE, du 
groupe écologiste et du groupe socialiste.) 

M. le président. La parole est à M. Michel Magras. 
M. Michel Magras. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, le niveau des crédits et leur 
variation sont certes des éléments clefs pour apprécier un 
budget, mais ils sont tout autant des signaux envoyés pour 
indiquer une orientation des politiques publiques, directe-
ment ou en marge du budget. 

En l’occurrence, madame la ministre, dans sa globalité, 
c’est avec un certain soulagement que j’ai trouvé du sens 
aux orientations que traduisent votre budget et les 
annonces qui l’ont accompagné. C’est l’une des raisons 
pour lesquelles je commencerai volontairement par 
m’écarter du budget en relevant votre projet de stratégie 
pour relancer le tourisme outre-mer. 

Je crois, en effet, qu’il s’agit d’un secteur qui doit concen-
trer toute l’attention, tant son potentiel de croissance est 
important. En outre, comme vous le savez, c’est un sujet 
auquel je suis particulièrement sensible. L’outre-mer 
possède la matière première touristique. Or le secteur du 
tourisme contribue à hauteur de moins de 10 % au PIB. 
On ne peut qu’en conclure que le potentiel de croissance et 
d’emplois inexploité est considérable. 

C’est pourquoi, symboliquement, j’ai souhaité commencer 
cette intervention par ce point, pour saluer cette intention. Il 
en est de même s’agissant de l’augmentation des crédits du 
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service militaire adapté, le SMA, car ce dispositif mérite 
d’être renforcé. Il répond en effet au besoin de formation 
et d’encadrement de la jeunesse ultramarine, qui enregistre 
des taux de chômage record, de plus de 30 % en moyenne. 

Nous ne devons pas non plus ignorer les difficultés, 
inégales d’un territoire à un autre – sociales, voire parfois 
morales –, qui sont cachées derrière les chiffres de l’emploi. 
La jeunesse a besoin de repères, plus encore dans un contexte 
difficile, et je pense que le SMA constitue une réponse 
globale pour les jeunes qui s’y dirigent. 

Ce budget prend par ailleurs en charge une partie de la 
politique fiscale mise en œuvre outre-mer. Ce serait me 
renier que d’affirmer que la défiscalisation est un outil que 
j’approuve de manière absolue. Nombreux sont ceux de mes 
collègues qui ont eu l’occasion de m’entendre la décrier en 
raison du caractère artificiel et non durable de l’activité 
économique qu’elle crée. 

Pour autant, je considère qu’elle reste pour l’outre-mer un 
outil qui permet de compenser les difficultés d’accès au crédit 
et le déficit en capital pour l’investissement. Lier l’avantage 
fiscal à la réalisation d’un objectif – ce que j’ai souvent appelé 
« la défiscalisation de projet » – aurait à mon sens favorisé 
des investissements plus inscrits dans la durée. 

Cela dit, au titre des mesures fiscales, je souhaiterais 
aborder en premier lieu la suppression de l’aide à la rénova-
tion hôtelière. Mon collègue de Saint-Martin vient d’en 
parler brillamment. Je sais que nombreux sont mes collègues 
qui la déplorent. Je suis, pour ma part, plus nuancé, car je 
considère qu’il s’agissait d’un dispositif en demi-teinte. 

Le parc hôtelier ultramarin de la Guadeloupe, que je 
connais mieux – mais j’ai entendu mon collègue de la Marti-
nique dire la même chose du parc martiniquais –, nécessite 
un vaste plan de mise aux normes internationales pour 
pouvoir entrer véritablement en concurrence avec les îles 
voisines. Je mets donc cette suppression en perspective de 
la stratégie de relance du tourisme annoncée, souhaitant 
qu’elle préfigure la mise en place d’un outil de remplacement 
plus global et, j’ose le dire, plus efficace. 

Toujours au titre des mesures fiscales, je crois inutile de 
préciser que je note avec satisfaction le relèvement à 50 % du 
crédit d’impôt recherche. 

Il est effectivement vital d’encourager la recherche et le 
développement dans ces territoires, et, sur ce point, les 
chiffres parlent d’eux-mêmes : la recherche et développement 
représentent en outre-mer 0,65 % du PIB, contre 2,24 % en 
métropole. Le retard est donc considérable. On peut, de plus, 
attendre un double bénéfice de cette incitation : outre 
l’augmentation de la recherche par les entreprises locales, 
elle pourrait favoriser l’implantation d’entreprises attirées 
par l’avantage fiscal. 

La recherche montre d’ores et déjà un dynamisme encou-
rageant, avec une hausse de plus de 20 % des effectifs salariés 
du secteur de la recherche scientifique dans les départements 
d’outre-mer entre 2006 et 2012. 

En revanche, s’agissant du crédit impôt innovation, je 
regrette que le taux de 20 % ait été maintenu. La mesure 
mérite d’être renforcée par rapport à la métropole, car elle 
correspond davantage au tissu entrepreneurial ultramarin, 
composé essentiellement de très petites, petites et 
moyennes entreprises. 

Dans le contexte majoritairement insulaire des économies 
ultramarines, j’ai souvent eu à le dire, l’innovation n’est pas 
un mot ou une expression à la mode : elle est incontournable, 

voire vitale. L’insularité suppose une adaptation permanente, 
et encore plus aujourd’hui que se pose avec acuité la question 
de la transition énergétique. L’innovation est une clef du 
développement et de la réussite de nos territoires. L’encou-
rager et l’accompagner n’est pas seulement un choix, c’est 
une obligation. 

Or, avec un crédit impôt innovation fixé à 20 %, l’avantage 
fiscal dont pourrait bénéficier la majorité des entreprises 
serait moindre que celui du crédit impôt recherche, plus 
adapté aux grandes entreprises. 

Quant au relèvement du plafond de défiscalisation pour le 
logement intermédiaire, il me semble conforme aux besoins 
et la structure socioéconomique de l’outre-mer, ce segment 
de logement connaissant d’importants besoins également. 

À cet égard, la préservation des crédits de la ligne budgé-
taire unique, la LBU, marque la volonté de ne pas infléchir 
l’effort de rattrapage des besoins en logements sociaux. La 
réponse du Gouvernement au référé de la Cour des comptes 
sur le logement social outre-mer conforte la nécessité de 
maintenir la combinaison de la subvention par la LBU et 
de la dépense fiscale en matière de logement social. 

Monsieur le président, madame la ministre, mes chers 
collègues, l’objectif de croissance et de création d’emplois 
que nous visons tous ne peut se concevoir sans aborder la 
question de la compétitivité. 

Dans leur environnement régional, les économies des 
outre-mer sont comparativement désavantagées par le poids 
des charges qui pèsent sur leurs entreprises. Le renforcement 
du CICE doit donc permettre d’améliorer leur compétitivité, 
à condition, bien entendu, que cet allégement y soit dédié et 
non considéré comme un simple allégement sans contre-
partie. 

Pour les secteurs exposés, au sein desquels j’inclus le 
tourisme, ce taux devrait être renforcé par un allégement 
supplémentaire de charges. Cet équivalent pourrait être 
atteint, notamment, par le relèvement des plafonds de 
salaires éligibles aux exonérations de charges. 

En effet, si la concentration des allégements sur les bas 
salaires permet de cibler le plus grand nombre, il convient 
de prendre garde à ne pas créer une trappe généralisée aux bas 
salaires, au risque de créer une économie sous-encadrée. Le 
relèvement des plafonds serait, de surcroît, cohérent avec 
l’incitation à l’investissement dans la recherche notamment, 
et l’on ne pourra pas non plus relancer le tourisme sans 
cadres. 

Enfin, un dernier sujet, mais non des moindres, est celui de 
la continuité territoriale. J’ai relevé les propos de Mme Bello, 
évoquant à l’Assemblée nationale l’ambiguïté du dispositif, 
d’ailleurs révélée par son nom. 

Le rapport de la Commission nationale d’évaluation des 
politiques de l’État outre-mer, la CNEPEOM, nous a 
amenés à conclure au sujet des dispositifs d’aide à la conti-
nuité territoriale qu’il convenait de trouver une ressource à 
affecter à leur financement, tout en les encadrant davantage, 
notamment pour l’aide à la continuité territoriale, l’ACT, un 
dispositif tout public, cofinancé par certaines régions. 

L’ouverture d’un droit sans fixer de limites revient à 
augmenter la dépense selon l’évolution de la demande. Je 
reste néanmoins surpris, comme beaucoup d’autres, par 
l’amputation de 10 millions d’euros des crédits consacrés à 
la continuité territoriale. 

9152 SÉNAT – SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 2014 



Madame la ministre, je suis bien conscient qu’un budget 
ne peut pas tout régler et que les urgences sont nombreuses 
outre-mer. Je suis convaincu que, dans ce contexte, le travail 
et la réflexion doivent être mis en commun, et c’est dans cet 
esprit que j’inscris mon intervention. 

Je ne saurais toutefois conclure ce propos général sans 
évoquer Saint-Barthélemy. Le Sénat a adopté cette semaine 
un amendement réduisant la dotation globale de compensa-
tion négative de Saint-Barthélemy. Je le sais, madame la 
ministre, c’est un sujet que vous suivez avec attention, et je 
suis persuadé que votre accompagnement sera déterminant 
pour le sort de cet amendement. 

J’en terminerai avec la question qui vous a été posée à 
l’Assemblée de l’extension du crédit d’impôt pour la compé-
titivité et l’emploi aux collectivités d’outre-mer à fiscalité 
particulière. 

La proposition de Saint-Barthélemy sur ce point est 
formulée dans la proposition de loi que j’ai déposée, visant 
notamment à créer une caisse locale de prévoyance sociale. 
Celle-ci permettrait un abaissement des charges en produi-
sant un effet équivalent à celui du CICE. (Applaudissements 
sur les travées de l'UMP.) 

M. le président. La parole est à M. Michel Vergoz. 
M. Michel Vergoz. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, je formulerai trois remarques 
sur cette mission « Outre-mer ». 

La première est l’augmentation constante de ses crédits de 
paiement sur les trois dernières années, de 7,5 %. Ce constat 
atteste du respect par le Gouvernement de l’engagement pris 
par le chef de l’État de faire des territoires ultramarins de la 
République une priorité. La considération retrouvée de la 
République envers ses outre-mer tourne ainsi le dos au senti-
ment d’abandon de ces dernières années, et je m’en félicite. 

Ma deuxième remarque porte sur les orientations majeures 
confirmées, voire renforcées, au travers de ce budget, sur des 
dossiers aussi vitaux que ceux du logement et de l’emploi. 

S’agissant du logement, la ligne budgétaire unique est 
remise sur la voie de la sanctuarisation. LBU, défiscalisation, 
c’est, dans cet ordre, la meilleure association pour une relance 
sécurisée et efficiente du secteur du logement outre-mer. 

À propos de la défiscalisation élargie au logement intermé-
diaire à hauteur de 18 000 euros, la voix des élus et des 
acteurs économiques a été entendue par le Gouvernement. 
Madame la ministre, nous nous en réjouissons. 

La défiscalisation, si longtemps décriée, souvent à juste 
titre, est une véritable clef pour le développement écono-
mique et social des outre-mer. Mes chers collègues, nous 
savons reconnaître les bonnes initiatives, même quand elles 
ne viennent pas de nous. La mise en œuvre, aujourd’hui 
responsable et transparente, de la défiscalisation, est une 
condition essentielle à la poursuite de sa mobilisation 
efficace demain. Nous devons tous en être conscients et 
nous préparer aux évaluations. 

En ce qui concerne l’emploi, de nombreuses autres mesures 
dans ce budget constituent des atouts essentiels pour y faire 
face. Il en est ainsi des exonérations de charges en augmen-
tation, comme les orateurs précédents l’ont souligné, ainsi 
que de la hausse du CICE – celui-ci est une réalité, dès à 
présent, dont la visibilité est triennale –, à 4 % en 2013, 6 % 
en 2014, puis 7,5 % en 2015 et 9 % en 2016, autant de 
mesures de nature à renforcer ce crédit d’impôt, si d’aventure 
nous parvenons à le faire entrer dans le cadre de la réglemen-
tation européenne. 

Soulignons également la présence aujourd’hui de la Banque 
publique d’investissement, la BPI, qui est opérationnelle, en 
lieu et place de banques privées souvent aux abonnés absents. 

Il en est de même du service militaire adapté, le SMA, 
symbole fort de l’apprentissage et de la formation profession-
nelle, un outil de référence que ce budget assoit et développe, 
ou encore de l’économie sociale et solidaire, enfin reconnue, 
afin de répondre au mieux au défi du chômage qui gangrène 
et déstructure nos sociétés ultramarines. Dans ce budget, de 
nombreuses mesures constituent en effet des leviers impor-
tants pour agir plus efficacement sur l’emploi. 

Ma dernière remarque concerne l’amendement présenté 
par M. le rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales sur la continuité territoriale. 

Comme je l’ai indiqué en 2011 et en 2012, alors que 
j’assurais cette fonction, la continuité territoriale, slogan de 
campagne déjà en 2002, n’a jamais existé, sauf à continuer de 
détourner les mots de leur sens véritable. Même 50 millions 
d’euros n’assurent en rien une continuité territoriale entre les 
outre-mer et l’Hexagone. En revanche, 10 millions d’euros 
en moins sur le SMA font beaucoup de dégâts ! 

En réalité, mes chers collègues, c’est d’aide à la mobilité 
seule que nous devrions parler. Agissons ensemble, État et 
régions, pour rendre cette aide plus efficace, au côté de ceux 
qui en ont besoin : jeunes, étudiants, personnes en formation, 
familles à faibles revenus... Les moyens mobilisés dans ce 
budget pour l’aide à la mobilité nous le permettent. 

Mes chers collègues, ce budget est respectueux des engage-
ments, il est volontaire dans un contexte budgétaire difficile, 
il est aussi courageux de la part du Gouvernement, face aux 
interrogations légitimes que pourraient lui poser nos collè-
gues hexagonaux. 

Aussi, me vient à l’esprit cette situation si bien décrite en 
créole : Certes, Z’enfant i pleure pas na poin tété – l’enfant qui 
ne pleure pas n’a pas sa tétée. (Sourires.) Toutefois, attention : 
À force tant lu pleure, personne i entend pu lu – à force de tant 
pleurer, plus personne ne l’entend. (Nouveaux sourires.) 

Mme Michèle André, présidente de la commission des 
finances. C’est joli ! 

M. Michel Vergoz. Les outre-mer sont au pied du mur. 
Soyons à la hauteur. Je vous remercie de soutenir ce budget. 
(Vifs applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)  

M. Jean-Pierre Sueur. Excellente intervention, tout à fait 
remarquable ! 

M. le président. La parole est à M. Pierre Frogier. 
M. Pierre Frogier. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, je ne puis prendre la parole 
devant vous, en cette fin d’après-midi, sans me rappeler que, 
voilà trente ans, jour pour jour, la Nouvelle-Calédonie était 
défigurée par une terrible flambée de violence. 

C’est en novembre 1984 qu’a débuté cette période sombre 
de notre histoire récente, que nous avons pudiquement 
baptisée « les événements », quand la revendication indépen-
dantiste a choisi, pour s’exprimer, la voie insurrectionnelle. 

Notre territoire a été livré à une véritable guerre civile, à la 
confrontation brutale de nos communautés. Il a vécu une 
période de violents désordres, d’exactions, de vols, de pillages, 
d’incendies, qui ont déchiré les familles, les tribus et les clans. 
Il y eut des familles contraintes de quitter la brousse, des clans 
chassés de leurs terres. Il y eut des blessés et des morts. 
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Trente ans après, nous n’avons pas oublié et nous ne 
voulons plus jamais revivre cela. Nous n’avons pas oublié 
non plus que ce sont les promesses aux indépendantistes du 
gouvernement socialiste de l’époque, promesses impossibles à 
tenir, qui ont mis la Calédonie à feu et à sang. Cela non plus, 
nous ne voulons plus le connaître ! 

Après nous être violemment affrontés, entre indépendan-
tistes et partisans du maintien au sein de la France, nous 
avons choisi la voie difficile de la paix et de la réconciliation, 
et nous avons décidé de construire, ensemble, notre avenir. 
Depuis 1988, grâce aux accords de Matignon, prolongés par 
l’accord de Nouméa, nous sommes engagés dans un 
processus exemplaire de dialogue et de partage des responsa-
bilités. Ce processus fait l’admiration de tous. 

À l’heure où le Président de la République vient de se 
rendre en Nouvelle-Calédonie et alors que nous entamons 
la dernière phase du processus de l’accord de Nouméa, il 
nous a été rappelé que l’État organiserait, au plus tard en 
2018, un référendum d’autodétermination pour décider de 
notre avenir. 

Je souhaite vous redire ce soir, avec force, que ce 
référendum d’autodétermination n’est pas susceptible de 
résoudre l’équation qui nous est posée : satisfaire deux reven-
dications radicalement antagonistes. 

Si, lors de cette visite, le Président de la République a tenu 
à s’incliner sur les tombes de Jacques Lafleur et de Jean-Marie 
Tjibaou, c’est bien pour saluer la poignée de main qui a scellé 
un accord de paix et de réconciliation. Ce geste nous oblige et 
nous engage, par ailleurs, en nous rappelant que, en surmon-
tant nos différences, la cogestion du territoire, entre les 
indépendantistes et nous, est devenue la norme. 

Certes, vous m’opposerez que le scrutin d’autodétermina-
tion est inscrit dans l’accord de Nouméa. Toutefois, ce 
scrutin d’autodétermination est absurde, monsieur Sueur ! 

Alors que, depuis près de trente ans, nous faisons tout pour 
travailler ensemble, pour apprendre à nous connaître et à 
nous reconnaître, pour nous respecter mutuellement, nous 
allons rouvrir de vieilles blessures, nous allons de nouveau 
diviser les Calédoniens, et tout cela pour une consultation 
dont nous connaissons par avance le résultat, quelle que soit 
l’habileté rédactionnelle des questions qui seront posées. Je 
vous le dis, cela n’a aucun sens ! Pis, en validant la logique des 
blocs, le référendum brutal risque de séparer ces mains qui se 
sont unies. 

Madame la ministre, je pense aussi comprendre que 
l’accord de Nouméa, dans sa rédaction actuelle, est finale-
ment une aubaine pour l’État, ce dernier étant plus prompt à 
esquiver, à fuir ses responsabilités régaliennes de signataire 
des accords, plutôt qu’à assumer son rôle de partenaire 
éminent. 

En vous situant à équidistance des indépendantistes et de 
nous, vous nous renvoyez dos à dos, au risque d’alimenter les 
tensions entre nous. En ajoutant un groupe d’experts 
indépendants à la mission Christnacht-Merle, le tout placé 
sous l’œil vigilant de missions parlementaires de réflexion sur 
l’avenir de la Nouvelle-Calédonie – à l’Assemblée nationale, 
et pourquoi pas au Sénat ? –, vous créez les conditions de 
l’impuissance et de la cacophonie. 

Madame la ministre, les enjeux en Calédonie et dans le 
Pacifique exigent un État fort, sûr de lui, afin que ne triom-
phent pas ceux qui s’opposent dans les deux camps aux 
concessions nécessaires. 

Un État fort, c’est être capable de se tenir aux côtés des 
Calédoniens, qui, en dernier ressort, décideront de leur 
avenir, mais en affirmant avec courage ses ambitions, ce 
qu’il ne fait pas. 

Un État fort, c’est être capable d’affirmer la fierté de la 
France d’être reconnue comme puissance régionale dans le 
Pacifique, au moment où cet océan est convoité par d’autres 
grandes puissances. 

Un État fort, c’est être capable de saluer le message de 
milliers de Calédoniens, mobilisés le jour de l’arrivée du 
Président de la République à Nouméa, afin de lui dire leur 
fierté d’être Français et leur volonté de le rester, ce qu’il n’a 
pas fait. 

Madame la ministre, l’État n’aura pas d’autre choix que de 
faire la proposition d’un nouvel accord, quel qu’en soit le 
nom. Plus il tardera, plus l’issue sera aléatoire, et vous en 
porterez la responsabilité, car ce n’est pas en substituant des 
proclamations formelles au douloureux exercice de la 
négociation que l’on se rapprochera de la solution. 

N’ignorez pas la volonté très majoritaire des Calédoniens à 
rester Français, fiers de leur appartenance à une nation 
capable de reconnaître et d’additionner leurs différences ! 
(Applaudissements sur les travées de l'UMP.) 

M. le président. La parole est à Mme Karine Claireaux. 
Mme Karine Claireaux. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, l’examen du projet de loi de 
finances s’inscrit, une nouvelle fois, dans un contexte parti-
culièrement difficile. Cependant, les crédits de la mission 
« Outre-mer », dont nous débattons, doivent être salués. 
En effet, le budget réservé aux outre-mer en 2015 prouve, 
si besoin en était encore, le respect des engagements du 
Président de la République et toute la considération, toute 
l’importance que le Gouvernement accorde aux collectivités 
ultramarines. 

Depuis 2012, le soutien de l’État est resté sans faille ; 
chaque année, les outre-mer ont vu leurs crédits progresser. 
Des augmentations complémentaires sont encore prévues 
jusqu’en 2017. 

Pour 2015, la hausse totale des crédits est significative. Elle 
permettra de soutenir l’emploi et la formation, mais aussi 
l’investissement public, ce qui est particulièrement important 
outre-mer. 

Vous le savez, le statut de l’archipel de Saint-Pierre-et- 
Miquelon ne permet pas aux entreprises d’y bénéficier des 
dispositifs d’aide aux entreprises et, partant, d’exonérations 
d’impôts qui leur seraient pourtant bien précieuses. Nous ne 
pouvons que le déplorer et, au moment où une majorité 
d’élus s’interrogent sur la pertinence du statut actuel, force 
est de constater que c’est un des sujets qu’il faudra traiter et 
inclure dans notre réflexion. Nous devrons également nous 
pencher sur les compétences, sur les recettes de nos collecti-
vités et, plus particulièrement, sur une situation que l’on peut 
assimiler à une mise sous tutelle des communes par la collec-
tivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

À cet égard, je profite de cette occasion pour revenir 
brièvement sur des enjeux qui cristallisent l’attention des 
élus depuis plusieurs années, sans qu’ils aient fait l’objet de 
réponses fermes et définitives de la part du Gouvernement. Je 
songe notamment aux dispositifs d’accompagnement social 
mis en œuvre au profit des plus démunis et, plus particuliè-
rement, aux allocations de logement et à l’extension de 
plusieurs prestations sociales que la population attend 
depuis trop longtemps. 
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L’égalité sociale ne doit pas être un vain mot, et le montant 
des crédits à mobiliser au titre de ces mesures ne saurait être 
un frein à leur mise en place. C’est avant tout une question 
de volonté politique. Celle-ci doit être assumée, et elle doit se 
traduire dans les faits. 

S’ajoute à cela un sujet ô combien important pour mon 
archipel : l’intégration de ce dernier à son environnement 
régional et le rôle qui doit être le sien en tant qu’unique 
territoire ultramarin français en Amérique du Nord. 

Madame la ministre, vous connaissez mon attachement au 
rayonnement des outre-mer. Ma récente élection à la prési-
dence du bureau du Conseil national de la mer et des litto-
raux ne peut que renforcer en moi ce sentiment. (Mme la 
ministre des outre-mer acquiesce.) Saint-Pierre-et-Miquelon a 
un rôle essentiel à jouer dans la stratégie maritime de notre 
pays aux portes des Amériques, comme poste avancé de la 
France et de l’Europe. 

L’ouverture de la « route du Nord-Ouest » provoquera 
divers bouleversements, et la France, deuxième puissance 
maritime après les États-Unis, se doit d’être un acteur incon-
tournable dans tous les débats que suscitera cette transforma-
tion. 

Notre pays peut jouer ce rôle à partir de Saint-Pierre-et- 
Miquelon, à travers les installations portuaires comme par 
l’action de l’État en mer dans cet espace. Port d’intérêt 
national, Saint-Pierre doit devenir une base avancée du 
trafic maritime, dans le secteur marchand comme dans le 
domaine de la défense. À cette fin, des moyens matériels et 
humains devront être mis en œuvre. La construction d’un 
sémaphore et sa mise en service, l’acquisition de moyens de 
surveillance doivent, à cet égard, être élevées au rang de 
priorités. 

Par sa position géographique, l’archipel dont je suis issue 
est un formidable atout pour la France dans le cadre de 
l’économie bleue dont il faut poser les bases. Les élus de 
Saint-Pierre-et-Miquelon seraient heureux d’y œuvrer avec 
le Gouvernement. Par un tel travail, celui-ci émettrait un 
signal fort de l’intérêt qu’il porte à ce petit territoire ainsi 
qu’aux Saint-Pierrais et aux Miquelonnais qui y vivent. 

Cela étant, dans l’immédiat, non seulement je voterai les 
crédits de cette mission « Outre-mer » mais j’invite tous mes 
collègues à faire de même ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe écologiste. – MM. Vincent Dubois 
et Hilarion Vendegou applaudissent également.)  

M. André Gattolin. Bravo ! 
M. Jean Desessard. Nous vous suivrons ! 
M. le président. La parole est à M. Abdourahamane Soilihi. 
M. Abdourahamane Soilihi. Monsieur le président, 

madame la ministre, madame, messieurs les rapporteurs, 
mes chers collègues, le débat d’aujourd’hui se déroule dans 
un contexte bien particulier : rappelons qu’au cours des deux 
dernières sessions parlementaires, nous n’avons pu débattre 
des crédits consacrés à nos outre-mer en raison du rejet par le 
Sénat de la première partie du budget. 

La mission « Outre-mer » regroupe l’ensemble des 
dotations allouées aux territoires ultramarins inscrites au 
budget du ministère des outre-mer. 

Malgré la progression budgétaire annoncée, je regrette 
qu’aucune mesure phare ne soit prévue pour mettre les 
collectivités de Mayotte sur les rails de la départementalisa-
tion. 

Dans le contexte précis de réduction des dépenses publi-
ques, l’examen du présent projet de loi de finances indique 
que les dotations de l’État aux collectivités territoriales baisse-
ront non de 11 milliards d’euros, mais de 28 milliards 
d’euros d’ici à 2017. Ce sont les chiffres réactualisés par le 
président Jacques Pélissard le 24 novembre dernier, lors du 
congrès des élus d’outre-mer. 

L’État veut forcer les collectivités territoriales à faire des 
économies. Il considère qu’elles sont, elles aussi, responsables 
du déficit public. Ce n’est pas totalement faux, j’en conviens. 

Je me garderai bien de risquer le moindre propos excessif à 
cette tribune, au sein d’une assemblée qui a toujours 
témoigné son attachement aux collectivités territoriales. 
Toutefois, je me permettrai de reprendre les mots très 
émouvants qu’a prononcés le représentant des maires de 
Mayotte, en évoquant les difficultés subies par notre dépar-
tement en matière scolaire. 

Il disait que les écoles mahoraises sont dans un état de 
délabrement, menaçant ainsi la sécurité des enfants. À ces 
problèmes s’ajoutent les difficultés d’alimentation auxquelles 
sont confrontés nos jeunes. La République ne peut admettre 
une telle situation. 

Mes chers collègues, je vous renvoie à ce discours tenu 
lundi dernier, qui a subitement relégué au second rang le 
problème de l’immigration, véritable fléau que l’on ne peut 
manquer d’aborder lors des grands rendez-vous ; la récurrente 
question de la vie chère, qui frappe de plein fouet les outre- 
mer ; la difficile mise en œuvre de la réforme des rythmes 
scolaires dans les communes de Mayotte, comme sur 
l’ensemble du territoire national ; la montée très inquiétante 
de la délinquance juvénile, conséquence directe des problé-
matiques que je viens de rappeler, et dont procède un phéno-
mène nouveau, la multiplication des mineurs isolés – en 
avril 2013, notre regretté Défenseur des droits, Dominique 
Baudis, dont l’action appelle de ma part un hommage 
appuyé, a consacré un excellent rapport à cette question, 
qui avait déjà été examinée ici même. 

Cette idée de réduction des dotations va à l’encontre de la 
volonté affichée par l’actuel gouvernement de poursuivre, 
selon la progression prévue, les grands chantiers de la dépar-
tementalisation. 

Cette campagne de restrictions financières, lancée en 2013, 
n’a pas empêché les collectivités d’augmenter globalement 
leurs dépenses, et pour cause : la mise en œuvre de leurs 
nouvelles responsabilités les a conduites à assumer de 
nouvelles missions. Eh oui, madame la ministre, conformé-
ment au principe de libre administration des collectivités 
locales, il ne peut y avoir de liberté sans responsabilité ni 
de responsabilité sans moyens. Le cadre juridique de 
l’article 73 de la Constitution doit être pleinement respecté. 

Pour compenser la baisse des recettes de l’État, c’est l’impôt 
qui est appelé au secours. Il convenait d’assurer l’équilibre 
entre, d’une part, cette diminution de dotations de l’État et, 
d’autre part, les dépenses des communes, du conseil général 
de Mayotte et des groupements constitués par ces collecti-
vités. 

Je le signale à cet égard : j’ai moi-même été cosignataire 
d’un courrier rédigé à la demande du président du conseil 
général, insistant sur les difficultés d’application de certaines 
mesures législatives dans un contexte particulier. 

Dois-je rappeler qu’au cours des travaux interministériels 
destinés à préparer l’ordonnance fiscale du 19 septembre 
2013, les élus mahorais ont été tenus à l’écart des discussions 
budgétaires ? Sur un tel fondement, le processus de dialogue 
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ne pouvait qu’être mal engagé, alors même que le Président 
de la République entendait faire du dialogue territorial un 
instrument de gouvernance. 

Pourtant, en 2013, dans le cadre du projet d’ordonnance 
fiscale, notre conseil général le précisait clairement, dans un 
avis adressé au Gouvernement : « Cette ordonnance n’a pas 
suffisamment pris en compte la situation particulière de 
Mayotte, le besoin de la progressivité et l’exigence de l’adap-
tabilité ». 

Les choix en matière de fiscalité locale entraîneront de 
lourdes pertes de pouvoir d’achat, notamment pour les 
propriétaires mahorais ne disposant que de faibles revenus. 
En effet, la vulnérabilité des ménages mahorais à l’imposition 
doit être prise en compte. 

La première difficulté majeure posée par l’ordonnance 
fiscale, qui produit ses effets depuis le 1er janvier 2014, est 
le niveau trop élevé des taxes foncières. 

Le mécanisme proposé pour la fixation des taux a pour 
base le montant moyen du rôle des autres départements 
d’outre-mer pour chaque taxe directe locale. Or, à 
Mayotte, le PIB est trois fois inférieur à la moyenne des 
autres DOM, et la proportion de propriétaires y est bien 
plus élevée qu’ailleurs. Une réaction de rejet est d’autant plus 
à craindre de la part de la population que la régularisation 
foncière est loin d’être achevée, et que les Mahorais craignent 
que la réforme fiscale ne se révèle, au total, un outil d’expro-
priation de leurs terrains familiaux. 

J’ajoute que le tissu économique privé est très peu 
développé à Mayotte, parce qu’il apparaît bien fragile. 

Il est donc essentiel que des emplois soient massivement 
créés au cours des années à venir, afin que l’on puisse offrir 
des débouchés à la très jeune population mahoraise qui arrive 
déjà sur le marché du travail. 

Certes, l’ordonnance fiscale instaure un dispositif au service 
du développement économique et de la formation, en créant 
à Mayotte une zone franche d’activité comparable à celles qui 
existent dans les autres DOM. Mais l’année de référence de 
sa création est 2014. Or nous savons que la durée est un 
élément décisif du soutien au développement économique 
d’un territoire. 

Mes chers collègues, le contexte démographique et social 
de Mayotte exige la mise en place d’un dispositif jouant 
pleinement ce rôle de stimulation du dynamisme écono-
mique. 

Nous savons les difficultés que traverse la société 
mahoraise. La situation budgétaire critique dans laquelle se 
trouvent nos collectivités locales nous oblige à réagir. 

Aujourd’hui, madame la ministre, je vous interpelle afin 
que le Gouvernement engage de véritables mesures, dont les 
effets dureront dans le temps, au lieu de multiplier de petits 
actes destinés à colmater les brèches, en revalorisant simple-
ment telle ou telle action. (Mme Catherine Procaccia ainsi que 
MM. Michel Magras et Guillaume Arnell applaudissent.)  

M. le président. La parole est à M. Antoine Karam. 
M. Antoine Karam. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, bien sûr, dans le contexte 
budgétaire contraint que nous connaissons, et face à la néces-
sité qui s’impose au Gouvernement de réduire le déficit, on 
ne peut qu’apprécier que les crédits de la mission « Outre- 
mer » affichent une légère hausse et qu’ils n’aient pas subi, 
comme d’autres missions, des « coups de rabot ». 

Bien sûr, on peut constater que la programmation triennale 
mentionne une hausse des crédits de 4,7 %. Mais est-ce 
encore suffisant ? 

Après une baisse de 4,3 % en 2014, le budget global de 
l’ensemble des missions alloué à la Guyane subit cette année 
une nouvelle diminution, de l’ordre de 3,8 %. Ces réductions 
de crédits ont nécessairement un impact sur la vie quoti-
dienne des Guyanais. 

Les problèmes de sécurité, évoqués il y a quelques instants, 
ne sont plus à démontrer. 

Chacun le sait, la Guyane accuse encore un retard de 
développement. Nombre de ses habitants n’ont pas accès 
aux équipements de base, à l’eau potable et à l’électricité. 

Au surplus, les carences de l’aménagement du territoire y 
entravent grandement la circulation des biens et des 
personnes. Pour aller d’un bout à l’autre du département, 
les seuls moyens de transport sont l’avion ou la pirogue, faute 
de routes. 

Parallèlement, à l’heure où le Gouvernement lance une 
grande consultation sur la prochaine loi numérique, avec 
un plan pour le très haut débit en France, je ne peux que 
rappeler qu’une grande partie de la Guyane n’est toujours pas 
connectée. 

Alors que depuis Kourou, nous mettons sur orbite les 
satellites aux technologies les plus avancées, notre territoire 
recèle encore trop de zones blanches, sans internet, sans 
réseau mobile. Une action majeure et forte du Gouverne-
ment doit être menée en ce sens. 

J’en viens maintenant à la mission « Outre-mer » et aux 
crédits alloués à la Guyane. Je reconnais l’effort qui est fait, 
puisque ceux-ci s’élèvent à 189 millions d’euros en crédits de 
paiement, soit une hausse de 3,2 % par rapport à la loi de 
finance initiale de 2014. 

Je constate, en effet, que les crédits du programme 123 
« Conditions de vie outre-mer » sont en hausse de plus de 
13 % pour la Guyane. Ce budget de plus de 50 millions 
d’euros sur l’année doit justement permettre de faciliter 
l’accès des populations au logement, à l’école et aux infra-
structures. 

Concernant la politique du logement, je prends également 
acte de la hausse de 3 % des crédits du programme 109 « Aide 
à l’accès au logement » pour la Guyane. 

Dans le cadre du programme 138 « Emploi en outre-mer », 
le Gouvernement prend sa part dans l’effort de relance de la 
compétitivité de nos entreprises, en augmentant le crédit 
d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, le CICE, en lui 
affectant un taux supérieur à celui de l’Hexagone. Avec un 
crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi à 9 % dans le 
cadre de la déclinaison du pacte de responsabilité, nous 
espérons que nos entreprises pourront trouver de nouvelles 
marges de manœuvre pour créer des emplois. Nous voulons 
le croire, car nous en avons cruellement besoin : le taux de 
chômage atteint 25 % sur le territoire, et avoisine 50 % pour 
les jeunes. 

Ces nouvelles peuvent donc être appréciées, mais elles 
doivent s’accompagner de mesures fortes pour lutter contre 
la vie chère et contre certaines aberrations économiques. À 
titre d’exemple, lorsqu’un Guyanais achète de la viande de 
bœuf produite en Argentine – nous sommes en Amérique du 
Sud –, ou des fruits cultivés au Chili, ceux-ci ont transité par 
Rungis ! Le coût économique et environnemental d’une 
double traversée de l’Atlantique est absurde, et cela doit 
être revu. 
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Aussi, madame la ministre, compte tenu des efforts sur le 
budget de cette mission, je le voterai. Mais je souhaite alerter 
le Gouvernement sur l’urgence d’un plan massif d’aide au 
développement pour la Guyane afin de rattraper le retard pris 
et de renforcer la place de la France et de l’Europe dans la 
compétition économique de la zone Amazonie et de 
l’Amérique du Sud. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste.)  

M. le président. La parole est à M. Michel Fontaine. 
M. Michel Fontaine. Monsieur le président, madame la 

ministre, madame, messieurs les rapporteurs, mes chers collè-
gues, l’examen du budget du ministère des outre-mer, qui 
nous réunit aujourd’hui, est l’occasion pour nous, parlemen-
taires ultramarins, d’évoquer avec solennité la situation de 
nos territoires. 

Je voudrais à ce titre, madame la ministre, insister sur le 
contexte économique et social particulier de nos outre-mer, 
et notamment de La Réunion. Sur notre île, le taux de 
chômage est extrêmement préoccupant, puisqu’il est 
proche de 30 % et qu’il frappe près de 60 % des 15- 
24 ans, qui sont donc coupés du marché du travail. Ces 
chiffres sont les plus élevés d’Europe ! 

Créer des emplois durables, c’est-à-dire des emplois dans 
les entreprises, est plus que jamais indispensable, bien plus 
que ces emplois d’avenir, contrats aidés, précaires, et dont 
l’avenir est malheureusement incertain. Pourtant, dans un 
contexte général de faible compétitivité et d’accumulation 
des déficits, avec une économie qui tourne au ralenti, la 
confiance des acteurs économiques n’est pas là. Ils ne 
peuvent donc ni investir ni embaucher. C’est encore une 
fois le chômage qui gagne ! 

Aussi, face à ce tableau déjà sombre, la décision de 
l’exécutif de réduire les dotations de l’État aux collectivités 
locales va non seulement placer celles-ci face à des difficultés 
financières majeures, mais va aussi emporter des consé-
quences en termes d’investissements et donc d’emploi. 

Aussi, j’aimerais vous alerter sur les conséquences de la 
décision de baisser la dotation générale de fonctionnement, 
la DGF, même si notre assemblée en a minoré l’ampleur. 
D’ailleurs, il n’est pas inutile de rappeler que la DGF n’est 
pas une obole, mais une juste et nécessaire compensation des 
compétences transférées, dont le nombre ne cesse 
d’augmenter. 

Vous avez décidé que les collectivités devront fonctionner 
avec 3,7 milliards d’euros en moins en 2015, alors qu’une 
baisse de 1,5 milliard d’euros est déjà intervenue en 2014. 
C’est d’autant plus alarmant que leurs charges augmentent, 
comme cela a été rappelé cette semaine dans cet hémicycle. 

Vous n’êtes pas sans savoir que nos collectivités sont très 
sensibles à tout désengagement financier de l’État. Toute 
mesure prise au niveau national a encore plus d’écho dans 
nos territoires et peut rapidement menacer un équilibre 
économique précaire. Les collectivités n’auront donc pas 
d’autre choix que de sacrifier leurs dépenses d’investissement 
face à cette réduction drastique et inédite de leurs ressources. 

Or une baisse de l’investissement des collectivités parallèle 
à celle des dotations et des recettes sera particulièrement 
préjudiciable à l’activité économique et donc à l’emploi 
dans nos territoires, notamment dans le secteur du BTP, 
dont le chiffre d’affaires est alimenté à près de 80 % par la 
commande publique à La Réunion. 

La diminution des budgets locaux de fonctionnement 
menacera également le monde associatif et les services à la 
population, exposant ainsi des populations déjà fragiles, et 

pèsera sur l’entretien des différents équipements. Attention à 
ne pas menacer notre cohésion sociale ! À La Réunion, je le 
rappelle, la pauvreté touche 46 % de la population. 

Je me devais d’aborder ces points ici, aujourd’hui, car ce 
sujet est vraiment alarmant pour les collectivités de La 
Réunion. Celles-ci subissent une triple peine : la baisse des 
dotations de fonctionnement, l’impossibilité d’augmenter la 
fiscalité locale du fait de l’overdose fiscale et une situation 
économique et sociale plus dégradée qu’en métropole. 

En second point, je souhaite évoquer la question du traite-
ment des déchets et de la préservation de l’environnement à 
La Réunion. 

Alors que le Gouvernement promeut la réduction et la 
valorisation des déchets, notre île a en effet atteint une 
étape charnière pour mener à bien ses projets en la 
matière. Le contexte est tout à fait singulier dans la mesure 
où 80 % des déchets produits sont enfouis, sur un territoire 
insulaire de 2 500 kilomètres carrés.  

Grâce à leur forte volonté d’action dans ce domaine, les 
collectivités ont réagi en créant un syndicat mixte de traite-
ment des déchets prenant en charge 60 % des déchets du 
territoire de La Réunion et devant proposer à la population 
les outils performants de traitement du XXIe siècle. Des 
interrogations apparaissent néanmoins quant aux modalités 
de l’accompagnement de l’État en l’espèce. Celles-ci sont 
capitales pour l’avenir de la politique de gestion des 
déchets à La Réunion. 

Les autorisations d’enfouissement prenant fin en 2015, où 
allons-nous ? Il n’y a aucune visibilité ! Quels seront les sites et 
les modèles retenus ? Quelle est la volonté du Gouverne-
ment ? 

L’État doit s’engager fermement en proposant un 
accompagnement fort, et doit s’impliquer aux côtés des 
collectivités locales et de leurs établissements en tenant 
compte des disparités territoriales et des difficultés insulaires. 
Cette filière est créatrice d’emplois et il est primordial que des 
solutions pérennes soient mises en œuvre. 

Pour en revenir au budget de votre ministère, madame la 
ministre, il est vrai qu’il est globalement préservé. Les 
dotations de cette mission sont presque stables, avec des 
crédits de paiement qui augmentent de façon presque symbo-
lique de 0,3 % par rapport à 2014. Toutefois, cette mission 
ne représente que 15 % de l’ensemble des crédits de l’État à 
destination de l’outre-mer. 

Les contraintes budgétaires déjà évoquées et la nécessité de 
maîtriser la dépense publique ne doivent pas occulter les 
mesures qui doivent être prises pour renforcer la compétiti-
vité de nos territoires, surtout du fait de leur environnement 
régional. 

Enfin, je regrette avec mon collègue Didier Robert la 
diminution des crédits affectés à la continuité territoriale. 
Je souhaite qu’un effort significatif de l’État soit engagé, 
afin de préserver ce dispositif ainsi que les dotations 
allouées au RSMA.  

L’essentiel, vous l’aurez compris, est de redonner à nos 
territoires cette confiance qui manque tant ! (Applaudisse-
ments sur les travées de l'UMP.)  

M. le président. La parole est à M. Maurice Antiste. 
M. Maurice Antiste. Monsieur le président, madame la 

ministre, madame, messieurs les rapporteurs, mes chers collè-
gues, le vote de la loi de finances est un temps fort de notre 
activité parlementaire, surtout en ces temps de crise écono-
mique. L’effort fourni par tous les Français depuis 2011 

SÉNAT – SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 2014 9157 



commence à produire des résultats. En effet, le déficit public 
qui atteignait 4,9 % du PIB en 2012 sera sans doute de 
4,3 % en 2015. 

C’est donc dans ce contexte sensible et contraint de retour 
à l’équilibre des finances publiques que nous sommes amenés 
à étudier les crédits relatifs aux outre-mer. 

Nos territoires ultramarins connaissent depuis plusieurs 
années, et notamment depuis 2009, une crise économique 
touchant tous les secteurs, qui les précipite au bord de 
l’explosion sociale. Le chômage atteint des sommets vertigi-
neux, dépassant 25 % et frôlant même 60 % chez les jeunes, 
ses principales victimes. Pour la Martinique, que je repré-
sente, ce taux est supérieur à 26 %. 

Ces difficultés se retrouvent également dans d’autres 
domaines tout aussi essentiels, comme celui de la justice, 
avec une situation de surpopulation carcérale, sans 
commune mesure avec celle que connaît l’Hexagone.  

Mme Cécile Cukierman. C’est exact ! 
M. Maurice Antiste. Je pourrais encore citer beaucoup 

d’autres exemples, comme celui des secteurs sanitaire ou 
social. 

Je me réjouis cependant de constater que, pour la troisième 
année consécutive, le budget du ministère de l’outre-mer est 
en hausse, avec plus de deux milliards d’euros en crédits de 
paiement pour 2015, même si les autorisations d’engagement 
connaissent, elles, une légère baisse. Celle-ci restera sans réelle 
conséquence puisque les prévisions d’augmentation de 4,7 % 
sur le budget triennal 2014–2017 sont tenues. 

De la même manière, le relèvement du plafond de réduc-
tion d’impôt, qui passe de 10 000 euros à 18 000 euros dès 
2015 pour l’investissement dans le logement locatif intermé-
diaire en outre-mer constitue sans nul doute une excellente 
nouvelle. Il en va de même de la hausse des crédits consacrés 
au service militaire adapté portés à 3 millions d’euros pour un 
objectif de 6 000 jeunes formés chaque année d’ici à 2017, et 
du maintien de la ligne budgétaire unique pour un montant 
de 141 millions d’euros destinés à la construction et à la 
réhabilitation de logements sociaux. 

Enfin, je ne peux que saluer l’effort du Gouvernement 
concernant la majoration du crédit d’impôt pour la compé-
titivité et l’emploi pour les entreprises situées dans les dépar-
tements d’outre-mer, et ce à hauteur de 7,5 % dès 2015, puis 
à 9 % en 2016. 

Cette majoration représente en effet une aide non négli-
geable pour les entreprises et un outil en plus pour le retour à 
l’emploi et à la croissance. Je suis satisfait, au surplus, de son 
extension au crédit d’impôt recherche. N’est-il pas possible, 
toutefois, d’élargir cette mesure au crédit d’impôt innovation 
pour les PME, qui en ont aussi vraiment besoin, notamment 
en outre-mer ? 

Ce budget apporte ainsi la preuve que le Gouvernement 
reste, malgré les circonstances et la situation de l’économie 
nationale et mondiale, très attaché à ses territoires ultrama-
rins et demeure mobilisé pour les aider et les accompagner. 

Après ces quelques observations, je voudrais souligner mon 
inquiétude quant à la baisse des crédits alloués à la continuité 
territoriale et au Fonds exceptionnel d’investissement, le FEI. 

Sur le premier point, nous nous accordons tous sur la 
nécessité de réformer l’aide à la continuité territoriale afin 
de l’orienter principalement vers les demandeurs d’emplois, 
les familles aux revenus modestes et les étudiants. Elle n’a pas 
vocation à financer les vacances annuelles des foyers aisés ! 

Toutefois, madame la ministre, j’attire votre attention sur 
le risque qu’une telle réforme n’exclue des citoyens encore 
nécessiteux. J’attends de votre part une affirmation et un 
engagement sans faille à maintenir une vigilance accrue 
dans la mise en œuvre nouvelle de cette dotation. 

Concernant le second point, nous assistons à une baisse du 
montant alloué au Fonds exceptionnel d’investissement, qui 
passe de 50 millions d’euros en 2013 et en 2014 à 
40 millions d’euros en 2015. Je ne peux masquer mon 
incompréhension face à cette diminution puisque, dois-je 
le rappeler, le Président de la République, François 
Hollande, s’était engagé à l’abonder de 500 millions 
d’euros entre 2012 et 2017, une promesse très forte faite à 
l’époque à l’outre-mer. Or, aujourd’hui, la dotation du FEI 
pourrait atteindre 230-240 millions d’euros, un montant 
bien éloigné des 500 millions d’euros évoqués. Dès lors, 
que pouvez-vous nous dire, madame la ministre, quant au 
recul du Gouvernement sur ce sujet ?  

Il va de soi que la teneur de mes propos traduit ce que sera 
mon vote ! (Mmes Maryvonne Blondin et Karine Claireaux 
ainsi que M. Jacques Gillot applaudissent.)  

M. le président. La parole est à M. Félix Desplan. 

M. Félix Desplan. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, dans un contexte rigoureux 
de retour à l’équilibre budgétaire, je salue la volonté du 
Gouvernement de préserver les outre-mer. Ce n’est que 
justice, car nos territoires doivent faire face à de fortes diffi-
cultés économiques et sociales, dues à des contraintes d’éloi-
gnement, au différentiel de coût du travail avec leurs voisins, 
à des évolutions démographiques spécifiques et, pour certains 
d’entre eux, à de lourdes pressions migratoires.  

Madame la ministre, vous avez su obtenir des arbitrages 
favorables, ce dont nous nous félicitons.  

Je souhaite, pour ma part, formuler des observations sur 
cinq points.  

Le premier point a trait au logement. Je salue votre souhait 
de maintenir un rythme élevé de production de logements 
sociaux, tant les besoins sont considérables. Or on assiste à 
une chute de la programmation des nouvelles opérations, en 
raison de l’interprétation qui est faite des dispositifs de finan-
cement : les aides de l’État au logement social outre-mer sont 
placées sous l’égide des aides à finalité régionale, les AFR, 
alors qu’elles devraient relever, comme celles de l’Hexagone, 
du régime des services d’intérêt économique général, les 
SIEG, exemptés de notification à Bruxelles.  

L’équilibre de nombreuses opérations a été d’autant plus 
compromis que, dans le cadre des lignes directrices concer-
nant les AFR, les « plafonds d’intensité d’aide » ont été 
baissés. Pour la seule Guadeloupe, un millier de logements 
sont bloqués !  

La France a communiqué à la Commission européenne sa 
volonté de faire dépendre ses aides du régime des SIEG, mais 
la situation n’aurait pas évolué depuis lors. Il est donc indis-
pensable qu’une instruction soit donnée aux directions 
concernées pour libérer la délivrance des agréments fiscaux 
aux opérations en cours d’instruction ou qui sont prêtes à 
démarrer, avec le maintien des plans de financement initiaux. 

Quant au secteur libre du logement, il est atone. Aussi, je 
me réjouis de la décision de placer la réduction d’impôt Pinel 
outre-mer sous le plafond spécifique de 18 000 euros, prévu 
jusqu’à présent pour les autres investissements outre-mer.  
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Le deuxième point concerne la formation des jeunes, tant 
touchés par le chômage. Je sais que c’est l’une des priorités de 
votre ministère. Dans les choix difficiles qui ont dû être faits, 
vous avez privilégié, en matière de continuité territoriale, les 
jeunes qui veulent poursuivre leur formation ou qui doivent 
passer des examens.  

Par ailleurs, vous respectez vos engagements pour le SMA, 
le service militaire adapté. C’est absolument indispensable, je 
le souligne, car ce dispositif fonctionne très bien. L’objectif 
de 6 000 contrats doit être atteint durant ce quinquennat, 
tout en maintenant la durée et la qualité de la formation.  

Le troisième point est relatif au Fonds exceptionnel 
d’investissement, le FEI, dont vient de parler mon collègue 
Maurice Antiste. 

Je regrette la baisse de 10 millions d’euros des autorisations 
d’engagement. En Guadeloupe, par exemple, la plupart des 
établissements scolaires restent encore à mettre aux normes 
sismiques, alors que l’on réserve le « fonds Barnier » prévu à 
cet effet aux collectivités ayant obtenu un accompagnement 
du ministère des outre-mer au titre du FEI.  

Le quatrième point, et non des moindres, concerne les 
prisons et, plus particulièrement, la maison d’arrêt de 
Basse-Terre. Louis Mermaz l’a qualifiée de « bagne » et 
Louis Le Pensec parlait de « la honte de la République ».  

À l’heure actuelle, subsiste encore à Basse-Terre, dans un 
environnement vétuste et déplorable, un encellulement en 
dortoirs. Compte tenu de l’absence de travail ou d’activité, de 
dix à douze détenus sont contraints d’y demeurer entassés 
près de vingt heures par jour !  

Au regard de cette situation inhumaine, je regrette que les 
prisons de Guadeloupe n’aient pas été retenues parmi les 
établissements concernés durant les trois premières années 
du plan d’amélioration et de construction des prisons. 
J’espère que cette prison de plus de deux siècles sera recons-
truite dans un avenir proche.  

Je ne saurais conclure mon propos sans faire état d’une 
désagréable surprise; voire de la consternation de la Guade-
loupe, depuis que le projet de reconstruction du CHU de 
Pointe-à-Pitre/Les Abymes a été retiré de l’ordre du jour du 
COPERMO, le comité interministériel de la performance et 
de la modernisation de l’offre de soins hospitaliers, qui devait 
le valider le 25 novembre dernier. Nous n’avons pas eu 
d’explication à ce revirement inopiné. Pourtant, en juillet 
dernier, la ministre de la santé avait qualifié ce projet 
d’« enjeu majeur au plan national » ! 

Nous, élus guadeloupéens, demandons solennellement que 
la programmation annoncée pour cette reconstruction soit 
respectée !  

Quoi qu’il en soit, je voterai, bien entendu, les crédits de la 
mission « Outre-mer ». (Mmes Maryvonne Blondin et Karine 
Claireaux ainsi que M. Guillaume Arnell applaudissent.)  

M. le président. La parole est à M. Jacques Gillot. 
M. Jacques Gillot. Madame la ministre, je tiens, tout 

d’abord, à saluer le pari que vous avez réussi en maintenant 
globalement le niveau des crédits mobilisés dans le cadre de la 
mission « Outre-mer », dans le contexte de contraction du 
budget de la nation. Cela permet à l’outre-mer, mais, surtout, 
à la Guadeloupe, d’obtenir des réponses à deux questions 
prioritaires : le chômage des jeunes, avec la création de 
6 000 postes pour les volontaires du SMA, et la sanctuarisa-
tion de la LBU, la ligne budgétaire unique, pour la construc-
tion de logements sociaux. 

Cependant, je m’interroge sur le devenir de projets phares 
pour la Guadeloupe, pour lesquels aucune budgétisation n’est 
actuellement prévue, et le statu quo perdure d’année en 
année.  

Oui, l’outre-mer entend prendre sa juste part à l’exercice de 
solidarité nationale auquel on ne peut se soustraire. Mais, 
dans le même temps, l’audace commande de tenir compte 
des difficultés auxquelles sont confrontées les collectivités 
locales, minées par des transferts de compétences mal 
compensés par l’État.  

Aussi, il convient d’aborder les difficultés que rencontre le 
conseil général de Guadeloupe pour financer ses principales 
obligations sociales que sont l’APA, l’allocation personnalisée 
d’autonomie, et le RSA, le revenu de solidarité active.  

Cela implique aussi de comprendre la nécessité de créer, en 
Guadeloupe, un fonds d’investissement destiné au rattrapage 
du retard des DOM en matière d’équipements structurants ; 
je veux parler des 300 millions d’euros nécessaires aux 
équipements pour le traitement des déchets ménagers et 
aux 400 millions d’euros indispensables à la réfection des 
canalisations d’eau potable qui correspondent à un engage-
ment du gouvernement auquel vous appartenez, madame la 
ministre. Cet engagement a d’ailleurs été pris en Guadeloupe 
par les ministres concernés.  

Pour la santé de nos compatriotes, l’audace et l’ambition 
commandent également de sanctuariser, une fois pour toutes, 
les 590 millions d’euros nécessaires à la reconstruction du 
CHU de Pointe-à-Pitre. 

Sur ce point, je veux rappeler que ces crédits n’ont fait 
l’objet d’aucune inscription budgétaire, ni dans le cadre de la 
loi de finances initiale, ni dans celui de la loi de finances 
rectificative du projet de loi de financement de la sécurité 
sociale. De surcroît, l’examen du projet inscrit à l’ordre du 
jour du COPERMO, le 25 novembre dernier, à la suite des 
engagements pris par la ministre de la santé, lors de son 
nouveau déplacement en Guadeloupe en juillet dernier, a 
été une fois de plus reporté. Madame la ministre, c’est insup-
portable ! Quelle grande déception pour nous de constater 
que les engagements pris sur des questions aussi importantes 
que la santé de nos populations ne sont pas suivis d’effets ! 

Nous attendons de votre part, en votre qualité de ministre 
des outre-mer – nous le savons, la santé ne relève pas de votre 
compétence –, un soutien sans faille et un engagement fort 
auprès du Gouvernement pour faire en sorte que ce projet de 
reconstruction, dont la nécessité et l’urgence ont été confir-
mées il y a quelques mois par la Haute Autorité de santé, fasse 
l’objet d’une traduction budgétaire, dès 2015, à hauteur de 
590 millions d’euros. De même, nous attendons qu’un 
COPERMO extraordinaire statue sur la validation du projet. 

L’audace exige aussi, madame la ministre, de mieux cibler 
le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, le CICE, 
en faisant en sorte qu’il soit davantage adapté à notre tissu 
économique, composé de très petites entreprises avec une 
faible masse salariale. Nous pourrions ainsi améliorer les 
effets sur le secteur marchand, en vue de créer davantage 
d’emplois dans le privé.  

L’audace et la compréhension de la réalité de nos territoires 
impliquent, madame la ministre, de prendre toute la mesure 
des conséquences désastreuses de l’instauration d’un système 
de licence pour la vente au détail de tabac dans les départe-
ments d’outre-mer.  

Vous n’êtes pas sans savoir que nous attendons toujours la 
publication du décret d’application du système instauré par la 
loi de finances de 2011. D’ailleurs, c’est heureux, puisque les 
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conseils généraux de la Guadeloupe, la Guyane, la Marti-
nique et La Réunion ont adopté chacun une motion deman-
dant la révision de ce dispositif, et ce pour plusieurs raisons. 

Ici, madame la ministre, l’audace consisterait à accepter de 
surseoir à la mise en œuvre de cette réforme, conformément 
aux motions adoptées, je le répète, par plusieurs collectivités 
ultramarines.  

L’audace, c’est tout mettre en œuvre pour développer des 
secteurs porteurs tels que ceux de l’agro-nutrition, des 
énergies renouvelables et de la biodiversité. 

Enfin, l’audace consisterait à permettre, demain, aux 
Guadeloupéens de jeter collectivement, sans carcan ni 
limite, les bases d’un nouveau contrat social, en créant les 
conditions de l’évolution institutionnelle qu’une immense 
majorité de Guadeloupéens appelle de ses vœux.  

Madame la ministre, en attendant vos réponses, je voterai 
le budget des Outre-mer. (Mme Maryvonne Blondin et 
M. André Gattolin applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. Jacques Cornano. 

M. Jacques Cornano. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, je me réjouis, à l’instar de mes 
collègues, du budget outre-mer tel qu’il ressort du projet de 
loi de finances pour 2015.  

En effet, après une augmentation marquée des crédits 
en 2013, un effort financier encore important en 2014, le 
projet de loi de finances pour 2015 prévoit une progression 
de 0,3 % des crédits de paiement de cette mission. 

Au-delà, l’effort budgétaire de l’État pour les outre-mer 
dépasse les seuls crédits de la mission que nous examinons 
aujourd’hui. Avec 2 milliards d’euros en autorisations d’enga-
gement pour 2015, la part de la mission « Outre-mer » est de 
15 % des crédits de l’État et de 0,5 % du budget général. 
L’effort budgétaire et financier consacré à nos territoires 
ultramarins s’élève, au total, à 14,2 milliards d’euros. Les 
dépenses fiscales seront, quant à elles, de l’ordre de 
3,9 milliards d’euros en 2015. Au total, l’effort de l’État est 
donc de 18,1 milliards. 

Je concentrerai, dans un premier temps, mon propos sur 
l’aide à la continuité territoriale, l’ACT.  

Le projet de loi de finances prévoit de passer d’un droit 
annuel à un droit triennal pour le bénéfice de l’ACT, avec 
des crédits en diminution de 10 millions d’euros. 

Les crédits octroyés au titre du dispositif du passeport- 
mobilité études et du passeport-mobilité formation profes-
sionnelle, qui bénéficie aux jeunes ultramarins, ont été sauve-
gardés, et je me réjouis de cette décision. La baisse concerne 
les crédits de l’aide à la continuité territoriale dite « tout 
public », eu égard à la croissance continue des demandes. 

Mon propos portera, madame la ministre, sur une dimen-
sion qui ne vous est pas étrangère, à savoir l’insularité liée à la 
continuité territoriale. 

En effet, lorsque l’on parle d’« insularité », c’est, en premier 
chef, par rapport à la métropole. 

Je suis désireux – mais c’est aussi le cas de la Guadeloupe, 
de la Polynésie française ou encore de Wallis-et-Futuna – 
d’attirer l’attention du Sénat et, plus largement, du Parle-
ment, ainsi que du Gouvernement, sur la double insularité 
par rapport à l’île principale. 

Les îles périphériques ou îles du Sud – Les Saintes, la 
Désirade, Marie-Galante – souffrent principalement de 
leur situation d’isolement. Elles sont confrontées à des handi-
caps particuliers liés à la double insularité. 

En effet, les coûts des services et des marchandises y sont 
plus élevés qu’ailleurs, elles accusent un retard en matière 
d’infrastructures, les liaisons entre les îles sont difficiles et 
un exode massif se produit. En outre, aucune alternative 
économique structurée ne s’y développe, alors que la pêche 
et le commerce connaissent d’énormes difficultés. Les entre-
prises qui tentent de relever le défi, écrasées par la concur-
rence et par le poids des charges fiscales et sociales, sont très 
souvent acculées à la faillite. 

Résultat : le taux de chômage est trop élevé, un chômage 
qui touche particulièrement les jeunes, plus de 30 %, contre 
9,7 % en métropole. 

Toutes les réformes institutionnelles, depuis 1946, ont 
ignoré la réalité d’archipel qui caractérise la Guadeloupe : le 
pays a été traité dans sa globalité, sans considération pour les 
nuances territoriales qui en font la richesse tout en comple-
xifiant sa gestion administrative. 

La continuité territoriale doit avoir trois objectifs : faciliter 
la circulation des personnes et des marchandises entre les îles 
périphériques et le reste de l’archipel, les îles avoisinantes et la 
France hexagonale ; éliminer les surcoûts liés aux transports 
aérien et maritime ; contribuer au développement des 
activités économiques, notamment au développement touris-
tique, qui doit être l’un des plus importants moteurs écono-
miques et l’une des principales sources de richesse et 
d’emplois. 

En ce qui concerne les moyens nécessaires pour atteindre 
ces objectifs, il faut ne plus considérer seulement les collecti-
vités majeures, mais envisager une dotation de continuité 
territoriale abondée par des fonds de l’Union européenne, 
de l’État et, bien sûr, des collectivités territoriales. 

J’insiste sur la situation de ces îles car vous vous souvenez, 
madame la ministre, que l’un des engagements du Président 
de la République, François Hollande, consistait à prendre en 
compte le caractère archipélagique de la Guadeloupe dans la 
mise en place des décisions publiques. 

Il nous appartient de trouver les voies et moyens pour créer 
de l’activité, et donc des emplois, dans des secteurs porteurs 
d’avenir, en particulier pour la mutation économique des îles 
périphériques ; je pense notamment au tourisme, aux 
nouvelles technologies de l’information et de la communica-
tion, aux services à la personne et à l’agro-transformation, liée 
notamment à l’agriculture biologique. 

Il nous appartient aussi de garantir la sécurité, d’assurer la 
couverture sanitaire, en particulier grâce à l’hôpital de Marie- 
Galante et au CHU de Pointe-à-Pitre/Abymes, et de réaliser 
la couverture numérique avec la solution satellitaire, en atten-
dant le câble de fibre optique. 

Il s’agit également de protéger la filière canne-sucre-rhum à 
Marie-Galante, qui est un laboratoire d’idées et d’expé-
riences : plusieurs projets y sont en cours d’élaboration, 
comme la centrale thermique multi-biomasse de cogénéra-
tion qui, à terme, permettra à l’île de satisfaire ses propres 
besoins électriques, voire d’alimenter la Guadeloupe conti-
nentale. La question se pose toutefois de la mise en place d’un 
câble électrique sous-marin entre Marie-Galante et la Guade-
loupe, car son coût excède le budget du projet. 
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Madame la ministre, je voterai les crédits de la mission 
« Outre-mer », mais je vous demande quelle place le Gouver-
nement accorde dans ses ambitions aux outre-mer et à 
l’archipel guadeloupéen, singulièrement à ses îles périphéri-
ques. En particulier, comment entend-il prendre en compte 
l’insularité liée à la continuité territoriale, au vu de l’horizon 
prospectif qui se profile ? (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme George Pau-Langevin, ministre des outre-mer. 

Monsieur le président, madame la présidente de la commis-
sion des finances, madame, messieurs les rapporteurs, 
mesdames, messieurs les sénateurs, je tiens tout d’abord à 
vous remercier pour la qualité des interventions, qui 
témoigne de l’intérêt que la Haute Assemblée porte à 
l’outre-mer. J’ai noté avec beaucoup d’intérêt vos interroga-
tions et vos suggestions. 

Trois commissions de votre assemblée m’ont fait l’honneur 
d’approuver à l’unanimité les crédits de la mission « Outre- 
mer » ; j’ai même entendu, ici ou là, des satisfecit adressés à la 
politique que nous menons, au sujet de laquelle nous entre-
tenons des échanges réguliers. En vérité, la dotation de cette 
mission marque l’intérêt prioritaire que le Gouvernement 
accorde aux outre-mer, qui, nous sommes nombreux à le 
considérer, représentent une chance pour la France. 

Bien entendu, les outre-mer sont dans la France ; il est 
donc normal que l’effort demandé à tout un chacun pour 
boucler le budget dans cette période difficile s’applique aussi 
aux outre-mer. Toutefois, nous avons eu soin de leur 
demander un effort moindre qu’à la majorité de nos citoyens. 

Parmi les axes prioritaires de notre action figure la lutte 
contre le chômage, sur laquelle plusieurs orateurs ont insisté. 
C’est pourquoi l’emploi est le premier des objectifs que nous 
avons privilégiés dans ce budget. 

Monsieur le rapporteur spécial, cher Georges Patient, vous 
avez souligné que les chiffres du chômage en outre-mer 
étaient souvent le double de ce qu’ils sont en métropole. Il 
est donc normal que la politique d’exonération de charges, 
qui est un volet extrêmement important du projet de loi de 
finances, soit complétée et renforcée par une amélioration du 
CICE dans les outre-mer. Au total, ce sont près de 2 milliards 
d’euros dont les entreprises ultramarines bénéficieront 
l’année prochaine au titre de la politique en faveur de la 
compétitivité. Sur l’ensemble du quinquennat, nous aurons 
augmenté les exonérations de charges de 200 millions 
d’euros. 

Des orateurs de divers groupes ont souligné que ces exoné-
rations devraient avoir pour contrepartie des créations 
d’emplois, qui sont si nécessaires dans les outre-mer. Bien 
évidemment, nous continuerons de mener avec les entre-
prises et avec leurs organisations représentatives un 
dialogue fraternel, si je puis dire, en tout cas appuyé à ce 
sujet. 

Quant à la majoration du crédit d’impôt recherche, elle 
confortera la capacité d’innovation des outre-mer. 

Je confirme, notamment à Mme la rapporteur spécial 
Mme Iriti, que les mesures que nous avons prises en faveur 
des entreprises ne nuisent pas aux dispositifs destinés aux 
collectivités territoriales, ni à aucun autre dispositif de 
soutien aux outre-mer. 

Le deuxième axe prioritaire de notre politique est la forma-
tion professionnelle et la politique d’insertion. Nous avons 
bien sûr à l’esprit le niveau extrêmement élevé du chômage, 
en particulier du chômage des jeunes. Dans ce cadre, nous 

avons maintenu, voire augmenté, les crédits du service 
militaire adapté, le SMA, dont tous les orateurs ont fait 
observer le remarquable profit pour les jeunes d’outre-mer, 
notamment pour ceux qui sont en grande difficulté. 

Que le chômage des jeunes ait commencé de diminuer 
grâce aux mesures récentes, il faut s’en féliciter, car c’est un 
premier pas en avant ; mais le niveau auquel il s’établit encore 
doit nous conduire à réfléchir tous ensemble au problème du 
décrochage. En effet, une grande partie des jeunes chômeurs 
sont des jeunes de 16 à 25 ans qui ont beaucoup de mal à 
accéder à l’emploi parce qu’ils ont quitté l’école sans quali-
fication. 

À cet égard, je pense que la stratégie mise en œuvre 
aujourd’hui par l’éducation nationale, en liaison avec le 
ministre du travail, pour lutter contre le décrochage et 
apporter des solutions aux jeunes qui en sont victimes est 
particulièrement adaptée aux outre-mer, où nous allons nous 
atteler à la mettre en œuvre. 

S’agissant de notre troisième priorité, le logement, M. le 
rapporteur spécial de la commission des finances a souligné la 
hausse significative, de 25 %, connue depuis 2012 par les 
crédits de la ligne budgétaire unique, la LBU. Comme je sais 
que plusieurs d’entre vous sont inquiets au sujet de la 
« dette » de LBU, j’ai veillé, dans le cadre de la fin de 
gestion de l’année 2014, à la réduire par rapport à l’année 
dernière. 

Dans le domaine du logement, le débat parlementaire sur 
la première partie du projet de loi de finances a permis des 
avancées supplémentaires : nous avons renforcé l’attractivité 
du dispositif Pinel outre-mer pour le logement intermédiaire 
et favorisé l’émergence d’un véritable crédit d’impôt pour la 
transition énergétique outre-mer, associé à un bouquet de 
travaux adapté à la situation particulière dans laquelle se 
trouvent les outre-mer, à l’exception notable de Saint- 
Pierre-et-Miquelon. Je tiens également à saluer l’adoption 
par le Sénat, la semaine dernière, de l’amendement no I–88 
rectifié ter, présenté par Serge Larcher, visant à adapter l’éco- 
prêt à taux zéro. 

Toutes ces mesures donnent corps au plan logement 
ambitieux que j’ai présenté pour l’outre-mer. Je remercie 
une nouvelle fois les parlementaires d’avoir massivement 
soutenu ces avancées. 

Un autre point fort de ce budget réside dans le soutien à 
l’investissement public. 

Certains orateurs ont exprimé des craintes à ce sujet ; je sais 
que je recevrai une écoute particulièrement attentive au Sénat 
en annonçant que les crédits alloués à la politique contrac-
tuelle en outre-mer progresseront de 6,5 % dès 2015, et de 
11 % sur le triennal. Cet effort permettra la préservation 
intégrale des contrats de développement à Saint-Pierre-et- 
Miquelon et Saint-Martin, en Polynésie française et en 
Nouvelle-Calédonie, ainsi qu’à Wallis-et-Futuna. Dans les 
DOM, la nouvelle génération des contrats de plan État- 
région s’inscrira en hausse de près de 180 millions d’euros 
par rapport à la précédente. 

Je me propose d’en reparler avec les présidents des collec-
tivités territoriales, pour que nous expliquions et mettions en 
valeur les progrès considérables que nous avons pu obtenir en 
ce qui concerne ces contrats. 

Encore faut-il ajouter que l’enveloppe totale avoisine le 
milliard d’euros si l’on tient compte du plan très haut 
débit, particulièrement nécessaire dans les outre-mer 
compte tenu de leurs spécificités géographiques. 
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En réponse aux craintes exprimées par Mme la rapporteur 
spécial, je tiens à souligner que les crédits de paiement seront 
stables, à plus de 135 millions d’euros, sur le triennal. Par 
ailleurs, la maquette des contrats sur la période 2015-2020 
atteint 177 millions d’euros, ce qui représente 700 euros par 
habitant, une somme largement supérieure à la moyenne 
métropolitaine. 

En outre, je répète solennellement, après l’avoir déjà 
annoncé à l’Assemblée nationale, que, si les besoins d’auto-
risations d’engagement pour 2015 excèdent les montants 
prévus, nous ouvrirons les crédits nécessaires en gestion. Je 
vous confirme également que nous avons l’intention de 
réduire la « dette » de la LBU, qui sera ramenée de 
65 millions d’euros à moins de 50 millions d’euros dès 
cette année. 

Monsieur Thani Mohamed Soilihi, je vous remercie pour 
l’avis budgétaire que vous avez établi au nom de la commis-
sion des lois. 

Le recours trop systématique aux ordonnances, que vous 
avez signalé, est un problème qui nous préoccupe. Pour y 
remédier, il convient que mon administration surveille de 
plus près les textes en préparation. Souvent, en effet, les 
autres ministères réfléchissent d’abord aux dispositions 
générales, et se demandent ensuite comment les adapter à 
l’outre-mer. Il faudrait au contraire que les dispositions 
nécessaires soient intégrées dans les textes dès leur prépara-
tion et leur discussion. Cette méthode a déjà été appliquée 
certaines fois, notamment à l’égard du projet de loi dont est 
issue la loi du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, 
l’alimentation et la forêt. 

Il faut donc que nous améliorions notre travail de veille et 
que nous commencions à travailler avec vous, parlementaires, 
dès qu’un projet de loi est annoncé, pour préparer les dispo-
sitions relatives aux outre-mer. 

Par ailleurs, je me félicite, comme M. Mohamed Soilihi, 
que les collectivités régies par l’article 73 de la Constitution 
s’engagent plus avant dans la voie des habilitations prévues à 
cet article. Dans le domaine de l’énergie, par exemple, des 
projets très intéressants ont été menés. M. le rapporteur pour 
avis de la commission des lois a suggéré qu’un bilan de ces 
habilitations pourrait être dressé ; je crois que nous pourrons 
confier une telle mission à l’Inspection générale de l’adminis-
tration. 

M. Mohamed Soilihi a également soulevé la question de 
l’homologation des peines d’emprisonnement prononcées 
par une collectivité d’outre-mer disposant d’un pouvoir à 
cet effet. Il est vrai que le dispositif actuel ne donne pas 
entière satisfaction, car les peines prononcées par les collecti-
vités ne sont souvent homologuées qu’après plusieurs années. 
Nous allons donc mettre en place un système de veille parti-
culier, pour que les homologations puissent intervenir au fil 
de l’eau. 

Monsieur Didier Robert, qui étiez auparavant député et 
qui êtes devenu sénateur, vous avez déclaré que vous n’étiez 
pas très satisfait des crédits de la mission « Outre-mer », que 
vous jugez insuffisants à périmètre constant et en tenant 
compte de l’inflation. 

Je tiens d’abord à rappeler que l’inflation a pratiquement 
disparu aujourd'hui. Ensuite, j’avoue que je suis un peu 
étonnée, car il me semble me souvenir que lorsque nous 
étions députés entre 2007 et 2012, vous aviez voté sans 
grandes critiques un budget de l’outre-mer pourtant en 
baisse d’environ 11 %. Sans doute la position de sénateur 
est-elle un peu différente… En l’occurrence, le budget ne 

diminue pas, il augmente, même s’il augmente peu. Vos 
critiques, monsieur le sénateur, ne sont donc pas raisonna-
bles. 

Vous vous êtes ensuite interrogé sur la dette de LBU. Celle- 
ci a beaucoup diminué entre 2012 et 2013 et baisse encore 
cette année, d’environ 25 millions d’euros. Par conséquent, 
nous sommes plutôt en progrès sur ce point.  

Il n’y a pas de diminution effective des crédits consacrés à 
la résorption de l’habitat insalubre, la RHI. Il est vrai que ce 
budget est extrêmement important pour les outre-mer. 
Partout, nous faisons face à un problème d’habitat insalubre, 
qui est très difficile à régler. Il faut dire aussi qu’on assiste 
dans certains départements – M. Thani Mohamed Soilihi a 
évoqué Mayotte, mais on pourrait le dire aussi de la 
Guyane – à une sorte de course-poursuite entre l’augmenta-
tion de la population et le logement des nouveaux arrivants 
dans des conditions extrêmement précaires, d’une part, et le 
travail fait pour éradiquer l’habitat insalubre, d’autre part. 
Certes, le montant prévu est supérieur au montant utilisé les 
années précédentes, mais, j’en suis d’accord, nous devons 
faire le maximum pour lutter contre le fléau que constitue 
l’habitat insalubre. 

J’ajoute que nous avons sanctuarisé la LBU et que l’enve-
loppe de l’ANRU – cette agence intervient beaucoup sur ces 
sujets –, qui sera annoncée prochainement par mon collègue 
Patrick Kanner, sera extrêmement généreuse pour les outre- 
mer. Nous pourrons ainsi remédier à ce problème.  

L’aménagement foncier sera également favorisé dans les 
contrats de plan État-région, via les FRAPU, les fonds régio-
naux d’aménagement foncier et urbain. Nous pourrons ainsi, 
je pense, répondre à vos inquiétudes. 

Vous vous inquiétez également concernant le dispositif 
d’aide à la continuité territoriale. Comme je l’ai dit à l’Assem-
blée nationale, un budget consiste à faire des choix. Par 
conséquent, puisque nous avions défini comme priorité 
l’accès à l’emploi et au logement, nous avons dû faire ou 
demander des efforts sur d’autres dispositifs.  

Ainsi, s’agissant de l’aide à la mobilité, nous préférons 
maintenir, voire améliorer, l’aide pour les jeunes ayant 
besoin de venir en métropole pour un emploi ou pour une 
formation plutôt que d’améliorer ou de maintenir une aide 
permettant aux familles de venir connaître la métropole et de 
la visiter. Je respecte ce besoin de procéder à des échanges, 
mais je ne comprends pas pourquoi l’aide à la continuité 
territoriale fonctionne dans un seul sens. Peut-être les 
Réunionnais qui vivent en métropole, où ils occupent des 
emplois souvent extrêmement modestes, aimeraient-ils eux 
aussi rentrer voir leur famille au pays ? 

La suggestion de M. Magras de constituer un groupe de 
travail sur cette question me semble être une bonne idée. 
Toutes les études qui ont été faites sur le dispositif existant, 
notamment celle de la Commission nationale d’évaluation 
des politiques de l’État outre-mer, la CNEPEOM, montrent 
que, malgré l’intérêt de l’aide tous publics, il n’est pas 
possible d’avoir des crédits ouverts que l’on ne peut 
programmer, n’importe qui pouvant réclamer le rembourse-
ment de son voyage, parfois même après qu’il ait eu lieu. Il 
faut que l’on reprenne ce dossier et qu’on y travaille. Je suis 
positive : cherchons des solutions et essayons de prendre en 
compte les contradictions entre les uns et les autres. En tout 
cas, à ma connaissance, il n’y a pas de budget qui puisse 
laisser une ligne ouverte à volonté pour ceux qui souhaitent 
l’utiliser ! 
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Sans doute la mesure que nous avons prise constitue-t-elle 
un effort, mais elle rend au dispositif sa logique de départ, 
qui est d’aider les personnes modestes à voyager. Je ne vois 
pas pourquoi l’État devrait en priorité aider les gens ayant les 
moyens de payer des billets, et gagnant par exemple 
9 000 euros par mois, à voyager chaque année.  

De toutes les manières, l’expérience a prouvé que les 
personnes modestes n’avaient pas les moyens de voyager 
tous les ans et qu’elles voyageaient tout au plus tous les 
trois ans. Nous allons donc aligner le dispositif sur la réalité. 

M. Vergès nous a livré, comme d’habitude, nombre de 
réflexions très pertinentes et intéressantes sur l’outre-mer et 
sur les perspectives historiques dans lesquelles il faut se situer. 

Vous le savez, monsieur le sénateur, nous ne partageons pas 
certaines de vos positions, dont plusieurs sont assez 
audacieuses. Vous faites ainsi depuis longtemps une propo-
sition sur les sur-rémunérations, qui a le mérite d’être 
constante. Actuellement, même si la Cour des comptes se 
penche aussi sur ce sujet, il ne me semble pas que le dispositif 
que vous proposez soit particulièrement d’actualité. Sans 
doute aurez-vous l’occasion d’y revenir, mais la question 
des sur-rémunérations ne fait pas partie cette année des 
priorités que nous devons examiner. 

En revanche, la nécessaire ouverture des régions d’outre- 
mer sur leur environnement doit être prise en considération. 
J’ai participé dans la Caraïbe à une réunion extrêmement 
intéressante sur la coopération régionale. Une réunion de 
cette nature aura bientôt lieu concernant l’Océan indien. Il 
faut effectivement réussir à améliorer la prise en compte des 
outre-mer dans la diplomatie française. Il faut que les ambas-
sadeurs et les élus apprennent à échanger. Les ambassadeurs 
doivent s’appuyer sur l’atout que représentent les outre-mer 
français dans une zone.  

La même argumentation vaut pour le Pacifique. 
L’Australie, où s’est récemment rendu le Président 
Hollande, est très intéressée par la France, car sa plus 
proche voisine est la Nouvelle-Calédonie.  

Nous avons tout intérêt à avancer sur cette question. 
Votre combat pour l’égalité réelle et le rattrapage est le 

fondement même de ce que nous essayons de faire dans les 
outre-mer. 

S’agissant de la filière canne, nous avons travaillé sur la fin 
des quotas sucriers. Le Président de la République l’a redit à 
La Réunion, il est tout à fait prêt à aider les entreprises qui 
font du sucre à passer le cap de cette échéance. Nous sommes 
actuellement en discussion avec Bruxelles pour progresser sur 
cette question. 

M. Arnell nous a livré lui aussi un certain nombre de 
réflexions extrêmement intéressantes. C’est vrai que j’ai 
apprécié le dynamisme des habitants de Saint-Martin, qui 
se sont remis au travail immédiatement après le passage de la 
tempête. C’est un exemple de résilience important. 

Vous nous avez fait part de votre préoccupation concer-
nant le reversement des recettes fiscales acquises à la collecti-
vité. Nous ne comprenons pas pourquoi cela ne se fait pas 
alors que la loi organique et la convention fiscale de lutte 
contre la double imposition prévoient que le produit de la 
fiscalité de source locale revient à la collectivité. Nous allons 
donc retravailler ensemble sur cette question, sur laquelle il 
faut que nous avancions. 

Vous avez évoqué l’aide à la rénovation hôtelière. Je suis 
consciente de l’importance du tourisme pour Saint-Martin, 
monsieur le sénateur, mais cette aide n’était pas utilisée. 

L’amendement récemment voté à l’Assemblée nationale 
visant à ramener la défiscalisation à Saint-Martin au niveau 
de celle des autres départements sera de nature à faciliter la 
rénovation hôtelière, de façon plus simple qu’aujourd’hui 
dans le cadre de cette aide particulière.  

Je vous félicite de nouveau, monsieur Magras, pour votre 
désignation en tant que président de la délégation sénatoriale 
à l’outre-mer. Je sais que vous reprendrez avec beaucoup de 
talent le travail constructif et exigeant qui a été effectué sous 
la houlette de Serge Larcher. Je suis évidemment tout à fait 
disponible pour travailler avec la délégation dans un esprit 
constructif. 

Je ne reviens pas sur l’aide à la rénovation hôtelière, dont je 
viens de parler.  

Vous avez également évoqué, monsieur le sénateur, la 
DGC négative qui frappe votre territoire. Nous sommes à 
vos côtés afin de trouver une solution pragmatique. Vous 
avez pu faire voter un amendement visant à réduire le 
montant de cette DGC négative. Nous nous assurerons 
dans la suite des débats que les choses vont dans le bon sens. 

M. Vergoz est intervenu de façon extrêmement positive. 
J’essaierai de me souvenir du proverbe réunionnais qu’il a 
cité, que j’ai trouvé tout à fait pertinent et explicite.  

Je salue votre intérêt pour l’économie sociale et solidaire, 
monsieur le sénateur. Elle est effectivement une priorité de 
mon action. Lorsque je viendrai à La Réunion, nous étudie-
rons ensemble les moyens de mieux mettre en valeur le plan 
de développement de l’emploi en économie sociale et 
solidaire. 

M. Frogier nous a rappelé ce que nous avons tous à l’esprit, 
à savoir les événements dramatiques que la Nouvelle- 
Calédonie a vécu il y a trente ans. Notre tâche aujourd'hui 
est de faire en sorte de ne pas créer les conditions d’un nouvel 
affrontement, qui serait tout aussi dramatique. Par consé-
quent, nous devons respecter l’accord de Nouméa et 
trouver une sortie correcte de cet accord. 

Pour respecter l’accord de Nouméa, il faut respecter les 
termes de cet accord qui prévoient un référendum. Comment 
le Gouvernement pourrait-il se soustraire à un accord qui est 
quasiment constitutionnalisé ? Nous avons l’obligation de 
faire en sorte qu’un référendum puisse avoir lieu dans de 
bonnes conditions. Comme vous le savez, nous avons mis en 
place tous les moyens pour que le dialogue ait lieu entre les 
Calédoniens et entre les Calédoniens et les institutions de 
l’État, de manière que nous puissions trouver des solutions à 
chacun des sujets qu’il faut aplanir si l’on veut que le lende-
main de ce référendum les choses se passent bien en 
Nouvelle-Calédonie. 

M. Pierre Frogier. Avant, et non pas le lendemain ! 
Mme George Pau-Langevin, ministre. Aussi, nous devons 

continuer de travailler main dans la main. Tel était le sens 
symbolique de la visite du Président de la République en 
Nouvelle-Calédonie. C’était un symbole extrêmement 
émouvant. 

Madame Claireaux, je vous félicite pour votre élection à la 
présidence du bureau du Conseil national de la mer et des 
littoraux. J’y vois un symbole fort de l’importance des outre- 
mer dans la richesse maritime de la France. Je pense que, 
grâce à vous, nous allons pouvoir améliorer cette croissance 
bleue que nous appelons tous de nos vœux. 

Vous avez évoqué ce qu’il nous reste à faire pour soutenir le 
développement économique de l’archipel et donner tout son 
sens à la citoyenneté des habitants. Nous allons travailler 
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d’assez près sur ces questions au cours de la période qui vient. 
Comme vous le savez, madame la sénatrice, le Président de la 
République a décidé de saluer le fait que Saint-Pierre-et- 
Miquelon ait été l’un des premiers territoires à rejoindre la 
France libre. Nous serons donc à Saint-Pierre-et-Miquelon le 
24 décembre prochain. Je suis sûre que, en préparant cette 
visite présidentielle, nous pourrons lever un certain nombre 
de difficultés administratives qui s’opposaient à la réalisation 
de choses que nous voulions faire. 

Monsieur Abdourahamane Soilihi, vous avez souligné un 
certain nombre de difficultés que rencontre Mayotte. Il est 
vrai que ce territoire est l’un de ceux que nous regardons avec 
le plus d’attention, compte tenu de ses équilibres fragiles et 
des déséquilibres qui s’y créent forcément, parce qu’il avance 
très vite sur la voie de la modernité. Il faut tout de même 
admettre que si Mayotte est un territoire où il y a beaucoup 
de problèmes, c’est aussi un territoire qui évolue très vite.  

La majorité fait des efforts considérables pour aider 
Mayotte à rattraper son retard : revalorisation du RSA, 
alignement des allocations logement, mise en œuvre de la 
sur-rémunération, etc.  

Surtout, au cours de la prochaine période, les fonds 
européens vont multiplier par quinze les capacités d’investis-
sements à Mayotte. 

Les constructions scolaires sont un problème que je 
connais bien pour m’en être occupée dans une vie antérieure. 
Vous le savez, si les constructions scolaires ne vont pas assez 
vite, c’est parce que le SMIAM, le syndicat mixte d’investis-
sement pour l’aménagement de Mayotte, qui en était chargé 
avait les plus grandes difficultés à les réaliser, même avec les 
crédits. Par conséquent, nous y travaillerons, parce que nous 
sommes persuadés que c’est un enjeu extrêmement impor-
tant pour Mayotte.  

Mais je vous rappelle aussi que, s’il y a quelqu’un qui a pris 
à bras-le-corps le problème de la restauration scolaire pour les 
enfants de Mayotte, c’est bien moi, et j’ai pu effectivement 
améliorer la situation de manière significative. 

Pour répondre à tous ces défis auxquels Mayotte est 
confrontée, nous avons lancé la démarche de dialogue 
« Mayotte 2025 », de sorte que tous les élus se pencheront 
sur le sujet et, bien évidemment, votre contribution sera 
essentielle. 

Monsieur Karam, je vous remercie de tout ce que vous avez 
dit pour soutenir ce budget. Je ne reviens pas, puisque le 
temps m’est compté, sur les mesures d’allégement supplé-
mentaires, mais je crois en effet qu’il faut que nous accompa-
gnions la compétitivité des entreprises guyanaises et, surtout, 
que nous renforcions la place de la France en Amazonie et en 
Amérique du Sud ; à cet égard, le rôle de la Guyane est 
essentiel. 

Monsieur Fontaine, là encore je ne reviens pas sur les 
dotations, puisque, comme je l’ai indiqué tout à l’heure, si 
les outre-mer participent à l’effort général de la nation, la 
baisse de DGF qu’ils supportent est largement inférieure à 
l’effort que doivent consentir les communes de métropole. 
Aussi, il ne faut pas trop en parler. 

Vous avez également évoqué la question des déchets. C’est 
effectivement un véritable problème pour les outre-mer, et il 
faut que le plan national présenté au début du mois de 
novembre par Mme Ségolène Royal comporte un volet spéci-
fique pour les territoires d’outre-mer. Nous avons rendez- 
vous lundi ensemble, monsieur le sénateur, pour approfondir 
cette question. Je verrai aussi bientôt M. Jacques Gillot, qui a 
exprimé les mêmes inquiétudes que vous. 

Je ne reviens pas sur le chômage des jeunes, si ce n’est pour 
dire que je suis vraiment prête à travailler de près avec les 
collectivités et les élus sur cette question de décrochage qui 
peut être une solution à un certain nombre de problèmes. 

Monsieur Antiste, je tiens d’abord à vous remercier de la 
visite que nous avons réalisée chez vous, qui était extrême-
ment agréable, et au cours de laquelle nous avons pu voir 
concrètement les réalisations intervenues grâce au FEI. 

Vos craintes à l’égard du FEI ne sont pas totalement 
fondées. En effet, les crédits de paiement sont maintenus, 
par conséquent les opérations déjà engagées seront bien 
financées. Par ailleurs, vous savez que nous avons fait 
évoluer dans un sens positif un certain nombre d’autres 
leviers : je pense notamment aux contrats de plan État- 
région et au plan très haut débit en outre-mer. Au titre des 
fonds européens, nous disposerons de crédits importants 
pour répondre aux besoins des outre-mer.  

Monsieur Desplan, merci de vos appréciations sur le 
maintien des crédits consacrés aux outre-mer, notamment 
ceux qui sont alloués au SMA. 

Vous avez exprimé vos préoccupations sur la situation 
carcérale dans les outre-mer. Vous avez participé au groupe 
de travail sur cette question. En termes de programmation, 
vous savez que des opérations ont été lancées aujourd’hui. Par 
exemple, la rénovation de la maison d’arrêt de Basse-Terre est 
prévue. Des besoins existent, mais le plan mis en œuvre par 
Mme Taubira devrait permettre de répondre à vos interro-
gations. 

S’agissant du logement, je tiens à dire que c’est un sujet que 
nous suivons avec énormément d’attention et nous nous 
battons pied à pied avec la Commission européenne. Nous 
devrions normalement recevoir courant décembre une 
réponse positive de la Commission à notre demande d’inté-
grer le secteur du logement social dans les services d’intérêt 
économique général, et nous nous battons pour que le régime 
applicable aux dossiers en cours en 2014 soit cohérent avec ce 
qui entrera en vigueur l’an prochain. Nous suivons donc ces 
questions comme le lait sur le feu. 

Monsieur Jacques Gillot, vous avez évoqué un certain 
nombre de sujets. 

Sur la distribution des tabacs, il faut que l’on organise une 
concertation pour que cela se fasse correctement. 

S’agissant de la gestion de l’eau, malheureusement, nous 
savons bien qu’il reste un énorme travail à faire pour que la 
gouvernance de l’eau puisse être viable en Guadeloupe. Là 
encore, je salue les efforts accomplis par les élus pour essayer 
de trouver une solution de compromis, mais, je le reconnais, 
le dossier est d’une complexité extraordinaire. 

Nous avons lancé une mission d’expertise sur l’eau et 
l’assainissement, qui s’est rendue dans les cinq DOM. 
Nous pourrons donc travailler sur la base de ses conclusions. 

Concernant le CHU de Guadeloupe, je vous confirme que 
le dossier est maintenu et que la nécessité de cette recons-
truction n’est absolument pas remise en cause. Toutefois, le 
dossier a été mis au COPERMO du mois de février, parce 
qu’il y avait un certain nombre d’ajustements, notamment 
budgétaires, à faire, et les demandes concernant le plan de 
remise sur pied de l’hôpital, où le ministère voulait avoir des 
garanties. Mon conseiller social était cet après-midi même en 
liaison avec le ministère des affaires sociales afin de trouver 
une solution rapidement pour apaiser les inquiétudes des élus 
guadeloupéens. 
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Monsieur Cornano, vous avez souligné les problèmes 
tenant à la double insularité et il est vrai que cette 
question devra être prise en compte par le groupe de 
travail sur la continuité territoriale. 

S’agissant de la modernisation de la sucrerie à Marie- 
Galante et de l’accès à l’emploi, vous savez que nous 
suivons le dossier de très près, et nous sommes en discussion 
permanente avec la commission pour l’énergie de manière à 
pouvoir faire fonctionner une usine moderne à Marie- 
Galante. 

Je m’arrête là, mais je me tiens à votre disposition pour 
répondre à toutes vos questions et préoccupations, et vous 
remercie de nouveau de la qualité de ce débat. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste. – MM. Vincent 
Dubois et Michel Fontaine applaudissent également.)  

M. le président. Nous allons procéder à l’examen des 
crédits de la mission « Outre-mer », figurant à l’état B.   

ÉTAT B  

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Outre-mer 2 090 724 692 2 060 066 193 

Emploi outre-mer 1 391 923 517 1 378 673 517 

Dont titre 2 141 836 941 141 836 941 

Conditions de vie outre-mer 698 801 175 681 392 676 

M. le président. L'amendement no II–108 rectifié, présenté 
par M. D. Robert, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes :   

(En euros) 

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Emploi outre-mer 0 10 000 000 0 10 000 000 

Dont Titre 2     

Conditions de vie outre-mer 10 000 000 0 10 000 000 0 

TOTAL 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à M. Didier Robert, rapporteur pour avis. 

M. Didier Robert, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales. Il s’agit, par cet amendement, de rétablir les 
crédits de l’action relative à la continuité territoriale à la 
hauteur de ceux qui avaient été ouverts en lois de finances 
initiales pour 2013 et 2014, soit 51 millions d’euros. 

Je considère que la baisse de crédits de 10 millions d’euros 
qui nous est proposée par le Gouvernement n’est pas accep-
table, et ce pour deux raisons : d’abord, parce qu’elle revient à 
remettre directement en cause l’avenir du dispositif, qui est 
déjà sous-financé par l’État et ne permet pas aujourd’hui de 
répondre aux besoins ; ensuite, parce qu’elle constitue la 
traduction financière d’une réforme qui est encore très 
floue à l’heure où nous nous prononçons sur ces crédits et 
sur laquelle le minimum aurait été d’assurer la concertation 
avec les partenaires concernés. Je rappelle que les collectivités 
ultramarines financent l’aide à la continuité territoriale à 
hauteur de 45 %. 

L’amendement que je vous propose est un amendement 
minimal et ne peut constituer qu’une solution temporaire 
dans le seul but de sauvegarder le dispositif pour l’année, 
avant que soit engagée une véritable réflexion sur son avenir 

– et nous nous y emploierons au Sénat. Je retiens, madame la 
ministre, que vous avez souhaité que le Sénat puisse apporter 
sa contribution à cette réflexion, et je m’en réjouis. 

Les transferts de crédits seraient opérés depuis l’action 
consacrée au SMA, et je comprends bien que cela puisse 
faire débat. Je n’ai malheureusement pas d’autre choix du 
fait de la construction de la maquette budgétaire et des règles 
de la LOLF, la loi organique relative aux lois de finances. 

Je ne souhaite évidemment pas remettre en cause la bonne 
marche du dispositif pour l’année à venir, et c’est pourquoi je 
vous propose de prélever ces crédits sur les dépenses d’inves-
tissement, et non sur celles de fonctionnement. Je souligne 
d’ailleurs que l’objectif SMA 6000 a encore été repoussé 
d’une année et que le Gouvernement lui-même n’a pas 
hésité à ajuster son budget sur les crédits d’investissement 
du SMA en séance publique à l’Assemblée nationale le 
14 novembre dernier en faisant adopter son amendement  
no II–8. 

Par ailleurs, la part réelle et directe de la participation de 
l’État au financement du SMA a considérablement été revue 
à la baisse depuis 2014, puisque vous avez fait le choix, 
madame la ministre, de mobiliser au maximum les crédits 
européens au titre du FSE, le Fonds social européen, pour 
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compenser le désengagement de l’État, réduisant là encore, 
par effet mécanique, les marges de manœuvre des collectivités 
locales. 

La solution que je propose n’est certes pas optimale, mais je 
pense que nous n’avons pas d’autre choix si nous voulons 
préserver pour l’année à venir le dispositif de continuité 
territoriale, qui est essentiel pour garantir la cohésion natio-
nale entre les territoires de la République sans remettre en 
cause les fondamentaux du SMA. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Georges Patient, rapporteur spécial. La commission des 

finances n’a pas pu statuer sur cet amendement. Toutefois, à 
titre personnel, j’émets bien sûr un avis défavorable, d’autant 
plus que cet amendement est gagé sur les crédits du SMA, 
comme M. Robert l’a dit lui-même. 

Or il est clair que toucher à 10 millions d’euros de crédits 
d’investissement du SMA nuirait à l’efficacité de celui-ci et, 
surtout, à son action en faveur des nombreux jeunes ultra-
marins qui ont la chance de pouvoir bénéficier de cet outil, 
qui, comme je l’ai souligné lors de mon intervention, était 
jusqu’à présent loué sur toutes les travées du Sénat, de droite 
comme de gauche. 

C’est pourquoi j’ai quelque peine à comprendre la position 
de M. Robert. Mais peut-être s’agit-il d’un amendement 
d’appel, quand on sait que les jeunes Réunionnais sont 
sans doute les plus nombreux à bénéficier de ce dispositif. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme George Pau-Langevin, ministre. Bien évidemment, 

cet amendement ne me semble pas du tout correspondre 
aux besoins des outre-mer. 

Encore une fois, le problème majeur des jeunes dans les 
outre-mer, et les outre-mer en général, c’est le chômage, 
l’accès à l’emploi. C’est la raison pour laquelle nous avons 
obtenu de maintenir les budgets de la mission « Outre-mer » 
en axant notamment l’effort sur cette priorité qu’est la lutte 
pour l’emploi, mais aussi pour le logement décent. 

Aussi, je ne comprends vraiment pas qu’un élu d’un dépar-
tement comme La Réunion, où le taux de chômage des 
jeunes atteint quasiment 60 %, puisse proposer de 
diminuer les crédits du SMA. Très franchement, cela 
m’échappe… 

Je comprends qu’il est sans doute agréable ou souhaitable 
que les familles puissent aller en métropole plus souvent, 
mais il est incompréhensible de privilégier une telle option 
par rapport à la possibilité pour les jeunes de se former. 

Par conséquent, et compte tenu de la proposition de 
M. Magras de constituer un groupe de travail sur la 
question, je ne peux que vous inviter à retirer cet amende-
ment, monsieur Robert, parce que je considère véritablement 
qu’il nuit à l’image des outre-mer et qu’il va à l’encontre des 
préoccupations des populations d’outre-mer. 

Je suis sûr, en effet, que leur préoccupation principale n’est 
pas de se rendre en métropole tous les ans. D’ailleurs, dans la 
réalité, on constate que les familles les plus modestes ne 
peuvent pas partir (Mme Maryvonne Blondin opine.), ou 
qu’elles partent au plus tous les trois ou quatre ans. Parmi 
les gens qui avaient manifesté devant la préfecture de La 
Réunion, il y avait une dame très convaincue qui disait : 
« Moi, je ne suis jamais allée en métropole, mais j’aimerais 
avoir la possibilité d’y aller chaque année ». Aujourd’hui, 
seules peuvent aller en métropole chaque année les personnes 
disposant de revenus suffisamment importants pour apporter 
le complément nécessaire. 

Pour toutes ces raisons, je crois que ce dispositif n’est pas 
satisfaisant. Il faut qu’on y retravaille. C’était déjà la demande 
que formulait la CNEPEOM quand elle l’a analysé. 

Pour notre image collective, il serait à mon sens préférable 
de retirer cet amendement. 

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, l'amen-
dement no II–108 rectifié est-il maintenu ? 

M. Didier Robert, rapporteur pour avis. Pour ma part, je ne 
peux en aucun cas envisager de retirer cet amendement. Il n’y 
a aucune opposition à faire aujourd’hui entre le dispositif de 
continuité territoriale et tout ce qui peut être consacré à la 
formation professionnelle. 

Vous savez très bien, madame la ministre, que, dans les 
différents territoires, les régions interviennent déjà, lourde-
ment. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement no II- 
108 rectifié. (MM. Jacques Gillot et Michel Magras demandent 
la parole.) Je ne puis vous donner la parole en cet instant.  

M. Jacques Gillot. Monsieur le président, je peux 
m’exprimer dans le cadre d’un rappel au règlement, si vous 
le voulez. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no II-108 
rectifié.  

M. Michel Vergoz. C’est vraiment décevant ! 
M. Jacques Gillot. Encore une fois, l’outre-mer a tort ! 
M. le président. J'ai été saisi d'une demande de scrutin 

public émanant du groupe UMP. 

Je rappelle que l'avis du Gouvernement est défavorable.  

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici le résultat du scrutin no 47 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  338 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  185 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  153 

Le Sénat a adopté. 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme George Pau-Langevin, ministre. Je considère que 

l’adoption de cet amendement, contrairement au souhait 
de la grande majorité des parlementaires des outre-mer, à 
l’avis de la commission et à la suggestion du président de la 
délégation sénatoriale à l’outre-mer, dénature le budget que 
nous vous avions présenté. Par conséquent, je demande le 
rejet des crédits de la mission « Outre-mer ». 

M. le président. Nous allons procéder au vote des crédits de 
la mission « Outre-mer », figurant à l’état B. 

Je n’ai été saisi d’aucune demande d’explication de vote 
avant l’expiration du délai limite. 
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Je mets aux voix les crédits de la mission « Outre-mer », 
modifiés. 

J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe UMP. 

Je rappelle que l’avis du Gouvernement est défavorable. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l'article 56 du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici le résultat du scrutin no 48 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  185 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  155 

Le Sénat a adopté. 
Madame la ministre, mes chers collègues, je vous propose 

d’achever l’examen des crédits de la mission « Outre-mer » 
avant le dîner, c’est-à-dire à vingt heures trente au plus tard. 

J’appelle en discussion les articles 57 et 57 bis, qui sont 
rattachés pour leur examen aux crédits de la mission « Outre- 
mer ». 

Outre-mer 

Article 57 

1 I. – L’article 26 de la loi no 2009-594 du 27 mai 
2009 pour le développement économique des outre-mer 
est abrogé. 

2 II. – Cet article demeure applicable aux demandes 
d’aide déposées au plus tard le 31 décembre 2014. 

M. le président. La parole est à M. Michel Vergoz, sur 
l'article. 

M. Michel Vergoz. Si je ne prenais pas la parole, nous 
serions plusieurs à partir un peu frustrés de cet hémicycle. 

Monsieur le rapporteur pour avis Didier Robert, vous avez 
dit que vous n’aviez pas d’autre choix. Vous aviez un autre 
choix, un choix primordial : vous auriez pu accompagner la 
grande majorité de nos collègues ici présents, toutes sensibi-
lités politiques confondues, dans leur refus de l’amendement 
anti-SMA. Vous ne l’avez pas fait, et je le regrette – j’allais 
dire « nous le regrettons », secrètement pour certains d’entre 
nous. 

Une large majorité des sénateurs physiquement présents 
ont dit combien ce vote représentait un symbole négatif pour 
nos outre-mer. Pensez donc, mes amis, préférer les voyages 
au savoir, à la formation, à l’emploi ! (M. Michel Fontaine 
s’exclame.)  

M. Hilarion Vendegou. Oh !  
M. Didier Robert, rapporteur pour avis. Vous caricaturez ! 

M. Michel Vergoz. C’était cela l’enjeu. Il n’y a qu’à relire 
votre amendement : il est simple et explicite ; tout le monde 
peut le comprendre. 

Frustrés, nous le sommes. Quelle est la conséquence de 
l’adoption de l’amendement anti-SMA ? Mme la ministre a 
été claire, et nous abondons dans son sens : la mission 
« Outre-mer », que tout le monde approuvait – en tout 
cas, la commission des affaires économiques avait émis à 
l’unanimité un avis favorable à l’adoption de ses crédits, 
ainsi que me le confirme Serge Larcher –, est dénaturée. 

C’est un symbole fort : voyage pour tous contre emploi. 
Nous sommes défavorables à cette modification des crédits de 
la mission « Outre-mer ». Je partage la frustration de ceux qui 
restent silencieux sur les travées qui sont en face de moi. 
(L’orateur regarde les travées de l’UMP.)  

Oui, nous avons l’assurance que l’Assemblée nationale 
rétablira la mission « Outre-mer » dans son intégrité, 
comme le souhaite la majorité des sénateurs ici présents. 
Les crédits du SMA seront réinstallés à leur juste et bonne 
place. 

Je voudrais tout de même vous dire que l’histoire nous 
réserve des surprises terribles. En 2011, j’ai fait mes premiers 
pas dans cette institution. Comme vous, monsieur le rappor-
teur pour avis, j’ai rédigé un rapport pour avis sur la mission 
« Outre-mer ». Le SMA était l’un des dossiers dont j’avais la 
charge. Ce dispositif avait été porté pendant des années par 
des gouvernements que je ne soutenais pas. Pourtant, nous, 
les socialistes, et plus largement les progressistes, nous avons 
soutenu sans état d’âme ce fantastique outil qui existe depuis 
des décennies. 

J’ai travaillé avec le SMA dans les années 1990 en tant que 
maire d’une petite ville. Cela me fait mal de voir qu’on a 
déposé un amendement anti-SMA pour affecter dix malheu-
reux millions d'euros à des voyages. Je ne veux pas croire un 
seul instant que vous puissiez, depuis l’Hexagone, envisager 
que cette idée soit saine pour un pays qui compte 30 % de 
chômeurs et même 60 % parmi ses jeunes. 

L’histoire réserve des surprises. Le SMA était inscrit depuis 
fort longtemps dans le budget. Ce soir, pour la première fois, 
un amendement l’agresse. Qui aurait cru qu’un tel amende-
ment serait présenté par un membre de l’UMP ? Personne ne 
l’aurait pensé ; il l’a fait. L’histoire nous réserve de bien drôles 
de surprises. 

Ce soir, le SMA est agressé. Cependant, madame la 
ministre – je vous remercie de votre vigilance –, il sera 
rétabli dans son intégrité par l’Assemblée nationale. 

Je veux remercier toutes celles et tous ceux, toutes 
tendances confondues – membres des groupes UMP, UDI- 
UC, écologiste, RDSE ou CRC –, qui ont trouvé sur ce 
sujet un plus grand dénominateur commun. Voilà le chantier 
auquel nous devons travailler si nous voulons donner encore 
un peu d’espérance à cet outre-mer qui a tant besoin de croire 
en nous. Nous devons nous entendre sur l’essentiel. Or, ce 
soir, monsieur le rapporteur pour avis, nous avions l’essentiel 
à traiter. (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste. – Mme Françoise Laborde et M. André Gattolin applau-
dissent également.)  

M. le président. Je mets aux voix l'article 57. 

(L'article 57 est adopté.) 
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Article 57 bis (nouveau) 

1 Le second alinéa de l’article L. 6500 du code général 
des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

2 1° À la fin de la première phrase, les mots : 
« 90 552 000 € pour l’année 2011 » sont remplacés par 
les mots : « 84 547 668 € pour l’année 2015 » ; 

3 2° La deuxième phrase est supprimée. 
M. le président. La parole est à M. Vincent Dubois, sur 

l’article. 

M. Vincent Dubois. J’aurais aimé également m’exprimer sur 
l’amendement de mon collègue Didier Robert tout à l’heure. 
Aussi, permettez-moi d’y revenir un instant. La question de 
la continuité est véritablement essentielle pour toutes nos 
collectivités territoriales. À ce titre, je comprends tout à 
fait le but visé à travers cet amendement, même si, il le 
sait, ma collègue Teura Iriti et moi-même ne l’avons pas 
soutenu. 

Nous avons voté contre, simplement parce que déshabiller 
Pierre pour habiller Paul n’est pas une solution. Cela dit, le 
dépôt puis le vote de cet amendement révèlent un véritable 
problème, à savoir l’insuffisance des crédits accordés au titre 
de la continuité territoriale. C’est le message que nous 
voudrions faire passer ce soir. 

Au-delà des termes de continuité territoriale, je pense que 
cette notion doit évoluer. Aujourd’hui, il me semble plus 
approprié de parler d’un droit à la mobilité pour les ultra-
marins, notamment, comme l’a souligné mon collègue, en 
raison de la double insularité, à laquelle beaucoup d’ultra-
marins sont confrontés. C’est le cas dans tous les territoires 
d’outre-mer et, vous le savez, madame la ministre, c’est le cas, 
bien évidemment, de la Polynésie française. Dois-je rappeler 
que cette collectivité est composée de plus d’une centaine 
d’îles, dont plus de soixante-dix sont habitées, réparties sur 
une superficie équivalant à celle de l’Europe ? 

Aujourd’hui, lorsque l’on parle de mobilité, terme que je 
préfère à celui de continuité, on parle d’un droit à la mobilité 
afin de pouvoir accéder à l’éducation, à la santé, à l’emploi. 

Vous avez, à juste titre, indiqué qu’il ne fallait surtout pas 
baisser les crédits du SMA, qui est véritablement un dispositif 
d’aide à l’emploi, mais, en l’absence de crédits suffisants 
affectés à la mobilité, on ne se donne pas les moyens d’une 
lutte cohérente et efficace contre le chômage. 

À titre d’exemple, prenez les Polynésiens qui habitent aux 
Marquises, qui se trouvent à plus de 3 000 kilomètres de 
Papeete. Sur toutes ces îles, il n’y a pas de lycée, d’équipe-
ments de santé adaptés ni d’offres d’emploi suffisantes. Ces 
habitants des Marquises, ou des Australes, doivent donc se 
rendre à Tahiti pour trouver un emploi. Malheureusement, 
ils n’ont pas les moyens de payer ce transport. C’est vers la 
résolution de ce type de problème que nous devons tendre en 
mettant en œuvre ce principe de mobilité territoriale. 

Avec la crise actuelle et la misère qu’elle engendre parmi la 
population, notamment en Polynésie française, le souci n’est 
pas tant, pour des habitants des îles éloignées de Tahiti, de 
pouvoir se rendre dans l’Hexagone que de pouvoir aller à 
Papeete pour y suivre une scolarité jusqu’au bac, bénéficier 
de soins efficaces et trouver de l’emploi. 

Je reviens à l’article 57 bis. Je suis surpris que mes collègues 
socialistes aient été choqués par la baisse de 10 millions 
d’euros au titre du SMA, alors qu’ils ne se sont, à aucun 

moment, émus de la baisse de 6 millions d’euros de la 
dotation globale d’autonomie, la DGA, accordée à la 
Polynésie française. 

Vous n’avez cessé, toute la soirée, de soutenir que le budget 
de l’outre-mer était équilibré, mais c’est faux ! Aujourd’hui, la 
Polynésie française subit une baisse de 6 millions d’euros de 
ses crédits. Est-ce que vous vous en êtes offusqués ? Je n’en ai 
pas eu l’impression.  

M. Michel Vergoz. On parle du SMA ! 
M. Vincent Dubois. Je vous rejoins sur la baisse du SMA, 

mais vous devez aussi admettre que la baisse de la DGA pour 
la Polynésie française est importante. (M. Michel Vergoz 
s’exclame.)  

Vous le savez, madame la ministre, aujourd’hui, le véritable 
souci des Polynésiens, c’est la misère qui touche la popula-
tion, dont plus du quart vit au-dessous du seuil de pauvreté. 

J’aimerais simplement rappeler, car mes collègues ne le 
savent peut-être pas, que, en Polynésie française, nous 
n’avons ni allocations chômage, ni RSA, ni allocation tempo-
raire d’attente, l’ATA. Or je viens de constater, à l’occasion 
de la discussion des crédits de la mission « Immigration, asile 
et intégration », qu’une somme de 110 millions d’euros était 
affectée à l’ATA. Pour ce qui nous concerne, nous deman-
dons simplement l’affectation de 20 millions d’euros pour 
combler le déficit du régime de solidarité de Polynésie 
française, le RSPF. Qu’est-ce que c’est, le RSPF ? C’est 
83 euros par mois pour une personne sans revenu, avec un 
enfant à charge, tandis que l’ATA c’est quelque 340 euros par 
mois… pour des étrangers dans l’attente d’un travail. 

Comprenez que je m’interroge légitimement sur l’étendue 
de la solidarité nationale,… 

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue. 
M. Vincent Dubois. … lorsqu’un Polynésien sans emploi ni 

revenu touche 83 euros par mois, alors qu’une personne qui 
n’est pas encore Française et qui n’a pas d’emploi touche 
340 euros par mois… 

C’est un sujet extrêmement sensible. En tout cas, avant de 
laisser éventuellement la parole à ma collègue Teura Iriti, je 
tiens à dire que nous sommes – malheureusement ! – pour 
cet article 57 bis, car, malgré la baisse que je viens d’évoquer, 
il nous accorde quand même une somme que nous ne 
pouvons refuser. Il s’agit donc d’un vote par dépit, mais 
nous demandons à nos collègues de nous soutenir en 
votant en faveur de cet article. (M. Hilarion Vendegou 
applaudit.)  

M. le président. La parole est à M. Michel Magras, sur 
l'article. 

M. Michel Magras. Vous l’aurez compris, j’interviens sur cet 
article pour exprimer ce que je n’ai pas pu dire tout à l’heure. 
Je suis dans une situation particulièrement embarrassante, 
pour plusieurs raisons. 

La première tient non pas au seul chapitre du rapport que 
j’ai eu l’honneur de présider, mais à la CNEPEOM tout 
entière, qui a proposé, s’agissant de la continuité territoriale, 
que l’ACT soit encadrée, car il devenait évident qu’on ne 
pouvait pas ouvrir un droit sans en fixer les règles d’enca-
drement. Nous avions proposé, à cette occasion, de trouver 
une recette à affecter pour que, à l’avenir, les utilisateurs 
sachent où se situent les limites. 

La deuxième raison vient du fait que je préside, depuis peu, 
la délégation sénatoriale à l’outre-mer. Je ne peux pas prendre 
d’engagement au nom de mes collègues, mais, pour ma part, 
j’ai dit que j’étais très ouvert. Nous avons, le 9 décembre 
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prochain, une réunion, au cours de laquelle nous établirons le 
programme. Il est clair que la question sera mise à l’ordre du 
jour et nous aurons peut-être à nous prononcer sur cette 
problématique afin de savoir quelle étude nous devons 
mener pour arriver à des résultats plus stables. 

Enfin, troisième et dernière raison, nous vivons 
aujourd’hui une situation atypique. En effet, d’une 
manière générale, le budget de l’outre-mer a toujours fait 
au Sénat l’objet d’un consensus. Quel que soit le gouverne-
ment, nous nous sommes toujours mis d’accord sur la 
mission « Outre-mer », dans la mesure où nous avons 
toujours été reconnaissants aux ministres qui se sont 
succédé de batailler dur pour défendre les intérêts de 
l’outre-mer face à un Gouvernement ou une France tout 
entière qui a besoin de réduire ses budgets et de faire des 
économies, d’aller dans le sens qui n’est celui dans lequel 
nous parvenons à aller puisque le budget de l’outre-mer est 
régulièrement en augmentation. 

Je suis donc gêné par le fait que cette proposition aboutisse 
à un désaccord au sein des parlementaires ultramarins du 
Sénat, car nous n’y sommes pas habitués. 

Pour ma part, si j’avais souhaité intervenir en explication 
de vote, c’était simplement pour proposer à mon collègue 
Didier Robert que son amendement puisse être considéré 
comme un amendement d’appel. Tel aurait pu être le cas si le 
Gouvernement nous avait demandé d’adopter les crédits en 
l’état en prenant l’engagement d’inclure dans le premier 
projet de loi de finances rectificative pour de 2015 un 
complément de financement correspondant à l’amendement. 

Mais – vous avez entendu les propos que j’ai tenus à la 
tribune – je ne peux me résoudre à prendre sur le SMA, 
dont on sait tous qu’il est fondamental pour l’outre-mer, 
pour abonder la continuité territoriale. 

Mme Michèle André, présidente de la commission des 
finances. Trop tard, c’est déjà fait ! 

M. Michel Magras. Pour ces raisons, je faisais partie des 
frustrés quant à la manière dont s’est déroulée la fin de la 
discussion de l’amendement. Monsieur le président, vous 
aviez annoncé la règle ; à cet égard, je regrette de ne pas 
avoir été suffisamment attentif ou de ne pas avoir eu suffi-
samment de temps à la tribune pour exprimer ce point de 
vue. L’occasion venant de m’en être donnée, je me suis 
permis de le faire, vous voudrez bien m’en excuser. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 57 bis. 

(L'article 57 bis est adopté.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 

Mme George Pau-Langevin, ministre. Effectivement, nous 
avons assisté à une solution assez paradoxale. Je devrais me 
réjouir, puisque les crédits de la mission « Outre-mer » sont 
adoptés. Je dois dire que ce vote correspondrait à la tonalité 
des débats que nous avons eus. Les travaux menés en synergie 
avec les parlementaires de tous les groupes ont bien montré 
que nous étions en train de construire ensemble un budget 
qui nous semblait tout à fait positif pour les outre-mer. 

Cependant, l’épisode de l’amendement est regrettable à 
mes yeux, car, manifestement, il s’agit d’une victoire à la 
Pyrrhus. Vous avez fait voter cet amendement avec une 
majorité qui existe mais qui est contraire à l’avis de la 
grande majorité des sénateurs qui ont participé au débat et 
qui sont ici présents. En l’occurrence, la procédure n’est donc 
pas vraiment satisfaisante pour la clarté de nos débats.  

Bien évidemment, ce dossier va revenir devant l’Assemblée 
nationale, qui rétablira la situation. Toutefois, il aurait été 
préférable que le vote corresponde un peu mieux à la tonalité 
des expressions que nous avons entendues aujourd’hui, et 
dont je me félicite. 

S’agissant de la Polynésie, je tiens à redire à M. Vincent 
Dubois ce que j’ai expliqué au début à Mme Teura Iriti. Si 
on avait appliqué la règle mathématique telle qu’elle résultait 
de la loi, la DGA étant assise sur la DGF, on aurait assisté à 
une diminution drastique, de l’ordre de 9 millions d’euros. 
On s’est battu pour que ça soit nettement moindre, puisque 
la diminution n’est que de 3 millions d’euros. Je considère 
donc que nous avons vraiment sauvegardé la situation de la 
Polynésie française. 

Par ailleurs, comme vous le savez, nous discutons pour 
remettre sur pied le régime de solidarité, parce que, nous 
en sommes conscients, comme vous, la Polynésie, au-delà des 
cartes postales, est une terre où il y a beaucoup de pauvreté. 
Aussi, nous travaillons main dans la main pour essayer 
d’avancer. Je comprends que vous ayez une expression un 
peu vive, mais elle ne me semble pas correspondre à la réalité 
des efforts que fait ce gouvernement. En l’occurrence, celui-ci 
agit de manière assez paradoxale puisque nous essayons de 
remédier au fait que, la Polynésie étant désormais autonome, 
un certain nombre de mesures, y compris sociales, que nous 
mettons en œuvre ne s’y appliquent pas. C’est une réalité 
juridique. Nous essayons d’en pallier les conséquences, mais 
nous sommes face à une difficulté majeure que nous ne 
pouvons pas totalement surmonter. 

En tout cas, sachez que, malgré ces propos qui me 
semblent vifs, nous continuerons à travailler ensemble pour 
essayer d’améliorer la situation des Polynésiens, notamment 
des plus modestes d’entre eux. (M. Vincent Dubois applaudit.) 

M. le président. Mes chers collègues, nous avons achevé 
l’examen des crédits de la mission « Outre-mer ». 

Nous allons maintenant interrompre nos travaux ; nous les 
reprendrons à vingt-deux heures trente. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt heures trente, est reprise à vingt- 

deux heures trente.) 
M. le président. La séance est reprise. 
Nous poursuivons la discussion du projet de loi de finances 

pour 2015, adopté par l’Assemblée nationale. 

Sécurités 

Compte d’affectation spéciale : Contrôle de la 
circulation et du stationnement routiers 

M. le président. Le Sénat va examiner les crédits de la 
mission « Sécurités » (et article 59 septies) et du compte 
d’affectation spéciale « Contrôle de la circulation et du 
stationnement routiers ». 

La parole est à M. Philippe Dominati, rapporteur spécial. 
M. Philippe Dominati, rapporteur spécial de la commission des 

finances. Monsieur le président, monsieur le ministre de 
l’intérieur, mes chers collègues, il y a plusieurs manières 
d’apprécier la politique de sécurité de l’État que retracent 
les programmes « Police nationale » et « Gendarmerie natio-
nale » : d’un point de vue strictement budgétaire et d’un 
point de vue davantage politique, en appréciant leurs résul-
tats. 
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Sur le plan budgétaire, les crédits proposés au titre des 
programmes « Police nationale » et « Gendarmerie nationale » 
s’élèvent à 17,76 milliards d’euros en crédits de paiement, en 
progression de 0,49 % par rapport aux crédits ouverts en loi 
de finances initiale pour 2014. Cette hausse reflète pour 
partie les créations de postes, qui se poursuivent en 2015, 
à hauteur de 405 emplois, dont 243 pour la police et 162 
pour la gendarmerie. 

Par rapport aux autres pays de l’Union européenne, la 
France se situe dans la moyenne, avec un policier ou un 
gendarme pour 270 habitants. Selon les années, certaines 
missions pèsent cependant sur l’activité des policiers ou des 
gendarmes, comme l’établissement des procurations de vote, 
qui ont requis l’équivalent de 737 emplois équivalent temps 
plein en 2012. Or notre pays connaîtra deux élections en 
2015. 

Enfin, les transfèrements de détenus font l’objet de la 
reprise d’un processus de transfert entamé en 2012 entre le 
ministère de l’intérieur et le ministère de la justice et inter-
rompu pour des raisons techniques. Ce transfert de compé-
tences est nécessaire pour recentrer l’action des forces de 
sécurité sur leur cœur de métier. 

S’agissant des postes pourvus, des écarts croissants sont 
observés entre les prévisions et les exécutions du plafond 
d’emplois de la gendarmerie nationale : la sous-exécution a 
atteint 1 810 emplois équivalent temps plein travaillé en 
2013, soit 1,86 % des emplois du programme, ce qui 
traduit la difficulté des gestionnaires à appréhender les 
comportements individuels des agents, notamment les 
départs à la retraite. En conséquence, les effectifs de trop 
nombreuses brigades de gendarmerie sont aujourd’hui 
incomplets. 

Concernant la masse salariale, la stabilisation des dépenses 
de personnel de la police nationale entre 2014 et 2015 
s’explique par une surévaluation des crédits de titre 2 en 
loi de finances initiale pour 2014. À périmètre constant, 
les dépenses de personnel augmentent en réalité de 1,1 % 
par rapport à 2014. Pour la fin de la période couverte par le 
budget triennal, entre 2015 et 2017, la masse salariale devrait 
en revanche se stabiliser, sous l’effet d’un repyramidage et 
d’une baisse considérable des mesures catégorielles : de 
20,88 millions d’euros en 2015, ces dernières chuteraient à 
13,62 millions d’euros en 2016 et à moins de 1 million 
d’euros en 2017, soit un niveau historiquement bas. Une 
telle réduction des mesures catégorielles risque de poser un 
problème d’attractivité des métiers de la sécurité. 

Une autre question récurrente est celle du stock d’heures 
supplémentaires du corps d’encadrement et d’application de 
la police nationale, estimé à 15 749 640 heures par le minis-
tère de l’intérieur. La Cour des comptes a considéré que cette 
situation requérait la constitution d’une provision, dont elle a 
évalué le montant à 322 millions d’euros. 

En investissement, je déplore que le rythme de renouvel-
lement des flottes de véhicules entraîne leur vieillissement. 

Si l’on considère à présent, d’un point de vue plus 
politique, les résultats de la politique de sécurité, force est 
de constater que les indicateurs de mission montrent une 
hausse généralisée de la délinquance en 2013. 

L’évolution du nombre de crimes et délits en matière 
d’atteintes volontaires à l’intégrité physique des personnes 
constatés a augmenté l’an passé tant en zone police, de 
1,29 %, qu’en zone gendarmerie, de 3,2 %. L’évolution 
des violences physiques non crapuleuses et des violences 

sexuelles a été en hausse de 1,1 % en 2013 en zone police 
et de 9,8 % en zone gendarmerie, au lieu d’une baisse de 
9,2 % en 2012. 

Le nombre de cambriolages a progressé de 7 %, tant en 
zone police qu’en zone gendarmerie, pour atteindre au total 
390 000 en 2013. Le nombre de crimes et délits en matière 
d’atteintes aux biens constatés a augmenté en zone police de 
2,7 % et en zone gendarmerie de 3,9 %. 

Les résultats du premier semestre de 2014, détaillés dans le 
rapport spécial, sont contrastés. 

De telles évolutions, en partie imputables à la situation 
économique, laisseront des traces durables sur le sentiment 
d’insécurité de nos concitoyens, même lorsque la situation 
s’améliorera, ce qui constitue un argument supplémentaire 
pour l’élaboration d’un indicateur sur le sentiment d’insécu-
rité. En effet, il y a lieu de regretter que le sentiment d’insé-
curité ne soit toujours pas mesuré au sein du dispositif de 
performance. Dans les réponses au questionnaire budgétaire, 
la direction générale de la gendarmerie nationale a répondu 
que le calendrier des enquêtes conduites par l’Observatoire 
national de la délinquance et des réponses pénales ne permet-
tait pas de les intégrer dans les documents budgétaires. Il est 
dommage que les données issues des outils statistiques 
pourtant disponibles ne puissent pas être recueillies ni valori-
sées en cohérence avec la démarche de performance qui sous- 
tend les politiques publiques depuis l’adoption de la loi 
organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances. 

Par ailleurs, un indicateur mesurant la part des activités 
dédiées à la prévention et à la répression par les forces de 
police pourrait utilement être construit à partir de recueils de 
données auprès des agents sur leurs activités. Ce pourrait être 
l’un des objectifs du nouveau service statistique ministériel de 
la sécurité intérieure, créé cette année. 

Enfin, l’Assemblée nationale a adopté un nouvel article 
tendant à permettre aux collectivités territoriales de parti-
ciper, jusqu’en 2017, au financement d’opérations immobi-
lières de la police nationale, de la gendarmerie nationale et de 
la justice. Ces dispositions, initialement instituées jusqu’en 
2007 par la loi d’orientation et de programmation pour la 
sécurité intérieure, avaient déjà été rétablies une première fois 
par la deuxième loi d’orientation et de programmation pour 
la sécurité intérieure entre 2011 et la fin de 2013. Il est donc 
proposé de rétablir une nouvelle fois ce dispositif, au regard 
de la nécessité de conduire des opérations d’investissement en 
partenariat avec les collectivités territoriales. Un tel article est 
nécessaire pour conduire à bien ces opérations. 

Je tiens enfin à saluer le courage et l’engagement des forces 
de sécurité, dont j’ai pu rencontrer les syndicats, ainsi que les 
directeurs généraux de la police nationale et de la gendar-
merie nationale. Mais la question des suicides est révélatrice 
d’un malaise : quelles sont les données actuelles, monsieur le 
ministre ? Quelles réponses le Gouvernement entend-il 
apporter ? 

Je souhaite évoquer un dernier point, bien qu’il ne 
concerne pas directement les crédits de cette mission : le 
Gouvernement, par négligence, a paralysé l’action des 
forces de sécurité en supprimant toutes les écoutes légales. 
Il serait bon que vous nous apportiez un certain nombre de 
précisions. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des 
finances a décidé de proposer au Sénat d’adopter sans modifi-
cation les crédits de la mission « Sécurités », qui concourt à la 
mise en œuvre d’une politique régalienne, et l’article 59 
septies rattaché. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.) 
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M. le président. La parole est à M. Vincent Delahaye, 
rapporteur spécial. 

M. Vincent Delahaye, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, la politique de sécurité routière a porté ses 
fruits, puisque le nombre de tués et de blessés sur les routes 
françaises a fortement diminué de 2008 à 2013 : nous avons 
déploré 3 268 morts en 2012, et le Gouvernement entend 
passer sous la barre des 3 200 morts en 2015. Toutefois, il 
convient de ne jamais baisser la garde, car on relève une 
légère hausse du nombre de morts dans les huit premiers 
mois de 2014. 

L’indicateur permettant de connaître l’évolution des 
facteurs de risques a disparu du projet annuel de perfor-
mances, ce que je regrette, et les réponses au questionnaire 
budgétaire ne permettent pas de le remplacer. 

Les dépenses inscrites sur le programme 207 « Sécurité et 
éducation routières » de la mission « Sécurités » restent 
stables, la forte diminution apparente étant due en fait à 
un transfert. En effet, à l’occasion du rattachement de la 
politique de sécurité et d’éducation routières au ministère 
de l’intérieur, l’ensemble des crédits et emplois correspon-
dants sont transférés au programme 216. Les dépenses de 
personnel disparaissent ainsi du programme 207. 

Le contexte des faibles taux d’intérêt permet de réduire la 
charge financière de l’État au titre du « permis à un euro par 
jour », dont la dotation diminue de 1 million d’euros. J’avais 
fait cette observation l’an dernier, et je constate qu’elle a été 
prise en compte cette année. 

Enfin, une réforme du permis de conduire a été annoncée. 
J’y suis favorable sur le fond, mais je souhaite qu’elle se fasse à 
crédits constants, sans coût supplémentaire pour le budget de 
l’État. 

En ce qui concerne le compte d’affectation spéciale 
« Contrôle de la circulation et du stationnement routiers », 
le produit total des amendes de la circulation et du station-
nement en 2014 devrait atteindre 1,671 milliard d’euros. Sur 
ce total, une somme de 1,377 milliard d’euros est inscrite en 
dépenses sur le compte. 

Le Gouvernement prévoit la stabilisation du nombre de 
radars en 2015, soit à hauteur de 4 200, mais 253 d’entre eux 
seront remplacés, en particulier par des radars « chantier » et 
des radars « vitesse moyenne ». Le coût d’installation et de 
maintenance des radars s’établit à 117 millions d’euros, dont 
plus de 26 millions d’euros afin de remplacer les dispositifs 
anciens. 

Je m’interroge néanmoins sur l’opportunité, dans le 
contexte budgétaire actuel, d’installer 40 nouveaux radars 
« vitesse moyenne », pour un coût unitaire de 
167 000 euros, soit le triple d’un radar mobile-mobile par 
exemple, et 43 radars « chantier » pour un coût unitaire 
d’environ 200 000 euros. C’est pourquoi je proposerai un 
amendement tendant à réduire les nouvelles installations à 
20 radars « vitesse moyenne » et 20 radars « chantier », soit 
une économie de 7,3 millions d’euros, cette économie 
pouvant augmenter d’autant le programme 754, « Contribu-
tion à l’équipement des collectivités territoriales pour 
l’amélioration des transports en commun, de la sécurité et 
de la circulation routières ». 

La dotation affectée à l’Agence nationale de traitement 
automatisé des infractions, l’ANTAI, diminue légèrement à 
123,6 millions d’euros. Je vous proposerai d’adopter un 
amendement tendant à diminuer la subvention à l’ANTAI 
de 20 millions d’euros, afin de procéder à un prélèvement à 

due concurrence sur son fonds de roulement – nous avons 
beaucoup évoqué ce type d’opération pour d’autres 
organismes. Il me semble que ce fonds de roulement, dont 
le montant officiel n’a pu m’être communiqué à ce jour, 
dépasse le seuil prudentiel de 14,5 millions d’euros, même 
après un premier prélèvement au profit de l’Agence nationale 
des titres sécurisés. 

En 2014, l’État dépensera 15,7 millions d’euros pour 
envoyer 17 millions de lettres simples informant du retrait 
ou de la restitution de points sur le permis de conduire. Or 
les automobilistes disposent aujourd’hui de moyens efficaces 
pour connaître leur nombre de points, même si leur efficacité 
peut être améliorée. Tel est le cas du site internet Télépoints, 
très fiable pour les permis de conduire obtenus à partir de 
2013, mais un peu moins pour les permis antérieurs ; avec un 
mot de passe, son fonctionnement pourrait être très sérieu-
sement amélioré. 

En outre, le nombre de points retirés à chaque infraction 
est indiqué sur l’avis de contravention. Il est possible pour 
chacun de faire ses comptes très facilement. C’est pourquoi je 
vous proposerai, en vue de modifier le code de la route, deux 
amendements tendant à supprimer l’obligation d’envoyer des 
lettres simples à l’occasion du retrait ou de la restitution de 
points. 

Le procès-verbal électronique, qui remplace le carnet à 
souches pour la constatation des infractions de la circulation 
et du stationnement routiers, est maintenant complètement 
déployé dans les forces de l’ordre au sein de l’État – plus de 
15 600 outils de verbalisation électronique ont été répartis 
entre police nationale et gendarmerie nationale. Au 1er 

septembre 2014, 1 954 communes avaient fait le choix de 
doter leur police municipale du système de procès-verbal 
électronique, et ce nombre va bien sûr croissant. À cet 
égard, le fonds d’amorçage destiné à aider les communes à 
acquérir leurs équipements électroniques de verbalisation a 
été prorogé jusqu’en 2015 par la loi de finances pour 2014. 

Il convient enfin de souligner que la mise en œuvre à 
compter du 1er janvier 2016 de la dépénalisation du station-
nement payant, prévue par l’article 63 de la loi du 27 janvier 
2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles, modifiera profondément le 
périmètre du compte d’affectation spéciale sur le contrôle 
de la circulation et du stationnement routiers. 

Sous réserve de l’adoption des amendements que je présen-
terai, qui ont reçu un avis favorable de la commission des 
finances, je propose d’adopter ces crédits. 

M. le président.   La parole est à M.Jean Pierre Vogel, 
rapporteur spécial. 

M. Jean Pierre Vogel, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, les crédits du programme « Sécurité civile » 
de la mission « Sécurités » ne couvrent qu’une partie des 
moyens dédiés à la sécurité civile. S’agissant des moyens de 
l’État, ils forment 48 % des crédits de paiement de la 
politique transversale de sécurité civile. 

Par ailleurs, le budget total des services départementaux 
d’incendie et de secours, les SDIS, atteint 4,36 milliards 
d’euros dans les budgets primitifs pour 2014, soit cinq fois 
les crédits inscrits aux missions du budget de l’État. La 
politique de sécurité civile relève donc bien d’une responsa-
bilité partagée. À cet égard, s’agissant de l’avenir des SDIS, 
vous avez confirmé, monsieur le ministre, lors du 121e 

congrès national des sapeurs-pompiers de France, le 
4 octobre dernier, le rôle de l’échelon départemental, 
garant de la proximité, comme niveau d’organisation de la 
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réponse opérationnelle. Peut-être pourriez-vous nous en dire 
davantage sur l’organisation future des SDIS et leurs perspec-
tives de financement par l’État. 

S’agissant du programme « Sécurité civile », les crédits de 
paiement proposés, à hauteur de 439,55 millions d’euros, 
sont en hausse de 0,6 % par rapport à 2014, sous l’effet d’une 
hausse des dépenses de personnel. 

Le schéma d’emploi du programme traduit une diminu-
tion de 24 postes ou emplois équivalent temps plein. Malgré 
cette baisse, le projet de loi de finances propose une hausse de 
plus de 2 % des dépenses de personnel. En réalité, cette 
progression traduit la correction – attendue – d’une sous- 
budgétisation chronique des dépenses de personnel de la 
mission par rapport à l’exécution. 

Cette année est marquée par la refonte et la simplification 
du dispositif de performance : cinq objectifs et neuf indica-
teurs sont proposés, au lieu de neuf objectifs et onze indica-
teurs dans le projet de loi de finances initiale pour 2014. 
Cette évolution tend à accroître la lisibilité des moyens dédiés 
à la politique de sécurité civile. Cependant, le changement 
d’indicateur mesurant la disponibilité des hélicoptères ne 
permet plus d’établir des comparaisons d’une année sur 
l’autre, alors qu’apparaissaient les conséquences néfastes du 
vieillissement de la flotte sur la performance. Avoir modifié 
cet indicateur apparaît comme une façon de « casser le 
thermomètre ». 

S’agissant de la flotte d’aéronefs, le renouvellement de la 
composante aérienne de la sécurité civile, trop longtemps 
différé, devient urgent. Le remplacement des neuf Tracker, 
dédiés à l’attaque des feux naissants, est toujours prévu à 
l’horizon de 2020. 

Dans les réponses au questionnaire budgétaire, vos services, 
monsieur le ministre, ont seulement indiqué que « la direc-
tion générale de la sécurité civile et de la gestion des crises, la 
DGSCGC, remettrait des propositions techniques pour le 
renouvellement de la composante Tracker, en étudiant diffé-
rents modèles économiques – achat, location... ». Or, comme 
le reconnaît la DGSCGC, « la flotte d’avions d’investigation 
et de coordination Beechcraft 200 est vieillissante – âge 
moyen vingt-sept ans – et confrontée à des obsolescences », 
mais des réponses semblent en mesure d’être apportées à 
court et moyen terme puisque, toujours selon le ministère 
de l’intérieur, « dans le cadre du nouveau marché de maintien 
en condition opérationnelle, une rénovation avionique est 
prévue qui permettra de prolonger leur durée de vie. L’équi-
pement de deux des trois avions de la flotte en moyens 
optroniques permettra de moderniser l’approche des 
missions d’investigation feux de forêt et de développer de 
nouvelles missions subsidiaires au profit du ministère de 
l’intérieur ». 

Dans l’immédiat, ces choix engendrent des dépenses de 
maintenance accrues. Il serait donc utile d’effectuer des 
simulations sur les surcoûts liés au maintien de la flotte 
actuelle, en termes de maintenance et de révision des 
appareils, et le coût de l’acquisition de nouveaux appareils, 
au regard de l’obsolescence des appareils et de la nécessité 
d’assurer le plus haut niveau de sécurité des pilotes. 

Il conviendrait aussi d’envisager de développer les mutua-
lisations dans le recours aux appareils de la flotte des hélicop-
tères, au sein du même ministère, avec les forces de police et 
de gendarmerie, ou au niveau interministériel, par exemple 
avec les acteurs de la santé publique, en prenant bien sûr en 
compte les différences d’usage. 

Il pourrait ainsi être envisagé une flotte nationale unique 
regroupant l’ensemble des hélicoptères actuels de la sécurité 
civile, de la gendarmerie et du SAMU, en définissant chaque 
année le crédit d’heures qui serait alloué pour chacune des 
missions, ainsi que de prédéfinir les règles de priorité 
d’emploi entre ces différents services. Cette disposition 
présenterait l’avantage d’une homogénéité du parc aérien et 
donc une économie du coût de sa maintenance, ainsi qu’une 
optimisation de l’emploi opérationnel des vecteurs aériens. 

Je voudrais enfin dire un mot du développement du projet 
ANTARES – Adaptation nationale des transmissions aux 
risques et aux secours –, qui vise une meilleure interopéra-
bilité des systèmes de communication des forces de sécurité. 
D’ici à 2018, le coût total d’investissement s’élèvera à 
118,85 millions d’euros pour l’État. Le financement de 
l’investissement est partagé entre l’État, s’agissant du finan-
cement des infrastructures, et les SDIS, en ce qui concerne les 
postes mobiles et l’adaptation technique des dispositifs radio. 

Au regard des investissements que doivent continuer à 
consentir les SDIS, il est regrettable que, depuis la loi de 
finances initiale pour 2013, il ne soit plus inscrit de crédits 
budgétaires en autorisations d’engagement au titre du Fonds 
d’aide à l’investissement instauré par l’article 129 de la loi de 
finances pour 2003, pour soutenir les SDIS dans leurs efforts 
d’investissement en équipements et en matériels. En effet, 
une partie importante des crédits du FAI concourait spécifi-
quement, depuis 2007, au financement du programme 
ANTARES. 

En 2015 et 2016, le Gouvernement concentrera ses inves-
tissements sur la couverture par ANTARES de l’ensemble du 
territoire national, alors que le taux de couverture national du 
territoire, qui s’établirait à 95 %, pose toujours le problème 
de « zones blanches » non couvertes. Ce taux de couverture 
de 95 % correspond vraisemblablement aux résultats issus 
d’une modélisation de la couverture radio réalisée par 
l’emploi de modèles informatiques. Les mesures de couver-
ture radio effectuées sur le terrain par certains SDIS font 
apparaître un taux de couverture du territoire sensiblement 
inférieur. 

Il convient d’envisager des solutions techniques pour 
améliorer la couverture du territoire, tout en veillant à ce 
que leur coût ne soit pas excessif au regard de l’objectif 
poursuivi. À cette fin, je propose que soit créé un nouvel 
objectif de performance « Couverture optimale du territoire 
national par le réseau ANTARES en vue de la protection des 
populations », auquel serait associé un indicateur mesurant le 
pourcentage de la population couverte par le réseau, 
renseigné notamment par les résultats de mesures de couver-
ture qui seraient réalisées sur le terrain. 

Au final, et sous le bénéfice de ces observations, la commis-
sion des finances a décidé de proposer au Sénat d’adopter 
sans modification les crédits de la mission « Sécurités », qui 
correspond à la mise en œuvre d’une politique régalienne, y 
compris en ce qui concerne la sécurité civile. (Applaudisse-
ments sur les travées de l'UMP.) 

M. le président.  , La parole est à M.Alain Gournacrappor-
teur pour avis. 

M. Alain Gournac, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées, pour la 
gendarmerie nationale. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, au sein de la mission 
« Sécurités », l’enveloppe des crédits consacrés à la gendar-
merie nationale s’élève à environ 8 milliards d’euros. Elle 
affiche une légère augmentation pour 2015, tant en autori-
sations d’engagement – 1,6 % – qu’en crédits de paiement 
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– 0,4 %. C’est une progression certes modeste, mais qui 
démontre le caractère prioritaire de la gendarmerie et, plus 
largement, de la sécurité, dans un contexte budgétaire diffi-
cile. 

Les crédits de personnel, soit 6,85 milliards d’euros, repré-
sentent une bonne part de cette enveloppe et enregistrent 
pour 2015 une évolution maîtrisée. Ils intègrent la création 
de 162 postes, qui viennent conforter le mouvement de 
remontée des effectifs entrepris en 2013, après des années 
de forte baisse. Ces créations de postes sont donc particuliè-
rement bienvenues. 

Hors titre 2, les crédits de la gendarmerie sont en augmen-
tation de 95 millions d’euros en autorisations d’engagement 
et de 4 millions d’euros en crédits de paiement. 

En ce qui concerne les crédits de fonctionnement courant, 
leur augmentation ne signifie en aucun cas un desserrement 
de la contrainte puisqu’elle est essentiellement liée à la 
progression des loyers du parc immobilier. Ces loyers repré-
sentent à eux seuls 500 millions d’euros, soit près de la moitié 
de ces crédits. En conséquence, un certain nombre de postes 
subiront une modération, c’est le cas de l’entretien des 
véhicules, des dépenses de carburant, des déplacements ou 
encore de l’entretien léger du casernement. Dans tous ces 
domaines, les besoins sont estimés au plus juste et les crédits 
gérés à l’économie. 

En revanche, ce budget comporte plusieurs avancées en 
matière de crédits d’investissement. 

Première avancée : des moyens sont dégagés pour 
permettre l’achat d’équipements informatiques indispensa-
bles, tels que des ordinateurs, des terminaux 3G pour les 
véhicules de patrouille et pour permettre aussi de lancer un 
plan de modernisation des systèmes d’information et de 
communication, même si la dotation consacrée à ce plan 
en 2015 demeure limitée. 

Par ailleurs, une expérimentation relative à l’utilisation de 
tablettes numériques devrait démarrer en 2015, l’idée étant 
que, à terme, chaque gendarme soit doté de sa propre tablette 
et donc connecté en permanence au réseau, même quand il se 
trouve en dehors de son véhicule. 

Deuxième avancée : 41,4 millions d’euros en autorisations 
d’engagement devraient être consacrés à l’acquisition de 
2 000 véhicules légers et motocyclettes. Cela va dans le 
bon sens, même si on est encore loin des 3 000 véhicules 
qu’il faudrait commander chaque année pour renouveler le 
parc automobile de la gendarmerie. Ce parc, vous le savez, est 
relativement ancien, les véhicules légers ayant en moyenne 
plus de six ans et les motocyclettes plus de cinq ans. 

Troisième avancée, troisième motif de satisfaction : les 
crédits d’investissement destinés à l’immobilier sont en 
augmentation, s’élevant à 79,3 millions d’euros en autorisa-
tions d’engagement. Sur cette enveloppe, 70 millions d’euros 
serviront à financer la première année d’un plan de réhabi-
litation – attendu ! – du parc domanial et 9,3 millions 
d’euros seront consacrés à des opérations urgentes – très 
urgentes ! – de maintenance et au lancement d’études pour 
la réhabilitation de la caserne de Melun, dont l’état de 
délabrement est bien connu. 

Ces crédits sont pourtant insuffisants au regard des besoins 
importants du parc domanial, dont la vétusté pèse sur le 
moral de nos gendarmes et de leurs familles. Selon la Cour 
des comptes, il faudrait au moins 160 millions d’euros par an 
pour remettre à niveau ce parc de logements. 

J’ai relevé que 6 millions d’euros étaient prévus pour le 
versement de subventions aux collectivités territoriales qui 
investissent en faveur des casernes. 

Il est en revanche regrettable qu’aucun crédit ne soit, cette 
année encore, consacré au renouvellement des hélicoptères et 
des véhicules blindés. Or l’âge moyen des hélicoptères 
Écureuil est de trente ans et celui des blindés de quarante 
ans. Cela laisse d’autant plus songeur que rien n’est prévu 
non plus dans le budget triennal, une telle dépense étant hors 
de portée. 

Au final, ce budget pour 2015, bien que calculé au plus 
juste, répond aux besoins de la gendarmerie. 

Notre principale préoccupation porte sur la régulation 
budgétaire, qui obère, dès le début de l’année, les faibles 
marges de manœuvre de ce budget et gèle pendant des 
mois les projets d’acquisition ou d’investissement. Il est 
absolument nécessaire que la levée de la réserve intervienne 
le plus tôt possible dans l’année. Monsieur le ministre, nous 
attendons de votre part des assurances sur ce sujet. 

Pour conclure, je voudrais exprimer mon soutien à la 
gendarmerie nationale et saluer l’action remarquable qu’elle 
mène au quotidien, avec un dévouement tout républicain, 
pour la sécurité des Français sur une grande partie de notre 
territoire. 

À titre personnel, je m’abstiendrai, estimant que c’est à la 
lumière de l’augmentation de la violence de notre société que 
les moyens de nos gendarmes doivent être examinés, puis 
déterminés. Ce que j’entends au sein de la commission 
d’enquête sénatoriale sur l’organisation et les moyens de la 
lutte contre les réseaux djihadistes en France et en Europe me 
conforte dans le jugement selon lequel nous devons aller 
beaucoup plus loin. (Applaudissements sur les travées de 
l'UMP. – Mme Nathalie Goulet applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Michel Boutant, rappor-
teur pour avis. 

M. Michel Boutant, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées, pour la 
gendarmerie nationale. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, l’actualité récente a par deux 
fois braqué ses projecteurs sur la gendarmerie et ses 
gendarmes : une première fois à Sivens ; une deuxième lors 
de survols simultanés par des drones de plusieurs de nos 
centrales nucléaires, dont la surveillance et la sécurité dépen-
dent en partie, mais en partie seulement, des PSPG, les 
pelotons spécialisés de protection de la gendarmerie. 

Ces deux événements, dont l’un a eu, hélas ! une issue 
tragique, illustrent les difficultés que rencontrent la gendar-
merie départementale et la gendarmerie mobile pour remplir 
les missions de sécurité et d’ordre publics qui sont les leurs. À 
ce sujet, la question se pose dans un certain nombre de 
départements du terrain d’action des PSIG, les pelotons de 
surveillance et d’intervention de la gendarmerie, jugé trop 
vaste, et donc inopérant à sa périphérie. 

Pour rester dans le domaine de l’ordre public et de la 
sécurité, force est de constater que nous connaissons un 
contexte de progression de la délinquance sur l’ensemble 
du territoire et de développement d’une nouvelle criminalité : 
itinérante, transnationale, organisée, en réseau, sans oublier la 
cybercriminalité. 

Nous connaissons votre ambition, monsieur le ministre, 
d’équiper tous les gendarmes de tablettes afin qu’ils puissent 
communiquer plus rapidement que les voyous. Cet équipe-
ment permettra aussi de géolocaliser les gendarmes. Mais il 
faut également des véhicules puissants. Qu’en est-il, à cet 
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égard, des avoirs criminels saisis, parmi lesquels on trouve de 
puissantes voitures, ainsi que de l’accélération et de la simpli-
fication de la procédure de transfert de ces véhicules à la 
gendarmerie ou à la police ? 

Le travail accompli conjointement par les gendarmes 
mobiles et les gendarmes départementaux en prévention de 
proximité a permis de faire baisser depuis quelques mois, et 
parfois de façon assez notable, certaines formes de délin-
quance. Comment comptez-vous amplifier ces résultats ? 

Nous pouvons d’ores et déjà vous féliciter d’avoir inversé la 
tendance baissière des effectifs de la gendarmerie. 

Les gendarmes sont en attente d’une révision de la répar-
tition des zones de compétence de la gendarmerie et de la 
police. Est-ce aussi le cas pour les policiers ? 

La création des SGAMI, les secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur, en mai 2014, 
élément favorisant les fonctions de soutien partagé entre 
police et gendarmerie, est-elle un outil de mutualisation 
efficace pour ces deux corps et quel en est le rythme de 
développement ? Le directeur général de la gendarmerie 
nationale souhaiterait, par ailleurs, procéder à des regroupe-
ments de brigades et, donc, aussi à des fermetures de brigades 
trop petites. Permettez-moi, monsieur le ministre, sachant le 
choc que peut causer la fermeture d’une brigade lorsque cela 
semble nécessaire, de suggérer que cela soit fait en concerta-
tion approfondie avec les élus locaux. La proximité est 
aujourd’hui affirmée et revendiquée fortement par les élus 
locaux, parce qu’elle permet confiance et réactivité. 

Une autre forme de proximité, le numérique, la générali-
sation des smartphones, peut constituer un nouveau lien entre 
gendarmes et population en ce qu’il implique cette dernière. 
Quelles suites pensez-vous donner à ces pratiques et à ces 
nouvelles technologies ? 

L’accent mis sur la proximité a sans aucun doute contribué 
aux bons résultats obtenus en 2014 dans l’application du 
plan national de lutte contre les cambriolages et les vols à 
main armée, notamment au niveau des exploitations 
agricoles. Rappelons que le ministre de l’intérieur avait 
lancé ce plan en septembre 2013, après le constat d’une 
forte augmentation du nombre des cambriolages commis. 
L’action multiforme mise en œuvre par la gendarmerie 
dans ce cadre – les groupes d’enquête et de lutte anti- 
cambriolages, les GELAC, les brigades d’observation et de 
surveillance, les BOS, au niveau local, la présence dissuasive 
sur le terrain, la surveillance des flux sur les axes de circula-
tion, les systèmes d’alerte, le travail au sein de l’Office central 
de lutte contre la délinquance itinérante, l’OCLDI, conjoin-
tement avec la police, sur le démantèlement de gros 
réseaux... – lui a permis d’inverser la tendance en 2014, 
avec une baisse de plus de 8 % du nombre de cambriolages 
sur les six premiers mois de l’année. 

En ce qui concerne les autres missions de la gendarmerie, 
celles en rapport avec l’activité pénale sont très prenantes. 
Nous notons, notamment, qu’un accord a finalement été 
trouvé en ce qui concerne les transfèrements, lesquels 
devraient entièrement revenir à l’administration pénitentiaire 
à l’horizon de 2019. 

Concernant la sécurité routière, la gendarmerie poursuit 
l’objectif de réduire le nombre de tués sur les routes en deçà 
de 2 000 par an. La lutte contre ce fléau incombe à la fois aux 
brigades et à des unités spécialisées, les escadrons départe-
mentaux de sécurité routière, les EDSR, et ce sur près de 
85 % du réseau routier français. 

Pour conclure, je voudrais préciser que, si mon collègue 
Gournac a annoncé qu’il s’abstiendra à titre personnel, pour 
ma part, je suis favorable, à l’instar de la commission des 
affaires étrangères, au budget de la gendarmerie pour 2015, 
… 

M. Jean-Pierre Raffarin. C’est la diversité de la commission 
des affaires étrangères, mais aussi son unité ! (Sourires.) 

M. Michel Boutant, rapporteur pour avis. … lequel, même 
s’il reste en effet contraint, prend en compte les besoins de ce 
corps. 

M. Thani Mohamed Soilihi. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-Patrick Courtois, 

rapporteur pour avis. 
M. Jean-Patrick Courtois, rapporteur pour avis de la commis-

sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale, pour la 
sécurité. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, je voudrais avant toute chose rendre 
hommage aux forces de l’ordre, en particulier aux agents 
qui ont fait le sacrifice de leur vie dans l’exercice des 
missions qui leur étaient confiées. 

Dans le cadre du projet de loi de finances pour 2015, les 
crédits examinés au titre de la mission « Sécurités », hors 
sécurité civile – le budget de ce dernier programme étant 
rapporté pour avis par ma collègue Catherine Troendlé –, 
s’élèvent à 17,8 milliards d’euros en autorisations d’engage-
ment et en crédits de paiement sur un total de 18,2 milliards 
d’euros pour la mission, soit une stabilisation des crédits en 
euros courants par rapport aux crédits ouverts en loi de 
finances pour l’année 2014. 

En tant que rapporteur pour avis de la commission des lois 
pour les crédits de la mission « Sécurités », hors sécurité civile, 
je souhaiterais insister sur la question particulière des crédits 
de fonctionnement, notamment ceux dédiés à l’entretien et à 
la maintenance du parc immobilier et au renouvellement du 
parc automobile. 

Si l’on peut saluer les efforts en matière immobilière, en 
particulier le plan triennal de 210 millions d’euros pour 
réhabiliter le parc immobilier de la gendarmerie nationale 
ou les crédits accordés pour le renouvellement du parc 
automobile des deux forces de la police et de la gendarmerie 
nationales pour l’année 2015, je souhaiterais souligner que les 
débats au sein de la commission des lois ont moins porté sur 
le montant des crédits accordés que sur les conditions 
d’exécution du budget. En effet, le gel précoce des crédits, 
et leur dégel parfois très tardif, est une pratique choquante : la 
représentation nationale ignore les montants qui seront gelés 
au moment du vote du projet de loi de finances. 

Au-delà de l’effet direct sur l’activité opérationnelle des 
forces de l’ordre, car le gel des crédits de fonctionnement 
se répercute, par exemple, sur les dépenses de carburants, une 
telle pratique déresponsabilise les gestionnaires et désorganise 
les programmes d’achat. Ainsi, au 1er juillet de cette année, 
dans la gendarmerie nationale, 37 véhicules seulement 
avaient été commandés ; les 1 400 autres véhicules nécessaires 
pour renouveler le parc automobile n’ont été commandés 
qu’en octobre, à la faveur du dégel des crédits. 

Enfin, cette situation a un effet direct sur le moral des 
agents des forces de l’ordre, que j’ai senti très affectés lors 
des auditions. 

Face à ces contraintes sur les moyens de fonctionnement, il 
est nécessaire de réfléchir à d’autres sources de financement. 
En matière immobilière, le dispositif de l’article L. 1311-4-1 
du code général des collectivités territoriales, qui permet à ces 
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collectivités de conclure des conventions pour construire, 
acquérir ou rénover un immeuble en vue de le mettre à 
disposition de l’État, en échange d’une subvention et d’une 
compensation des dépenses éligibles au Fonds de compensa-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée, le FCTVA, prolongé par 
la loi d’orientation et de programmation pour la performance 
de la sécurité intérieure, dite LOPPSI 2, jusqu’en 2013, a été 
à nouveau prolongé par l’article 59 septies du présent projet 
de loi de finances jusqu’en 2017, ce dont je me félicite. En 
effet, ce mécanisme permet de financer la construction de 
brigades de gendarmerie ou de commissariats de police. 

Pour ce qui concerne les moyens de fonctionnement en 
général, j’observe que, lors de votre audition par la commis-
sion des lois la semaine passée, vous avez évoqué, monsieur le 
ministre, l’idée d’attribuer aux services une fraction du 
produit des avoirs criminels saisis. C’est une excellente idée. 

Je souhaiterais appeler votre attention sur les deux points 
précis suivants, dans le prolongement des débats qui ont eu 
lieu en commission. 

Tout d’abord, quelles sont les mesures envisagées pour 
améliorer la situation actuellement constatée en matière de 
dépenses de fonctionnement des forces ? En particulier, nous 
souhaiterions savoir en quoi l’instauration des SGAMI 
permettra de mieux lisser dans le temps les programmes 
d’achat. 

Ensuite, vous avez évoqué la possibilité d’attribuer au 
budget de fonctionnement des forces de l’ordre une 
fraction des avoirs criminels saisis. Pouvez-vous nous 
préciser l’état d’avancement des réflexions sur ce point ? 

Sous réserve des observations liées aux effets particulière-
ment négatifs de l’utilisation de mesures de régulation budgé-
taire lors de l’exécution du budget, la commission des lois a 
émis un avis favorable sur les crédits de la mission « Sécurités », 
hors sécurité civile. (Applaudissements sur les travées de 
l'UMP.) 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Troendlé, 
rapporteur pour avis. 

Mme Catherine Troendlé, rapporteur pour avis de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale, pour la 
sécurité civile. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, je voudrais rendre hommage à tous les 
personnels de la sécurité civile, aux sapeurs-pompiers volon-
taires et professionnels, à tous les secouristes, qui, au péril de 
leur vie, s’engagent au quotidien au service des autres. 

Je voudrais également saluer l’engagement des jeunes 
sapeurs-pompiers, qui contribueront, je le souhaite ardem-
ment, à pérenniser notre modèle de sécurité civile en grande 
partie fondé sur le volontariat citoyen. 

Monsieur le ministre, je ne reviendrai pas sur les éléments 
strictement budgétaires qui ont été très précisément exposés 
par l’excellent rapporteur spécial, notre collègue Jean-Pierre 
Vogel. 

Ce budget s’inscrit dans le droit fil des précédents, à 
commencer par le Fonds d’aide à l’investissement, pour 
lequel aucune autorisation d’engagement nouvelle n’est 
inscrite. Comme pour le présent exercice, la dotation corres-
pondante de 3,8 millions d’euros en crédits de paiement est 
destinée au financement des investissements qui avaient 
bénéficié d’une subvention du FAI au cours des années 
précédentes, mais n’avaient pas encore été achevés. 

La disparition programmée de ce fonds rend d’autant plus 
urgente l’adaptation de l’environnement normatif des secours 
aux moyens justement nécessaires requis par chaque mission 
afin de ne pas mobiliser inutilement des hommes et des 
matériels qui, tous, ont un coût pour la collectivité. Il 
importe aujourd’hui de mieux rationaliser l’organisation 
des secours en France, alors que les sapeurs-pompiers sont 
quotidiennement appelés à pallier l’indisponibilité des 
urgences médicales. 

J’évoquerai deux autres grands chantiers portés par la 
sécurité civile. 

Le premier grand chantier concerne le calendrier de mise 
en service du nouveau système d’alerte et d’information des 
populations, qui connaît des retards. 

La loi du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation 
pour la performance de la sécurité intérieure prévoyait l’achè-
vement du déploiement des sirènes de l’État pour la fin de 
2015. Sur la base des crédits inscrits pour le triennat 2015- 
2017, il est aujourd’hui fixé à 2019. En outre, le solde des 
32 millions d’euros destinés au volet téléphonie mobile n’est 
pas programmé à ce jour. Il s’agit pourtant d’un dispositif 
essentiel pour l’efficacité des secours. Sa réalisation doit donc 
s’inscrire parmi les priorités du programme. 

Le second grand chantier a trait au réseau de radiocom-
munications numériques ANTARES. 

Ce service est aujourd’hui disponible dans toute la métro-
pole, puisque 95 % du territoire national est couvert et 
qu’aucun département n’est totalement exclu de la couver-
ture. En revanche, dans certaines zones, en raison de leurs 
caractéristiques géographiques, la couverture est insatisfai-
sante, voire inexistante. 

Je sais que votre ministère s’attache prioritairement à 
achever le développement du service et à améliorer son 
fonctionnement à la suite d’interruptions constatées lors de 
la survenance d’incidents climatiques. Une enveloppe budgé-
taire est destinée à des travaux d’optimisation du réseau. 

La réflexion en cours sur les solutions permettant d’équiper 
la flotte d’aéronefs de la sécurité civile d’un système de radio 
compatible avec le réseau devrait parvenir – je l’espère ! – à 
identifier une solution d’ici à l’été prochain. Le règlement de 
cette difficulté est impératif pour permettre une pleine effica-
cité du réseau ANTARES, dont je rappelle que le déploie-
ment a mobilisé des crédits très importants. 

C'est sur ma proposition que la commission des lois a émis 
un avis favorable sur le budget de la sécurité civile. Cepen-
dant, monsieur le ministre, il reste deux questions que je 
souhaiterais vous poser. 

La première porte sur le secours à personne. Le secours à 
victime et l’aide à personne constituent aujourd’hui près des 
quatre cinquièmes de l’activité des sapeurs-pompiers. Ces 
interventions sont en constante progression. 

Sur la base de l’évaluation réalisée par l’Inspection générale 
de l’administration et l’Inspection générale des affaires 
sociales, le comité de suivi et d’évaluation du référentiel 
commun SAMU-SDIS a engagé une réflexion qui s’appuie 
notamment sur la clarification des missions et la coopération 
des acteurs, la complémentarité des moyens humains et 
matériels, tant terrestres qu’héliportés. Les travaux menés 
entre sapeurs-pompiers et SAMU devraient déboucher au 
début de l’année 2015. 
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Monsieur le ministre, pouvez-vous nous indiquer les 
mesures engagées par l’État pour remédier aux dysfonction-
nements qui perdurent depuis de longues années ? Ces 
dysfonctionnements affaiblissent la pertinence et la réactivité 
des secours et sont coûteux en moyens humains et financiers. 

J’achèverai mon propos en évoquant les sapeurs-pompiers 
volontaires. L’engagement recule régulièrement, même si 
cette désaffection s’est ralentie en 2013. Quels sont les 
moyens mis en œuvre pour conforter le volontariat et conso-
lider le modèle français de sécurité civile dont il est une 
composante essentielle ? (Applaudissements sur les travées de 
l'UMP.) 

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle que le 
temps de parole attribué à chaque groupe comprend le temps 
d’intervention générale et celui de l’explication de vote. 

Je vous rappelle également que, en application des 
décisions de la conférence des présidents, aucune interven-
tion des orateurs des groupes ne doit dépasser dix minutes. 

Le Gouvernement, quant à lui, dispose au total de vingt- 
cinq minutes pour intervenir. 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, je tiens à saluer le travail des 
forces de police et de gendarmerie dans notre pays, qui 
assurent leurs missions dans des conditions souvent difficiles. 
J’ai une pensée particulière pour celles et ceux qui nous ont 
quittés : trente-six policiers et dix-sept gendarmes se sont 
suicidés au cours de l’année 2014. 

Tout comme l’an dernier, nous ne pouvons que saluer la 
pérennité des moyens alloués à la mission « Sécurités ». Ainsi, 
les crédits de la police et de la gendarmerie nationales enregis-
trent, comme cela a été dit, une progression de 0,5 %. Vous 
annoncez même, monsieur le ministre, la création de 
405 postes. Il y a donc, comme l’an dernier, une rupture 
avec la tendance qui prévalait depuis le début de l’application 
de la révision générale des politiques publiques, en 2008. 
Toutefois, les efforts consentis ne permettront toujours pas 
de garantir l’existence d’une véritable police ou gendarmerie 
de proximité. 

Il faut donc aller plus loin et plus vite, car, d’une part, le 
sentiment d’insécurité – réel ou provoqué, c’est-à-dire le 
ressenti de nos concitoyens – continue malheureusement à 
être chaque jour un peu plus exacerbé et, d’autre part, le 
risque est grand de voir, sans réelle implication financière de 
l’État, ses missions décentralisées – ce que nous ne souhaitons 
pas – ou, pis, de les voir confisquées par une sécurité privée 
en expansion continue. 

La même remarque vaut pour les investissements. Si nous 
notons avec satisfaction la progression des budgets d’inves-
tissement de la police nationale et de la gendarmerie et 
saluons les efforts supplémentaires destinés aux systèmes 
d’information et de communication, force est de constater 
que les budgets consacrés à l’équipement des fonctionnaires 
ou aux moyens mobiles demeurent stables, quand ils ne sont 
pas revus à la baisse. C’est une situation dommageable au 
regard du vieillissement préoccupant et de l’obsolescence des 
matériels. 

Le budget qui nous est présenté est en trompe-l’œil 
– pardonnez-moi cette expression, je n’en trouve pas 
d’autres pour l’instant – et ne répond pas au besoin du 
service public qu’est la mission de prévention et de 
maintien de l’ordre public sur l’ensemble du territoire. En 
effet, les crédits de fonctionnement des deux forces, police 

nationale et gendarmerie, demeurent contraints, alors même 
que les attentes de nos concitoyens en matière de sécurité 
restent extrêmement élevées. 

La mission « Sécurités » n’est pas épargnée par l’austérité 
que vous avez choisie, avec pas moins de 120 millions d’euros 
sur le budget triennal 2015-2017 de manque à gagner. 
L’économie atteindra 42 millions d’euros en 2016 et 
45 millions d’euros en 2017. 

Tout comme l’an dernier, nous déplorons que les fonds 
nécessaires à la réhabilitation du parc immobilier de la 
gendarmerie ne soient pas à la hauteur des enjeux et des 
besoins, puisque seulement 70 millions d’euros sont 
prévus, alors que ce sont près de 300 millions d’euros par 
an dont nous aurions besoin, tant pour les réhabilitations 
lourdes que pour la construction de nouvelles casernes. 

Les crédits du programme « Sécurité civile » sont en légère 
augmentation par rapport à l’an dernier. Toutefois, cela ne 
parvient pas à endiguer la fragilisation progressive de la situa-
tion de la sécurité civile française. Cette fragilisation porte sur 
les moyens humains et, plus particulièrement, sur les sapeurs- 
pompiers volontaires, dont les effectifs diminuent de façon 
inquiétante. Comme nous avons eu l’occasion de le rappeler 
lors de l’examen de la proposition de loi de M. Courteau, en 
dix ans, pas moins de 14 000 volontaires sont partis sans 
pouvoir être remplacés. En cinq ans, pas moins de 
600 casernes ont dû fermer sur tout le territoire. 

Mme Catherine Troendlé, rapporteur pour avis. C’est vrai ! 
Mme Éliane Assassi. Or les sapeurs-pompiers volontaires 

représentent 80 % du contingent des pompiers français. 

De plus, comment adapter la réponse opérationnelle à 
l’évolution des missions, notamment à l’augmentation des 
secours à personne et aux contraintes de disponibilité des 
sapeurs-pompiers volontaires, alors que de lourdes 
contraintes financières pèsent sur les budgets des collectivités 
territoriales, limitant ainsi le recours au recrutement de 
sapeurs-pompiers professionnels supplémentaires, et qu'il 
existe de fortes tensions juridiques par rapport au régime 
de travail des sapeurs-pompiers professionnels ? 

Si on l'aborde de manière transversale, ce budget est donc 
bien faible en comparaison de l'ensemble des missions qui lui 
incombent. La sécurité civile illustre parfaitement le désen-
gagement de l'État, qui transfère des compétences aux collec-
tivités – pourtant déjà en phase d'asphyxie avancée – sans 
leur donner, évidemment, les moyens financiers de les 
assurer, voire de les assumer. 

Pour toutes ces raisons, nous nous abstiendrons sur les 
crédits de cette mission. Il s'agit en quelque sorte d’une 
abstention « de vigilance », en songeant à l’avenir. 

M. le président. La parole est à Mme Françoise Laborde. 
Mme Françoise Laborde. Monsieur le président, monsieur 

le ministre, mes chers collègues, la sécurité est légitimement 
au cœur des préoccupations de nos concitoyens. Il s’agit 
d’une prérogative régalienne, et le groupe du RDSE est 
attaché à ce qu’elle le reste. La question centrale est donc 
bien celle des moyens dédiés à cette mission et des priorités 
qu’elle se fixe. 

Les deux derniers budgets, ceux de 2013 et de 2014, se 
sont caractérisés par une rupture avec la politique dite de 
« révision générale des politiques publiques », ou RGPP, 
menée de 2009 à 2012. Au cours de cette période, les 
programmes de la mission « Sécurités » ont perdu au total 
9 269 emplois équivalent temps plein. Principalement fondée 
sur un objectif de suppression d’effectifs, la RGPP appliquée 
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à la sécurité a montré ses limites, avec les effets qu’on lui 
connaît désormais : dégradation qualitative des emplois, 
précarisation et recul de l’État dans l’exercice de l’une de 
ses fonctions régaliennes par excellence. 

Si la mission « Sécurités » participe à l’effort de maîtrise des 
dépenses publiques avec une économie de 120 millions 
d’euros sur le budget triennal 2015-2017, le budget pour 
2015, dans le prolongement des deux précédents budgets, 
emprunte une direction salutaire pour la sécurité nationale. 
Nous ne pouvons que l’approuver. 

Le projet de loi prévoit une hausse de 0,5 % des crédits de 
la police et de la gendarmerie nationales. Dans le contexte 
budgétaire actuel particulièrement contraint, le groupe du 
RDSE salue cet effort, qui traduit la mise en œuvre d’une 
priorité du Gouvernement. Plus précisément, dans une 
logique de rupture avec la RGPP, qui avait conduit à la 
suppression, entre 2007 et 2012, de 13 726 postes dans les 
deux forces de sécurité intérieure, il est proposé de créer 
243 emplois dans le programme « Police nationale » et 
162 emplois dans le programme « Gendarmerie nationale ». 
Cet effort – encore trop faible – doit être poursuivi. 

La privatisation de la sécurité nationale, qui découle inévi-
tablement de la suppression des moyens, ne pourrait advenir 
qu’au détriment du droit fondamental de tous à la sûreté. 

Par ailleurs, le mouvement de mutualisation entrepris ces 
dernières années en matière logistique doit trouver un terrain 
d’application avec la mutualisation de la formation et de 
l’information. Là résident les vraies sources d’économies, 
car la réduction des effectifs conduirait à une dégradation 
continue du service public. Ainsi, si les groupes d’interven-
tion régionale, les GIR, sont un bon exemple de la coopé-
ration opérationnelle entre la police et la gendarmerie, la 
mutualisation, elle, est par ailleurs très limitée. Des expéri-
mentations locales doivent être menées en la matière afin de 
mesurer l’efficacité de tels regroupements. 

Suivant la même ligne, le groupe du RDSE soutient l’effort 
de maintien des crédits du programme « Sécurité civile ». Le 
terme générique de « sécurité civile » recouvre une réalité 
protéiforme, qui conditionne la tranquillité de nos conci-
toyens. Elle va des sapeurs-pompiers aux militaires des 
unités d’instruction et d’intervention, en passant par les 
pilotes d’avions et d’hélicoptères ou les démineurs et porte 
sur des missions relatives à des inondations, des incendies, 
des crues, des cyclones tropicaux, des malaises… Bien vaste 
programme ! 

Nous savons tous qu’il n’est pas possible de rogner sur ce 
genre de dépenses, mais qu’il est difficile a contrario de les 
augmenter dans le contexte budgétaire serré qui est le nôtre. 

La politique de sécurité civile est traditionnellement 
partagée entre sa définition, apanage de l’État central, et sa 
mise en œuvre, laissée à la discrétion des collectivités locales. 
Les dépenses d’ensemble de l’État pour la sécurité civile 
s’élèvent à 1 milliard d’euros. De leur côté, les collectivités 
locales y consacrent annuellement 5 milliards d’euros. Par 
exemple, dix ans après la départementalisation, le finance-
ment des services départementaux d’incendie et de secours 
repose à 56 % sur les départements. La pérennité de ce 
tandem touche aujourd’hui à la question de la définition 
d’un partenariat équilibré et renouvelé entre l’État et les 
collectivités, notamment en matière de dépenses. 

Comme le soulignait la Cour des comptes, l’amélioration 
de l’efficacité des dépenses requiert une meilleure coordina-
tion entre les intervenants. Elle ajoutait : « L’État doit jouer 
tout son rôle dans la maîtrise des dépenses, au niveau central 

pour les normes d’équipement et la gestion des personnels, 
comme au niveau local pour une rationalisation des implan-
tations et une plus grande mutualisation des moyens. » À ce 
titre, un rapport récent de notre ancien collègue François 
Trucy soulignait qu’il existait des gisements d’économies 
dans la mutualisation des moyens départementaux de la 
sécurité civile. Le rapporteur identifiait quatre priorités. 

La première consiste en l’approfondissement de la 
démarche de mutualisation des achats des SDIS. Leur 
montant total s’élève aujourd’hui à 1 420 millions d’euros, 
dont 1 062 millions d’euros seraient susceptibles de faire 
l’objet de regroupements. 

La deuxième priorité concerne le regroupement des centres 
de traitement de l’alerte, SDIS et SAMU, pour optimiser les 
effectifs. 

La troisième priorité réside dans la rationalisation de 
l’emploi et le développement des équipements de formation. 
Le coût d’une « maison à feu », par exemple, s’élève à 
2 millions d’euros environ et représente donc une charge 
qui pourrait être avantageusement répartie sur plusieurs 
SDIS. 

La quatrième priorité est de définir un niveau pertinent de 
coordination des équipes et des moyens spécialisés des SDIS, 
qui serait celui de la zone de défense et de sécurité. 
L’économie résultant d’une telle réforme serait de l’ordre 
de 8 millions d’euros. 

En outre, alors que nous venons de débattre de la propo-
sition de loi déposée par notre collègue Courteau relative aux 
sapeurs-pompiers volontaires, il faut rappeler que la remise en 
cause du modèle binaire volontaires-professionnels conduirait 
au recrutement de plus de 60 000 sapeurs-pompiers profes-
sionnels, pour un montant de 2,5 milliards d’euros, qui serait 
supporté par les collectivités territoriales. Pour cette raison, le 
modèle doit être pérennisé et le volontariat encouragé par 
tous les moyens. 

Mutualisation des moyens, rationalisation des structures, 
volontariat : tels sont aujourd’hui les enjeux d’avenir, qui 
permettront à la fois de ne pas brader notre sécurité civile 
et de réaliser des économies d’échelle efficientes. 

Dans ces conditions, vous l’aurez compris, le groupe du 
RDSE approuvera les crédits de cette mission. (Applaudisse-
ments sur les travées du RDSE et du groupe socialiste.) 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Ravier. 
M. Stéphane Ravier. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, la sécurité est la première des 
libertés que doit garantir l’État dans le cadre de ses missions 
régaliennes. Voilà une évidence devant laquelle tout le 
monde ici tombera d’accord. Mais, s’il s’agit d’une 
évidence dans la déclaration, tel n’est plus du tout le cas, 
et depuis longtemps, dans les faits. Pourtant, la sécurité est à 
la société ce que les fondations sont à une maison. Sans 
sécurité, la maison France est condamnée à la violence, à 
l’anarchie et à l’effondrement. Sans sécurité, point d’activités 
économiques viables, si ce n’est l’économie souterraine, 
l’économie de la drogue, qui fait des ravages à Marseille, 
dans un silence assourdissant du premier magistrat de la ville. 

Mme Catherine Troendlé. Oh ! 
M. Stéphane Ravier. Nous nous devons par conséquent de 

considérer la sécurité comme la priorité, car elle conditionne 
tout le reste. Aussi l’augmentation des effectifs de police et de 
gendarmerie actée ici est-elle très loin d’être suffisante. Elle ne 
fait qu’entamer un timide début de rattrapage de la fonte des 
effectifs opérée sous la présidence de Nicolas Sarkozy entre 
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2007 et 2012, qui avait contribué, durant la même période, à 
une augmentation de 45 % des agressions sur les personnes 
physiques. 

Depuis lors, l’insécurité a continué de se développer, 
malgré les statistiques coupées des réalités dont nous 
abreuve le ministère de l’intérieur. C’est ce que confirme le 
rapporteur spécial, en soulignant une hausse généralisée de la 
délinquance en 2013, conforme à la réalité du terrain. 

Malgré les 18 milliards d’euros qui seront votés, l’insécurité 
n’est pas prête de reculer dans notre pays. Fidèle à son 
idéologie, qui veut qu’il n’y ait d’insécurité que d’insécurité 
sociale, rejetant toute responsabilité individuelle, le Gouver-
nement s’obstine à agir contre le seul sentiment d’insécurité. 
Cela se traduit par l’absence de réelle réponse judiciaire. 
Quant aux réponses apportées, elles vont à l’encontre du 
bon sens, découragent les forces de l’ordre et révoltent les 
victimes. 

Depuis trop longtemps – les récents événements de Sivens 
l’ont rappelé –, la gauche et la droite sont en échec total face 
aux violences. Elles restent toutes deux prisonnières de leurs 
dogmes : laxisme, victimisation des coupables, désengage-
ment de l’État, affaiblissement matériel et moral des forces 
de l’ordre. En bon Marseillais, j’ai peut-être tendance à 
exagérer… 

Mme Éliane Assassi. À peine ! 
M. Stéphane Ravier. Pourtant, lorsqu’il s’est agi de 

réprimer la Manif pour tous, l’État s’est montré impitoyable, 
usant de violences inouïes à l’encontre de familles qui 
manifestaient pacifiquement. 

Mme Éliane Assassi. C’est terrible ! 
M. Stéphane Ravier. Nous aimerions observer autant de 

fermeté lorsqu’il s’agit de bandes d’extrême gauche qui sacca-
gent les centres-villes pour contester les grands projets 
d’infrastructure. Nous aimerions autant de volontarisme 
lorsque des bandes de jeunes attaquent et détroussent en 
plein Paris des boutiques et des cars de touristes médusés 
et horrifiés. Encore une fois, les milliards d’euros consentis ici 
ne porteront leurs fruits que s’ils sont précédés de l’abandon 
de l’idéologie au profit du bon sens, et ce en apportant un 
soutien total aux honnêtes gens et aux victimes plutôt qu’aux 
délinquants, de la considération et des moyens matériels aux 
forces de l’ordre, qui risquent leur vie et la perdent trop 
souvent pour protéger nos compatriotes. Des tablettes face 
à des kalachnikovs, il y a là, assurément, un léger déséquilibre 
dans le rapport de forces ! 

Vider les prisons, panacée, semble-t-il, de Mmes Dati et 
Taubira, ce n’est pas respecter le travail des policiers et des 
gendarmes, et encore moins les victimes ! 

J’évoquerai très brièvement le volet de la sécurité routière. 
Je tiens simplement à souligner qu’il s’agit là du seul domaine 
où le tout-répressif est appliqué. On nous impose la préven-
tion pour résoudre la délinquance, mais, pour la sécurité 
routière, la répression tourne à l’acharnement. Peut-être ce 
gouvernement, comme les précédents, trouve-t-il là une 
manne fiscale à peine déguisée. 

Mme Michèle André, présidente de la commission des 
finances. Tout en nuance… 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, en tant que présidente de la 
commission d’enquête sur l’organisation et les moyens de la 
lutte contre les réseaux djihadistes en France et en Europe, je 
ne pouvais manquer de venir m’exprimer ce soir. 

J’irai droit au but, monsieur le ministre : ce serait un bon 
budget si nous étions en période normale. Dans les circons-
tances présentes, il faut plus de moyens, plus d’hommes, plus 
de matériels. Comprenez-moi bien, je ne cherche pas à criti-
quer votre action, et encore moins celle des forces de police et 
de gendarmerie, auxquelles tous ceux qui m’ont précédée à 
cette tribune ont rendu hommage à juste titre, mais j’exprime 
une inquiétude. 

Dimanche dernier, M6 a diffusé un reportage sur les 
réseaux djihadistes en France. L’équipe de journalistes est 
parvenue à remonter une filière de vente de drapeaux à la 
gloire de Daech, dont le cœur était dans le département de 
l’Ain. En dépit des précautions prises par les journalistes pour 
masquer le nom des rues, ce sont les habitants du village 
concerné qui ont prévenu les forces de l’ordre, après avoir 
eux-mêmes reconnu les lieux à la télévision. 

Cette anecdote pourrait s’arrêter là si elle ne venait malen-
contreusement renforcer ma conviction que nous ne consa-
crons pas assez de moyens à la lutte contre les réseaux 
djihadistes. Je connais votre détermination et vous connaissez 
la nôtre à cet égard. Il n’y a donc aucune d’ambiguïté. 
Simplement, il existe un décalage grandissant entre nos 
moyens de lutte contre ces réseaux et leurs récentes 
mutations. Nous avons aujourd’hui sur notre territoire des 
filières qui font l’apologie du terrorisme et qui travaillent à 
son financement. Ces mêmes filières se sont imposées comme 
la direction des ressources humaines de l’ennemi que nous 
sommes partis affronter en Irak et en Syrie. 

J’ai lu avec beaucoup d’attention les rapports budgétaires. 
Pas un seul ne comporte le mot « terrorisme ». Pas un seul ne 
mentionne les enjeux auxquels nous devons faire face. Or ces 
moyens doivent bien servir à quelque chose. Certes, il s’agit 
de rapports budgétaires, mais nous ne sommes pas dans un 
cas de figure tout à fait classique à une époque tout à fait 
tranquille. Appelons un chat un chat : la délinquance de tous 
les jours n’est pas la délinquance djihadiste ! 

Dans le cadre de l’État de droit, auquel nous sommes tous 
attachés, nous avons voté avec plus ou moins de bonne 
humeur, le 13 novembre dernier, un texte relatif à la lutte 
contre le terrorisme, qui prévoit l’interdiction administrative 
de sortie du territoire, le blocage – qui a été obtenu avec 
beaucoup de difficultés – des sites internet faisant l’apologie 
du terrorisme, la création d’un délit d’entreprise terroriste 
individuelle. Mais toutes ces mesures ne suffiront pas ! 

Ce matin, j’ai demandé à votre collègue François 
Rebsamen s’il s’était assuré que ces djihadistes étaient bien 
répertoriés, notamment par les services de l’ANPE. En effet, 
des informations que nous pouvons avoir montrent que ces 
gens fraudent obstinément et avec beaucoup d’entrain nos 
services sociaux. Même si les sommes ne sont pas très impor-
tantes, il n’y a aucune raison que nous financions par les 
assurances sociales ou les indemnités chômage ceux qui 
s’apprêtent à commettre des actions terroristes et criminelles 
en Syrie ou en Irak. 

M. Alain Gournac. C’est vrai ! 
Mme Nathalie Goulet. Par ailleurs, nous devons améliorer 

la coordination entre les services de sécurité des aéroports et 
la police, afin d’assurer le contrôle de mobilité que réclame 
depuis longtemps la police de l’air et des frontières, et 
renforcer la surveillance de l’aviation privée, qui est moins 
contrôlée que les compagnies traditionnelles. 

Facilitons l’accès aux listes de passagers aériens par les 
autorités de police européennes. Je veux parler des fameux 
Passenger Name Record, ou PNR. Je sais que vous travaillez 
sur cette question, monsieur le ministre, à laquelle vous êtes 
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extrêmement attaché. Le coordinateur européen de la lutte 
antiterroriste milite comme vous pour plus de données. Là 
aussi, il faudra des moyens supplémentaires pour contrôler 
tous ces gens. 

Vous avez mis en place un numéro vert. C’est une excel-
lente initiative, qui fonctionne très bien. Il faut continuer ce 
type d’action préventive. 

Je profite du temps qu’il me reste pour vous dire, puisque 
vous êtes aussi le ministre en charge des cultes, qu’il faut 
renforcer les dispositifs de formation des aumôniers et des 
imams. Nous devons discuter de cette question sans stigma-
tiser personne. Je glisse ce sujet dans mon intervention, car je 
ne pourrai malheureusement pas être là vendredi matin. 
Quoi qu’il en soit, je lirai avec beaucoup d’attention votre 
réponse dans le compte rendu des débats. 

Je sais que nos préoccupations sont aussi les vôtres. Toutes 
mes remarques n’ont donc d’autre but que de renforcer notre 
volonté collective de lutter contre un ennemi commun. 

Je terminerai mon intervention en évoquant un dossier qui 
me soucie beaucoup. Je veux parler de la plateforme natio-
nale des interceptions judiciaires. 

Voilà déjà quelques mois, j’ai lu des choses qui m’ont 
beaucoup inquiétée. J’avais d’ailleurs posé une question 
d’actualité au Gouvernement le 17 juillet dernier à ce 
sujet. Que des sociétés réalisant les écoutes judiciaires 
menacent d’interrompre leurs activités, ce n’est ni républi-
cain, ni courtois, ni conforme aux règles de droit et de 
protocole. Pour ma part, les gens qui me menacent ne 
m’intimident pas du tout. Ils auraient même tendance à 
m’agacer prodigieusement. 

Qu’en est-il de ces écoutes ? Le système a été confié à la 
société Thales, qui est éminemment compétente. Reste que 
nous sommes tout de même passés de 17 millions d’euros à 
47 millions d’euros. Mais peut-être faut-il soulever cette 
question dans le cadre de l’examen des crédits de la 
mission « Justice » ? Je me suis laissé dire que c’est une 
problématique que vous avez en partage avec Mme Taubira 
et que, lorsqu’on s’adresse à l’un, il faut ensuite s’adresser à 
l’autre... Je sens que ceux qui ont aimé le logiciel Louvois 
vont adorer la plateforme des écoutes judiciaires. 

Monsieur le ministre, les écoutes constituent un moyen 
extrêmement important pour lutter contre ces réseaux. Nos 
adversaires, eux, ne s’embarrassent pas des règles de l’État de 
droit, des décisions du Conseil constitutionnel ou du 
contrôle de la CNIL. C’est parce qu’il est difficile de 
combattre avec des moyens légaux des gens sans foi ni loi, 
c’est parce que la situation budgétaire est très tendue, c’est 
parce que les enjeux sont fondamentaux que nous avons 
décidé de voter les crédits de la mission. (Applaudissements 
sur les travées de l'UDI-UC et de l'UMP, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE et du groupe socialiste.) 

M. le président. La parole est à M. Christian Cambon. 
M. Christian Cambon. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, l’examen des crédits de la 
mission « Sécurités » nous donne un bref aperçu de la 
politique que le Gouvernement souhaite mener en matière 
de sécurité, un aperçu qui reste néanmoins éclairé par les 
résultats fournis par les statistiques. 

Depuis 2002, la gauche semble avoir opéré une véritable 
inflexion dans son approche des thématiques sécuritaires. Je 
le dis avec bienveillance, monsieur le ministre : nous croyons 
tous ici à votre détermination personnelle à lutter contre 
l’insécurité sous toutes ses formes. Ainsi, l’examen des 
crédits de cette mission est de nature à conforter notre 

groupe dans cette appréciation, même si les derniers 
chiffres de la délinquance, conjugués à la politique pénale 
du Gouvernement, qui reste sujette à caution, nous condui-
sent à penser que la route est encore longue. 

Tout d’abord, malgré une augmentation du budget et des 
réorganisations fonctionnelles louables, les forces de l’ordre 
manquent de moyens opérationnels suffisants. 

Lorsqu’on examine les crédits de la mission « Sécurités », 
un chiffre émerge immédiatement, c’est celui des créations de 
postes. Ainsi, dans le projet de loi de finances pour 2015, il 
est proposé de créer, comme en 2014, 405 postes dans la 
police et la gendarmerie. Avec ce choix, vous portez le total 
des créations d’emplois à 1 290 équivalents temps plein 
depuis 2013. Bien sûr, et vous auriez tort de faire autrement, 
l’essentiel de la communication gouvernementale en matière 
de sécurité s’articule autour de ces deux chiffres. 

Cela se traduit par une augmentation par rapport à 2014 
des crédits de paiement et des autorisations d’engagement 
pour atteindre respectivement 17,76 milliards d’euros et 
17,74 milliards d’euros. En d’autres termes, la gendarmerie 
et la police nationales seront épargnées par les coupes budgé-
taires que subissent d’autres secteurs. 

Cet arbitrage aura néanmoins un prix, celui d’une signifi-
cative réduction des mesures catégorielles. Une comparaison 
est éloquente à ce sujet : les mesures catégorielles dans la 
police nationale passeront de 20,88 millions d’euros en 
2015 à 13,62 millions d’euros en 2016 et à 0,65 million 
d’euros en 2017. Ce n’est pas tout : l’impact du schéma 
d’emplois ne sera que de 0,5 million d’euros en 2016, 
contre 19,5 millions d’euros pour l’année 2015. C’est à ce 
prix qu’on arrive à stabiliser une masse salariale malgré une 
augmentation des effectifs. Et je ne m’attarderai pas sur le 
stock d’heures supplémentaires, qui pourrait s’élever à plus de 
300 millions d’euros ! 

Une stabilisation de ces dépenses est attendue pour les 
exercices 2016 et 2017 en ce qui concerne les dépenses 
afférentes à la police nationale. 

Pour la gendarmerie, la situation est identique. La hausse 
des effectifs doit être compensée par « l’effet de repyramidage 
et la limitation des nouvelles mesures catégorielles ». Pour 
illustrer cette situation, signalons que les schémas d’emplois 
pour 2014 et 2015 n’entraînent qu’une hausse de 1,5 million 
d’euros de la masse salariale. 

L’autre difficulté que pose ce « dogme des effectifs », si je 
peux m’exprimer ainsi, c’est la question des redéploiements 
qui visent à mettre davantage de personnels de police sur la 
voie publique. 

Pour revenir un instant sur l’action du précédent gouver-
nement, de la précédente majorité, il est utile de rappeler que 
la nouvelle organisation de la police, notamment en ce qui 
concerne les patrouilleurs et les forces mobiles, nous avait 
permis, à effectif constant, d’augmenter le nombre de 
patrouilles sur la voie publique de près de 25 %. 

Dans le cadre de l’examen de ce projet de loi de finances, le 
rapport souligne que des synergies administratives et direc-
tionnelles ont permis le redéploiement de 547 postes de 
policiers nationaux en deux ans. La méthode est sans doute 
la bonne, mais l’ampleur des redéploiements est insuffisante 
pour être véritablement perceptible par nos concitoyens. 
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Pour la gendarmerie, on observe un mouvement inverse 
puisque le plafond d’emplois consacré à l’exercice des 
missions de sécurité et de paix publiques a été diminué de 
180 équivalents temps plein travaillé par rapport à l’année 
dernière. 

L’autre dommage collatéral de ce budget, c’est l’effritement 
progressif des moyens opérationnels pour les forces de 
l’ordre, et cela, malgré des mutualisations croissantes entre 
police nationale et gendarmerie, même si nous saluons ce 
mouvement de mutualisation. 

À ce titre, je dirai un mot de la création du service de 
l’achat, des équipements et de la logistique de la sécurité 
intérieure. Le SAELSI s’est vu confier la synergie de la logis-
tique de la gendarmerie et de la police nationales ; malheu-
reusement, les économies faites n’apporteront pas de moyens 
matériels supplémentaires. Bien que le projet de loi de 
finances amorce un cycle d’investissement, il n’en demeure 
pas moins que les plus hauts responsables nous font part de 
leurs difficultés à répondre à la demande de leurs équipes, en 
ce qui concerne aussi bien l’entretien des véhicules, l’accès au 
carburant que le parc immobilier de l’État. 

À présent, passons à l’épineuse question des chiffres de la 
délinquance, qui est extrêmement inquiétante dans ses 
manifestations. Je veux dire un mot de la méthode de 
calcul de ces chiffres, car ils révèlent quelques surprises. 

Nous apprenions, il y a quelques mois, que vous aviez mis 
sur pied un nouveau service statistique ministériel visant, de 
manière impartiale, à intégrer les chiffres des crimes et délits 
enregistrés par la police et la gendarmerie « dans le champ 
labellisé de la statistique publique ». Pourquoi pas ? Mais 
alors que va devenir l’Observatoire national de la délinquance 
et des réponses pénales, l’ONDRP, qui vient de mettre en 
place un nouveau tableau de bord de la délinquance ? Avec 
quels instruments statistiques va-t-on mesurer les chiffres et 
leur évolution ? 

Enfin, toujours en matière de statistiques, nous reprenons à 
notre compte les propos du rapporteur spécial, qui regrettait 
« que ne soit toujours pas mesuré le sentiment d’insécurité ». 

Concernant les violences non crapuleuses, les chiffres sont 
particulièrement inquiétants. Selon le dernier bilan de 
l’Observatoire national de la délinquance et des réponses 
pénales, on observe une hausse très significative des violences 
non crapuleuses au cours de la dernière année : de l’ordre de 
4 % en zone police et de 7 % en zone gendarmerie. 

En regardant plus attentivement la tendance de fond pour 
l’année 2013, les chiffres sont encore plus alarmants : le 
nombre de cambriolages est en augmentation de 7 %, 
pour atteindre au total le chiffre de 390 000 en 2013. 
Pour un certain nombre d’entre nous, maires de banlieue, 
nous savons ce qu’est l’inquiétude des populations face à 
l’accroissement du nombre des cambriolages. 

On note également une hausse des crimes et délits en 
matière d’atteintes aux biens, aussi bien en zone police 
– près de 3 % – qu’en zone gendarmerie – près de 4 %. 
Plus important sans doute, on remarque une évolution 
préoccupante du nombre des crimes et délits en matière 
d’atteintes volontaires à l’intégrité physique des personnes, 
tant en zone police qu’en zone gendarmerie. 

En matière de taux d’élucidation, les résultats doivent 
encore davantage nous interpeller. Ainsi, en zone police, ils 
ont nettement baissé pour les vols avec violence ainsi que 
pour les homicides. En ce qui concerne la gendarmerie, on ne 
constate pas d’évolution significative. 

Pour conclure sur les chiffres de la délinquance, je repren-
drai à mon compte les propos d’Alain Bauer. Interrogé en 
avril 2014 sur le système pénal français, qui ne permet pas de 
faire baisser la délinquance, il disait : « Le maillon faible 
aujourd’hui, c’est la justice » – certes, vous n’êtes pas garde 
des sceaux – « pas tellement parce qu’elle fait mal son travail, 
mais parce qu’elle est marquée par ce que j’appelle la 
"théologie de la libération", qui considère que toute politique 
pénale forte est injuste et discriminatoire. » En d’autres 
termes, alors que leur travail est de plus en plus difficile, 
comment les forces de l’ordre peuvent-elles encore être 
certaines que leurs efforts aboutiront à la neutralisation des 
malfaiteurs ? 

À ce sujet, je voudrais dire un mot du mal-être des 
policiers. Malheureusement, l’actualité récente me touche 
personnellement puisque, dimanche dernier, nous appre-
nions qu’une policière de trente-trois ans s’était suicidée 
avec son arme de service. Elle était affectée au commissariat 
de Charenton-Saint-Maurice, qui pourtant n’est pas soumis à 
une très forte pression. Cet événement est d’une exception-
nelle gravité. De même, jeudi dernier, une capitaine de police 
s’est suicidée au commissariat de Bastia. 

Ces deux policiers sont respectivement les quarante- 
huitième et quarante-neuvième à se donner la mort depuis 
le début de l’année. Ces chiffres doivent nous interpeller. 
Nous en sommes donc à nous demander si le record de 
suicides dans la police, qui date de 1996 et qui s’élevait à 
soixante-dix, ne va pas être battu. 

Conséquence de cette triste actualité, le directeur général 
de la police nationale, Jean-Marc Falcone, a réuni les syndi-
cats de police sur ce sujet, le mercredi 5 novembre. Il a été 
évoqué la création d’un comité d’hygiène et de sécurité, qui 
se réunira après les élections professionnelles du 4 décembre 
prochain, et enfin une réunion que vous allez présider, 
ministre de l’intérieur, dès le début de l’année 2015. 
Pouvez-vous nous préciser ce qu’il en est, car les personnels 
de police sont manifestement très inquiets ? 

Enfin, je veux dire un mot du revirement de dernière 
minute du Gouvernement en ce qui concerne le permis de 
conduire à puce électronique. 

Nous apprenions, le 6 novembre, que le ministère de 
l’intérieur souhaitait retirer la puce électronique des 
nouveaux permis de conduire. Une directive européenne 
impose le format de carte de crédit à tous les États 
membres pour leurs permis de conduire. Au départ, la date 
de janvier 2013 avait été évoquée pour sa mise en place, avant 
d’être reculée à l’automne de la même année. Un an plus 
tard, trois millions de permis de conduire à puce électronique 
ont été distribués. Or, à partir de janvier 2015, les nouveaux 
permis de conduire, désormais délivrés au format « carte de 
crédit », ne disposeront plus d’une puce électronique. 

Le Gouvernement justifie cette décision en invoquant le 
coût de ce type de permis de conduire, qui s’élèverait à 
6 millions d’euros par an. Au total, il semble que le Gouver-
nement puisse espérer une économie de 90 millions d’euros 
étalés sur toute la durée de remplacement des anciens permis 
de conduire. 

Permettez-moi, avec un certain nombre de nos collègues, 
de vous faire part de mon étonnement face à cette mesure, 
qui, à court terme, va pénaliser les entreprises françaises 
responsables de la fabrication des composants de ces puces 
électroniques, et qui, sur le long terme, est un bien mauvais 
calcul. En effet, le permis de conduire doté d’une puce 
électronique devait se transformer à terme en carte intelli-
gente multi-usage, offrant des services divers et facilitant le 
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travail des forces de police, qu’il s’agisse des différents types 
de permis, de l’assurance, des taxes ou du certificat du 
véhicule, qui auraient pu ainsi être contrôlés de manière 
globale. 

En conclusion, comme j’ai eu l’occasion de le dire précé-
demment, mon groupe politique et moi-même ne porterons 
pas le fer sur les grands arbitrages de cette mission 
« Sécurités », notamment en ce qui concerne les effectifs. 
Pour autant, le choix d’augmenter légèrement les effectifs à 
enveloppe constante n’est pas sans conséquence ; c’est ce que 
nous avons vu avec les mesures catégorielles. Aussi, tâchons 
de rester vigilants afin que la hausse du nombre de patrouilles 
sur la voie publique, élément essentiel de notre politique de 
sécurité, ne se fasse pas au détriment de la carrière de nos 
forces de l’ordre. Sans doute les redéploiements d’effectifs 
doivent-ils être davantage utilisés. 

Malgré ces arbitrages acceptables, le groupe UMP estime 
que les mesures opérationnelles ne sont pas de nature à 
apporter une réponse adaptée aux chiffres inquiétants de la 
délinquance qui viennent d’être dévoilés. (Applaudissements 
sur les travées de l'UMP.) 

M. le président. La parole est à M. Thani Mohamed 
Soilihi. 

M. Thani Mohamed Soilihi. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, depuis 2012, la 
sécurité et la justice font partie, tout comme l’éducation et 
l’emploi, des priorités du Gouvernement. 

La maîtrise des dépenses, à laquelle le contexte budgétaire 
nous contraint, ne s’est pas accompagnée d’un désengage-
ment de l’État de ses missions régaliennes, qui ont été au 
contraire préservées et qui ont vu, cette année encore, leurs 
budgets augmenter. 

Les crédits de la mission « Sécurités », qui comprend non 
seulement la police et la gendarmerie, mais également la 
sécurité civile et la sécurité routière, sont globalement en 
hausse. La police voit son budget augmenter de 0,5 %, 
avec 9,69 milliards d’euros, et la gendarmerie de 0,4 %, 
avec 8 milliards d’euros. 

Cette hausse des moyens a permis de mener à bien des 
réformes d’envergure, telles que la création, dès juillet 2012, 
de zones de sécurité prioritaires – il en existe aujourd’hui 
quatre-vingts – et le déploiement du plan anti-cambriolages 
et anti-vols à main armée en septembre 2013, dont l’efficacité 
est probante. En effet, les chiffres du service statistique minis-
tériel de la sécurité intérieure présentés le 20 novembre 
dernier par le Premier ministre et vous-même, monsieur le 
ministre, ont démontré une baisse significative des crimes et 
délits sur les dix premiers mois comparés à ceux de 2013. 
Cette transparence vous honore. Néanmoins, je souhaiterais 
que nous restions dans la logique que vous avez initiée, en 
faisant preuve de prudence par rapport à ces chiffres et en ne 
tombant pas dans les travers du précédent quinquennat. 

L’efficacité des actions que vous avez menées repose égale-
ment sur les moyens qui ont été déployés. La révision 
générale des politiques publiques avait supprimé 
13 338 postes de policiers et gendarmes depuis 2007. En 
2015, comme en 2014 d’ailleurs, 405 policiers et gendarmes 
supplémentaires seront recrutés. Nous ne pouvons que saluer 
ce renforcement des moyens humains après des années de 
réduction d’effectifs. 

Je souligne aussi l’effort exceptionnel, à hauteur de 
90 millions d’euros, qui a été effectué pour le renouvellement 
du parc automobile plus que vieillissant de la police et de la 
gendarmerie. Il ne permettra pas d’acheter les 6 800 véhicules 

dont la gendarmerie a cruellement besoin ou les 10 896 qui 
font défaut à la police, mais il faut rappeler que le retard pris 
dans ce domaine est ancien et particulièrement important. 

La vétusté du parc immobilier de la police et de la gendar-
merie est également un réel problème, pointé par de 
nombreux rapports, dont le plus récent, celui de Jean- 
Pierre Blazy, député du Val-d’Oise, portait sur la lutte 
contre l’insécurité sur tout le territoire. 

La police nationale devrait disposer d’une enveloppe de 
près de 41 millions d’euros, soit 4,3 % de plus que le 
budget précédent, dédiés en partie à la modernisation de 
ses locaux. S’agissant de la gendarmerie, un plan de réhabi-
litation de 70 millions d’euros sera alloué pour des investis-
sements similaires. Là encore, ces crédits ne seront sans doute 
pas suffisants, mais le mouvement impulsé démontre votre 
volonté d’améliorer les conditions de travail des forces de 
l’ordre et les conditions de vie de leur famille. 

Il convient enfin de souligner la priorité donnée à la lutte 
contre le terrorisme. Je pense notamment à la loi du 
13 novembre dernier visant à renforcer les dispositions 
relatives à ce fléau. Je me permets d’ailleurs d’appeler votre 
attention sur le phénomène de radicalisation observé depuis 
peu dans les territoires d’outre-mer. 

Vous ne m’en voudrez donc pas, monsieur le ministre, si je 
m’appesantis sur le problème de l’insécurité dans ces terri-
toires. Les zones géographiques dans lesquelles ils se situent 
sont particulièrement sensibles en matière de sécurité, en 
raison notamment de leur éloignement et de leur placement 
à des carrefours stratégiques. 

Nos territoires ultramarins connaissent un niveau de 
violences particulièrement élevé : en 2013, les atteintes volon-
taires à l’intégrité physique y ont augmenté de 7 %, prolon-
geant un mouvement de hausse enregistré depuis 2006 ; 
12,48 faits pour 1 000 habitants étaient recensés contre 
7,88 en moyenne en métropole. La part des mineurs ou 
des jeunes majeurs impliqués est en constante augmentation. 

Au-delà de ces caractéristiques communes, la situation de 
chaque territoire est spécifique. Ainsi, les Antilles françaises 
doivent faire face au développement des trafics illicites en 
mer, en particulier des trafics de stupéfiants. En Guyane, 
l’orpaillage clandestin est à l’origine du développement 
d’une criminalité importante. À Mayotte, les cambriolages 
sont en très forte augmentation. 

Dans le domaine de la sécurité civile, une attention parti-
culière doit être portée aux territoires les plus exposés aux 
accidents climatiques ou naturels, tels que les cyclones ou les 
glissements de terrain. Mayotte a d’ailleurs accusé de 
nombreux dégâts à la suite du passage du cyclone Hellen 
en mars dernier. 

Enfin, la situation en matière de sécurité routière est 
problématique. Le nombre de tués sur les routes ultramarines 
reste élevé. Ce constat nécessite une action forte et ciblée des 
pouvoirs publics. 

Comme vous l’avez justement énoncé lors de votre visite à 
Mayotte en juin dernier : « Partout en métropole et outre- 
mer, chacun a un même droit à la sécurité ». Pourriez-vous 
nous préciser, monsieur le ministre, quelles mesures le 
Gouvernement compte prendre localement pour lutter 
contre cette insécurité grandissante ? 
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Pour conclure, je dirais que le budget que vous nous 
présentez marque la volonté du Gouvernement de préserver, 
malgré un contexte de crise sans précédent, la capacité opéra-
tionnelle des forces de sécurité, afin de faire face aux 
nombreuses menaces qui planent sur le pays. 

Permettez-moi, monsieur le ministre, une parenthèse : je 
tiens à vous dire ici que, à titre personnel, j’ai été véritable-
ment choqué par les attaques d’une extrême violence dont 
vous avez fait l’objet ces dernières semaines. Chacun doit 
mesurer la résonance de ses propos en pareilles circonstances. 

Le groupe socialiste ne peut qu’encourager le Gouverne-
ment à poursuivre ses efforts pour garantir à tous les Français 
le droit légitime à la sécurité et votera les crédits de la mission 
« Sécurités ». (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste, ainsi que sur certaines travées du RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. Marc Laménie. 
M. Marc Laménie. Monsieur le président, monsieur le 

ministre de l’intérieur, chers collègues, je vais faire une 
petite rétrospective, tirée de mes modestes souvenirs, 
puisque, il y a quelques années, entre 2007 et 2011, j’étais 
un habitué du sujet, l’un de ceux qui avaient coutume 
d’intervenir sur cette mission que l’on appelait alors la 
mission « Sécurité intérieure ». Elle traitait de la gendarmerie 
nationale et de la police nationale. Aujourd’hui, nous parlons 
de la mission « Sécurités » – au pluriel – dans laquelle nous 
associons à la fois les gendarmes, les policiers et les sapeurs- 
pompiers. 

Même si nous étudions aujourd’hui comme les autres jours 
les dépenses à caractère financier, je tiens à rendre hommage, 
à l’instar de tous mes collègues, au travail et au dévouement 
de nos gendarmes, policiers et sapeurs-pompiers. Ce sont de 
grandes familles, rassemblant actifs et retraités, jeunes ou plus 
âgés dans un métier qu’ils exercent ou ont exercé avec convic-
tion et passion. Tous contribuent à la sécurité des personnes 
et des biens au risque de leur vie. 

Chaque année, les journées nationales annuelles, journées 
d’hommage rendu aux gendarmes, aux policiers et aux 
sapeurs-pompiers, nous touchent profondément et nous 
rappellent le respect et la reconnaissance que nous leur 
devons. La Sainte-Geneviève, par exemple, est une fête très 
importante ; elle permet de réunir les gendarmes, actifs et 
retraités, jeunes et moins jeunes, mais aussi les élus et tous les 
partenaires, les forces vives. C’est l’occasion d’évoquer des 
difficultés tout à fait légitimes et partagées. C’est pourquoi il 
convient de privilégier l’aspect humain. 

Les rapporteurs l’ont rappelé, dans le projet de loi de 
finances pour 2015, les programmes « Police nationale » et 
« Gendarmerie nationale » atteignent 17,76 milliards d’euros 
en crédits de paiement, dont 45,5 % sont affectés à la 
gendarmerie nationale. Je me permets d’insister, monsieur 
le ministre de l’intérieur, sur la réelle nécessité de soutenir 
police et gendarmerie, principalement en moyens humains. 
Même si des créations de postes sont prévues au plan 
national – 405 postes pour l’année 2015 –, leur répartition 
sur le territoire demeure incertaine. 

Le département que je représente, les Ardennes, compte 
283 000 habitants. Les brigades de proximité, réunies en 
communautés de brigades, y manquent très souvent d’effec-
tifs. De nombreux postes ne sont pas pourvus. Les renforts de 
réservistes sont de plus en plus réduits en raison des 
contraintes budgétaires. Sur le terrain, les gendarmes ont 
de plus en plus de mal à être présents. Ils ont même de 
plus en plus de mal à rencontrer les élus de proximité que 
sont les maires, en particulier ceux des petites communes 

dont je fais modestement partie. Ils ont aussi de plus en 
plus de mal à rencontrer leurs interlocuteurs de proximité : 
acteurs économiques, sociaux, enseignants et autres.  

Je tiens au nom de mes collègues élus et des habitants à 
réaffirmer la nécessité de maintenir toutes les brigades de 
gendarmerie. Elles sont indispensables à la sécurité des 
personnes et des biens, notamment dans nos territoires 
ruraux. Car, pour les maires de petites communes, les inter-
locuteurs de proximité, ce sont les gendarmes, les pompiers et 
les urgentistes. 

Alors, ne cassons pas nos services publics ! La lutte contre la 
délinquance – je pense à la LOPSSI 2, de 2011 –, la lutte 
contre les nouvelles formes d’escroquerie et la lutte contre 
l’insécurité routière doivent rester des priorités. 

Donnons des moyens humains à nos brigades de gendar-
merie, aux escadrons motorisés, mais donnons-leur aussi des 
moyens de fonctionner, en remplaçant les véhicules à bout de 
souffle ou en leur fournissant le carburant nécessaire. 
Donnons-leur également des casernements dignes de ce nom. 

La tâche reste immense, mais la sécurité doit être renforcée, 
car les missions de nos gendarmes sont très variées, de plus en 
plus variées. Je pense notamment aux interventions à carac-
tère social. 

Leur statut militaire doit toujours être préservé, pour 
prendre en compte leur engagement et leurs actions 
relevant du devoir de mémoire. 

En conclusion, il est réellement indispensable pour la 
sécurité des habitants, pour les personnes les plus fragiles 
de soutenir nos forces de police, de gendarmerie et nos 
sapeurs-pompiers en leur accordant les moyens humains 
dont ils ont besoin sur le terrain et en proximité, tant en 
secteur urbain qu’en zone rurale. 

Mme Nathalie Goulet. Très bien ! 
M. Marc Laménie. Nous devons retrouver cette confiance à 

tous les niveaux entre l’État et tous nos territoires. 

Vive la police ! Vive la gendarmerie ! Vive les sapeurs- 
pompiers ! (Applaudissements sur diverses travées.) 

Mme Nathalie Goulet. Bravo ! 
M. le président. La parole est à M. Philippe Kaltenbach. 
M. Philippe Kaltenbach. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, en 2015, les crédits alloués à la 
police nationale et à la gendarmerie connaîtront une nouvelle 
hausse. L’ensemble des sénateurs socialistes s’en félicitent. 

Le Président de la République s’était engagé à faire de la 
sécurité des Français l’une de ses principales priorités. Dans 
un contexte de contrainte budgétaire, cette priorité du chef 
de l’État se traduit dans les faits. Il faut le souligner, car cela 
n’a pas été toujours été le cas par le passé. Souvenons-nous 
que, sous le précédent quinquennat, la sécurité des Français 
était un sujet largement instrumentalisé, mais les moyens 
alloués à celle-ci n’allaient pas forcément de pair avec les 
beaux discours. Peu avare en rodomontades et coups de 
menton, le précédent exécutif l’était beaucoup plus 
lorsqu’il s’agissait d’octroyer des moyens à celles et ceux 
qui assurent la sécurité des Français. 

De 2007 à 2012, sous l’effet de la triste RGPP, nous avons 
assisté à une érosion continue des moyens des forces de 
sécurité. M. Cambon, qui a cité de nombreux chiffres, 
aurait pu en mentionner deux autres : 7 000 postes ont 
disparu dans la police et pratiquement autant – 6 800 – 
dans la gendarmerie durant cette période. Cela montre 
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bien que nos forces de police ont été sacrifiées pendant cinq 
ans et que la pente sera particulièrement dure à remonter. 

Notre candidat, François Hollande, s’était engagé à 
inverser la tendance. Nous constatons que, depuis son 
élection, cet engagement a été tenu. L’an prochain, les effec-
tifs des deux forces continueront encore de progresser : 
405 postes seront créés en 2015 ; ils étaient 493 en 2013 
et 405 en 2014. 

On peut toujours dire que ce n’est pas suffisant. Nous tous 
ici aimerions qu’ils soient encore plus nombreux, mais ces 
créations de postes doivent être mises en relation avec les 
coupes qui ont été effectuées sous le précédent quinquennat 
et avec les difficultés budgétaires rencontrées pour boucler le 
budget de l’État. Ces créations de postes permettront de 
renforcer la présence humaine sur le terrain. Nous savons 
qu’elle est la meilleure arme en termes de prévention, pour 
lutter contre la délinquance et la criminalité ainsi que pour 
maintenir un lien avec la population. 

À côté de ces efforts destinés aux moyens humains, un 
effort d’investissement est également indispensable. 

En ce qui concerne le renouvellement de la flotte automo-
bile, les crédits prévus sont malheureusement gelés en début 
d’année et débloqués seulement à la fin, ce qui perturbe 
complètement la politique d’achat. Par exemple, pour 
2014, les appels d’offres pour l’achat des véhicules n’ont 
pu être lancés, semble-t-il, que voilà quelques semaines. Il 
faudrait trouver des solutions pour accélérer le processus afin 
que, en 2015, les nouveaux véhicules soient livrés rapidement 
à la police et à la gendarmerie. 

En matière d’immobilier, nous avons ressenti la même 
gêne sur toutes les travées devant les conditions de vie des 
familles de gendarmes et la vétusté des locaux qui accueillent 
nos policiers. Depuis de très nombreuses années, bien peu a 
été entrepris. Il y a maintenant urgence ! Ce budget 
permettra d’accélérer les rénovations et les travaux immobi-
liers, mais il faudra aller encore plus loin. 

Permettez-moi de citer quelques exemples dans un dépar-
tement que je connais bien, celui des Hauts-de-Seine. 

À Boulogne-Billancourt, depuis deux mois, il est interdit 
d’ouvrir les robinets d’eau au sein du commissariat, car la 
vétusté des canalisations rend l’eau impropre à la consom-
mation. 

À Nanterre, le dysfonctionnement des toilettes du premier 
étage du commissariat a récemment causé l’effondrement du 
plafond du rez-de-chaussée sur les cellules. 

Ces deux exemples se situent dans mon département, mais 
ils illustrent bien les difficultés que l’on retrouve un peu 
partout en France. La rénovation des locaux est donc une 
priorité si l’on veut que nos forces de l’ordre aient les moyens 
de travailler dignement et de recevoir nos concitoyens dans 
de bonnes conditions. 

Ces moyens, il faut bien évidemment les mettre en relation 
avec les résultats. Or j’avoue que j’ai été pour le moins surpris 
par les chiffres de la délinquance qu’ont avancés certains 
sénateurs de l’UMP ; c’est à croire que ce groupe dispose 
d’un observatoire spécifique pour la délinquance. La 
COCOE se serait-elle reconvertie, mes chers collègues ?  
(Sourires sur les travées du groupe socialiste.) Quoi qu’il en 

soit, les chiffres annoncés ne correspondent pas du tout à la 
réalité. En effet, la mobilisation en matière de moyens 
humains et matériels depuis trois ans produit des résultats 
encourageants. 

M. Christian Cambon. Allez dire ça à Clamart ! 

M. Philippe Kaltenbach. Comparés à 2013, les faits de 
crimes et délits constatés en zone police et en zone gendar-
merie connaissent une baisse significative sur les dix premiers 
mois de l’année 2014. C’est notamment le cas pour les 
cambriolages, qui enregistrent un recul de 4,3 %, le 
premier depuis six ans. Bien sûr qu’il y a encore trop de 
cambriolages – personne ne dira le contraire –, bien sûr que 
c’est à chaque fois extrêmement traumatisant pour les 
victimes, mais reconnaissez que les chiffres sont à la baisse. 

Monsieur le ministre, en tout début d’année, j’interrogeais 
ici votre prédécesseur sur la forte augmentation, depuis 2008, 
du nombre de cambriolages. Il avait alors présenté le dispo-
sitif spécifique déployé pour enrayer la hausse des cambrio-
lages. Dix mois plus tard, je constate avec satisfaction que le 
plan spécifique dédié à la lutte contre les cambriolages est 
déjà porteur de résultats. Nous espérons que cette tendance 
positive va se poursuivre et qu’elle nous apportera d’autres 
bonnes nouvelles. En outre, s’agissant des vols à main armée, 
qui avaient également pris des proportions très inquiétantes 
depuis 2008, nous constatons un repli de 14 %. 

Une baisse de 4 % des cambriolages et de 14 % des vols à 
main armée constitue une évolution significative dont j’aurais 
aimé qu’elle soit notée par nos collègues du groupe UMP ! 
Les violences crapuleuses, quant à elles, baissent de 9 %. 

On le constate, les zones de sécurité prioritaires, avec leurs 
actions ciblées dans le temps, produisent des résultats positifs. 

Je le rappelle, l’ensemble de ces statistiques intervient après 
la réforme de l’outil statistique de la mesure de la délin-
quance, qui a été réalisée en 2012 afin de renforcer sa fiabilité 
et sa sincérité. En effet, nous le savons, avant cette date, 
rodomontades et coups de menton s’accompagnaient égale-
ment d’une certaine liberté prise dans le recensement des faits 
de délinquance. 

Monsieur le ministre, tout comme votre prédécesseur, vous 
avez fait le choix courageux de la transparence avec la réforme 
de l’appareil statistique. Vous avez voulu porter une rupture 
nette avec le gouvernement précédent… 

M. Michel Canevet. On le saura ! 
M. Philippe Kaltenbach. … et en finir avec la politique du 

chiffre, dont les effets ont été largement dénoncés dans des 
rapports officiels. Nous ne pouvons que vous en féliciter, car, 
sur ce sujet aussi, il faut tenir aux Français un discours de 
vérité et en finir avec la manipulation des chiffres. 

Pour conclure, j’aimerais dire que, sur toutes les travées, 
nous rendons hommage de façon unanime à l’action de nos 
forces de sécurité. Leur implication quotidienne et leur 
professionnalisme méritent notre respect et notre reconnais-
sance. D’ailleurs, lors de mes visites fréquentes dans des 
collèges, je sens bien que les élèves sont toujours en admira-
tion devant les forces de l’ordre. Dans les forums de l’emploi, 
les stands de la police ou de la gendarmerie rencontrent 
également le plus grand succès auprès des jeunes. 

Avec ce projet de budget, nous démontrons notre volonté, 
en dépit de la contrainte budgétaire qui s’impose à nous, 
d’être pleinement attentifs aux conditions dans lesquelles ces 
femmes et ces hommes exercent leurs missions. Oui, mes 
chers collègues, la sécurité est une priorité du Gouverne-
ment ! C’est la raison pour laquelle les sénateurs socialistes 
voteront vos crédits et rendent hommage à votre action, 
monsieur le ministre. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste, ainsi que sur certaines travées du RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. Bernard Cazeneuve, ministre de l'intérieur. Monsieur le 
président, mesdames, messieurs les sénateurs, je veux avant 
toute chose remercier l’ensemble des orateurs. Sur toutes les 
travées, des interrogations légitimes, des interventions justes 
ont été exprimées. D’ailleurs, je remarque que, en cette fin de 
semaine, un vendredi, nuitamment, lors de l’examen des 
crédits d’une mission du ministère de l’intérieur, vous êtes 
nombreux à être présents. 

Avant de répondre à toutes les questions qui ont été posées, 
sans être aussi exhaustif que je le souhaiterais, car cela nous 
conduirait très tard dans la nuit, je formulerai quelques 
remarques sur la politique que nous conduisons et les 
chiffres y afférents, répondant en cela à quelques considéra-
tions générales qui ont été exprimées par des sénateurs de 
toutes sensibilités. 

Je comprends les inquiétudes au sujet des effectifs, des 
mesures catégorielles et des moyens relevant du « hors 
T2 », c’est-à-dire des moyens que nous allouons notamment 
à la politique d’équipement, à la politique immobilière et à la 
politique de modernisation. 

Pour ce qui concerne les effectifs tout d’abord, comme 
vous le savez, sur la période allant de 2007 à 2012, c’est 
près de 13 000 postes qui ont été supprimés : 7 000 dans la 
police et 6 000 dans la gendarmerie. 

Ces suppressions ont conduit – je ne le dis pas du tout dans 
un esprit polémique, mais simplement parce que c’est une 
réalité à laquelle nous devons faire face – à une attrition d’un 
certain nombre de forces de sécurité dans les territoires. C’est 
le cas notamment dans des départements de la région 
parisienne, où des problèmes de sécurité significatifs se 
posent. Je recevais récemment le président de l’Assemblée 
nationale, venu évoquer la question de l’évolution des effec-
tifs en Seine-Saint-Denis. Il me racontait la manière, dans un 
département particulièrement sensible sur les questions de 
sécurité, dont les effectifs avaient évolué lors des dernières 
années, les conséquences que cela avait entraînées au long 
cours sur l’évolution des statistiques de la délinquance. C’est 
vrai aussi en zone gendarmerie, parce que 6 000 emplois de 
moins dans la gendarmerie en cinq ans, cela se voit incon-
testablement. 

Il m’arrive de constater que ceux qui ont participé à cette 
déflation d’effectifs considèrent désormais que l’augmenta-
tion à laquelle nous procédons n’est pas suffisante pour en 
combler les effets. Je peux comprendre le raisonnement, car, 
je ne peux le nier, il faudra du temps avant que les 
500 créations d’emplois par an depuis 2012 compensent 
les effets des 13 000 suppressions d’emplois. Mais mieux 
vaut malgré tout créer 500 emplois que d’en supprimer 
plusieurs milliers tous les ans quand on veut assurer la 
sécurité dans le pays. 

J’en viens ensuite aux moyens dits « hors T2 ». 

Lorsque l’on agrège l’évolution des différents crédits 
immobiliers, qui sont déterminants pour les conditions de 
vie des gendarmes dans les casernes et des policiers dans les 
commissariats, on constate une diminution de 17 % de 2007 
à 2012. Le budget que je propose augmente, lui, de 22 % en 
autorisations d’engagement et de 9,1 % en crédits de 
paiement. Je ferai la même remarque que pour les effectifs : 
il faudra longtemps avant qu’une telle augmentation 
permette de corriger les effets de la diminution entérinée 
au cours de la période allant de 2007 à 2012. 

Je pourrais citer d’autres exemples. Ainsi, nous investissons 
chaque année 70 millions d’euros en faveur des casernes de 
gendarmerie. C’est considérable, mais c’est encore trop peu, 
je le reconnais volontiers, compte tenu de la diminution 
significative des crédits au cours des années précédentes. 

Lorsque nous décidons de dégeler la fin de gestion 2014 et 
d’augmenter de 40 millions d’euros les crédits alloués aux 
forces pour l’acquisition d’automobiles, nous créons les 
conditions du financement de 2 000 véhicules neufs par 
an. Aujourd’hui, quand vous interrogez le directeur général 
de la gendarmerie nationale et le directeur général de la police 
nationale, ils vous indiquent que, pour assurer le bon état de 
marche d’un véhicule, cela implique d’en désosser trois 
autres, affichant entre 250 000 et 300 000 kilomètres, pour 
récupérer les pièces détachées. 

Je vous propose également, dans le cadre du budget 
triennal, d’effectuer 108 millions d’euros d’investissements 
en équipements numériques et en munitions, dont les 
forces ont besoin pour assurer la sécurité. 

Madame Goulet, vous présidez une commission d’enquête 
où vous faites, avec un très grand nombre de vos collègues, 
un travail excellent. Vous soulignez qu’il faut des moyens 
pour lutter contre le terrorisme. Vous avez tout à fait raison 
et, je vous rassure, nous le faisons. La direction générale de la 
sécurité intérieure, qui consacre aujourd’hui 50 % de ses 
effectifs à la lutte contre le terrorisme, les a vus diminuer 
sur la période de 2007 à 2012 de 127 équivalents temps 
plein. Dans le présent budget, nous en créons 130 cette 
année – après en avoir déjà créés 127 –, avec un objectif 
de 436 dans le cadre du budget triennal. En outre, nous 
prévoyons une augmentation des crédits hors T2 par an de 
12 millions d’euros, soit 36 millions d’euros pour le budget 
triennal. 

Madame la sénatrice, tous ces éléments, vérifiables dans les 
documents budgétaires, vous apportent les garanties atten-
dues. C’est la raison pour laquelle je n’arrive pas à 
comprendre pourquoi vous ne votez pas avec plus d’enthou-
siasme mon budget. Je ne vous en tiens pas rigueur, parce que 
la politique est ainsi faite, mais tenez compte de ce qui s’est 
passé et de ce que je fais – non sans mal, parce qu’il faut se 
battre ; certains arbitrages budgétaires sont compliqués et 
nécessitent d’âpres négociations. En tout cas, notre budget, 
en dépit des 50 milliards d’euros d’économies, préserve les 
moyens de nos forces. 

Voilà les éléments de réponse que je souhaitais vous 
apporter, mesdames, messieurs les sénateurs, afin d’éviter 
toute ambiguïté sur notre action, sur les raisons qui la 
motivent et sur les moyens pour y parvenir. 

J’en viens aux questions précises qui m’ont été posées. 

MM. Dominati et Cambon, qui connaissent bien ces sujets 
et dont je salue les excellentes interventions, m’ont interrogé 
sur les emplois dans la gendarmerie, la baisse des mesures 
catégorielles dans le budget triennal et le stock d’heures 
supplémentaires non payées dans la police. 

S’agissant de la gendarmerie nationale, l’écart observé entre 
les prévisions et l’exécution du plafond d’emploi, qui atteint 
1 810 équivalents temps plein en 2013, traduit essentielle-
ment la difficulté des gestionnaires à appréhender les 
comportements individuels des agents, notamment les 
départs à la retraite. Ce phénomène structurel fait l’objet, 
de la part des gestionnaires, d’un travail extrêmement appro-
fondi, destiné à assurer une analyse plus fine de l’évolution 
des effectifs. Ces derniers, au demeurant, se révèlent relati-
vement stables depuis 2009. 
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En revanche, ce qui change, pour la gendarmerie comme 
pour la police, c’est la politique de création d’effectifs. Je l’ai 
rappelé à l’instant, et je ne reviendrai pas sur cette question. 

Quant aux dépenses catégorielles de la police et de la 
gendarmerie, le Gouvernement, au terme d’une réflexion 
transversale, a décidé de ne pas mettre en œuvre de nouvelles 
mesures relevant de son objectif de redressement des comptes 
publics. En effet, pour ce qui concerne les armées comme le 
ministère de l’intérieur, nous avons constaté que les grandes 
réductions d’effectifs opérées n’étaient pas allées de pair avec 
une diminution de la masse salariale, et pour cause : la baisse 
des effectifs a été compensée par une augmentation signifi-
cative des mesures catégorielles, laquelle était nécessaire pour 
rendre cette évolution socialement soutenable. 

Cela étant, animé par un souci de loyauté, le Gouverne-
ment honore les engagements pris par la précédente majorité. 
Ce choix se traduit par des enveloppes catégorielles de 
21 millions d’euros pour la police et de 16 millions 
d’euros pour la gendarmerie. Il aboutit par ailleurs à une 
stabilisation des crédits de la sécurité civile, notamment des 
forces de sécurité, dans le cadre du nouvel espace statutaire, 
le NES. 

Vous le constatez, mesdames, messieurs les sénateurs, pour 
la police comme pour la gendarmerie, nous faisons les efforts 
nécessaires. 

J’en viens aux statistiques de la délinquance. Nous devons, 
à mon sens, leur appliquer la méthode suivie pour élaborer 
les chiffres du budget et déterminer ceux du chômage. 

Lorsque j’étais ministre délégué chargé du budget, 
personne ne contestait les chiffres de déficit que nous 
publiions. En revanche, tout le monde dénonçait la politique 
qui avait conduit à la résorption trop lente des déficits. Je 
souhaiterais qu’il en soit de même des statistiques de la 
délinquance : que l’on ne conteste plus les chiffres en tant 
que tels, et que les critiques se concentrent sur les politiques 
qui ne les font pas diminuer suffisamment vite, voire qui 
conduisent à leur progression. 

Voilà pourquoi nous avons décidé de mettre en place un 
service statistique ministériel. Ce n’est pas un service « au 
boulier », situé quelque part entre les directions générales de 
la gendarmerie nationale et de la police nationale, et qui 
cesserait de fonctionner, comme cela a pu être le cas par le 
passé, la troisième semaine du mois, dès lors que les chiffres 
du mois précédent ont été atteints. 

Ce service est rattaché au ministère de l’intérieur, mais il 
dépend de l’INSEE, dont relèvent ses personnels. Il suit les 
protocoles d’élaboration statistiques de cet institut. Les 
chiffres qu’il publie, partant, ne sont pas contestables. À 
cet égard, ils peuvent être repris par l’Office national de la 
délinquance et des réponses pénales, l’ONDRP, en vue de 
réaliser des analyses plus fines et territorialisées. Par ce biais, 
ils peuvent fournir des réponses à diverses interrogations 
formulées au cours de ce débat : tel phénomène délinquant 
peut décliner dans telle localité, sans qu’il en soit de même 
dans tel ou tel département de la région parisienne. Les 
cartographies de l’ONDRP sont, à cet égard, on ne peut 
plus fiables. 

Pour ma part, je tiens à vous rappeler les chiffres collectés 
au titre de cette année. Depuis le 1er janvier dernier, les 
cambriolages ont baissé de 4,3 %. Les vols à main armée 
ont reculé de 15 % et les violences crapuleuses de 10 %. Je le 
concède, nous enregistrons de mauvais résultats au titre des 
atteintes volontaires à l’intégrité physique, les AVIP. Cette 

catégorie regroupe les violences non crapuleuses et les 
violences crapuleuses. Or les premières, à savoir les violences 
intrafamiliales, croissent de manière très sensible. 

Mme Michèle André, présidente de la commission des 
finances. C’est sûr ! 

M. Bernard Cazeneuve, ministre. J’ajoute que, dans les 
zones de sécurité prioritaire, nous enregistrons une baisse 
assez significative des violences urbaines et des troubles à 
l’ordre public. 

À ce titre, je proposerai prochainement à M. Philippe Bas 
de me rendre moi-même devant la commission des lois, qu’il 
préside, pour communiquer les statistiques de la sécurité et 
de la délinquance deux fois l’an, sur le modèle des rendez- 
vous existant déjà pour les questions budgétaires. Je ferai part 
à la commission des lois de l’ensemble des chiffres produits 
par notre service statistique ministériel et par l’ONDRP. 

Prenons l’exemple des cambriolages. Dans l’ensemble, ils 
affichent une diminution de 4,3 %. Mais ce chiffre recouvre 
des réalités très contrastées. Il faut avoir l’honnêteté de le dire 
et examiner les situations en détail. Nous enregistrons de 
bons résultats dans les zones gendarmerie et dans les zones 
police au titre des résidences principales – les cambriolages y 
reculent respectivement de 6,8 % et de 5,4 % –, mais les 
chiffres sont mauvais pour les résidences secondaires. J’ai 
demandé à ce que l’on mobilise tous les moyens nécessaires 
pour lutter contre ce fléau. 

Les résultats ne sont pas non plus satisfaisants concernant 
ce que l’on appelle les « autres locaux », catégorie qui 
comprend, entre autres, les caves d’immeubles. 

En d’autres termes, cet agrégat fournit une estimation qui 
est positive dans l’ensemble, mais il faut encore travailler sur 
certains items. 

Je le précise d’emblée : les chiffres de certains mois, de 
certains trimestres, pourront se révéler mauvais. Cela étant, 
je souhaite que nous nous accordions pour élaborer un outil 
statistique solide, afin d’aborder ces questions avec tout le 
sérieux nécessaire. 

À l’instar de M. Dominati, rapporteur spécial, et de 
M. Cambon, Mme Assassi a évoqué avec beaucoup de 
justesse la question des suicides, et je l’en remercie. Ce 
problème renvoie aux conditions de travail des forces de 
sécurité et à la manière dont elles peuvent percevoir leur 
propre image dans la société. 

Pour ma part, je n’ai jamais compté au rang de ceux qui 
théorisent les violences policières. L’idée selon laquelle la 
violence serait inhérente à la police et à la gendarmerie ne 
peut que heurter ces fonctionnaires humbles, qui sont mus 
par l’esprit du service public,… 

Mme Michèle André, présidente de la commission des 
finances. Tout à fait ! 

M. Bernard Cazeneuve, ministre. … et qui sont engagés sur 
l’ensemble de notre territoire. Ils peuvent être confrontés à 
des violences extrêmes, verbales ou physiques, qui éclatent 
fréquemment à l’occasion de manifestations. Ces policiers et 
ces gendarmes ne méritent pas les commentaires dont ils font 
parfois l’objet. 

Je suis solidaire de ces forces, non pas en vertu des 
fonctions que j’exerce, non parce que je suis ministre de 
l’intérieur, mais tout simplement en tant que républicain. 

Bien sûr, aucune faute ayant conduit à des difficultés ou à 
des drames commise par les forces dont j’ai la responsabilité 
ne peut être excusée. Mais, alors que ces forces sont victimes 
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de violences croissantes, il me semble tout à fait irresponsable 
de propager l’idée selon laquelle, dernière chaque gendarme 
ou chaque policier, se trouverait, non un serviteur de la 
République, un fonctionnaire épris de ses valeurs, mais un 
individu potentiellement violent. 

Aujourd’hui, la violence est partout. Elle est sur internet, 
où l’on peut lire des propos antisémites, islamophobes, 
homophobes ou xénophobes d’une rare agressivité. Elle est 
quelquefois dans la rue, lors de confrontations extrêmes. Elle 
est dans la sphère politique, où sont parfois proférées des 
paroles blessantes, par exemple dans l’hémicycle des assem-
blées parlementaires, où elles n’ont pourtant pas lieu d’être. 
On oppose ainsi les forces et les acteurs politiques sur les 
sujets les plus divers. 

Or la République c’est tout autre chose et, en tant que 
ministre de l’intérieur, je préconise, dans tous ces domaines, 
l’apaisement, la responsabilité et le respect des forces de 
l’ordre. 

Madame Assassi, vous avez dit à quel point nos forces de 
l’ordre devaient être respectées, à quel point leur travail est 
difficile, à quel point elles sont dignes de notre estime. Vos 
propos sont justes, et ils me vont droit au cœur. 

M. Delahaye, rapporteur spécial, a, ainsi que d’autres 
orateurs, évoqué le rapport général sur la sécurité et l’éduca-
tion routières. Il a regretté la disparition de certains indica-
teurs du volet « performance » du projet annuel de 
performance, ou PAP, annexé au projet de loi de finances 
pour 2015. 

Le Gouvernement a souhaité alléger ce document, en 
réduisant le nombre de critères le composant, afin de le 
rendre plus lisible. Les indicateurs ne figurant plus dans 
le PAP sont les suivants : le nombre de personnes tuées 
dans un accident impliquant au moins un conducteur 
présentant un taux d’alcool supérieur au taux légal, le 
nombre de passagers de deux-roues motorisés tués dans un 
accident et le nombre de jeunes tués dans un accident. 

Si ces indicateurs ne sont plus affichés dans le PAP, le 
Gouvernement ne cesse pas pour autant de les suivre. Ils 
continuent, avec d’autres, à guider son action sur le front 
de la sécurité routière. Monsieur Delahaye, je vous en donne 
toute garantie. 

Le transfert des dépenses de personnel du programme 207 
vers le programme 216 permettra une gestion simplifiée des 
personnels par la direction des ressources humaines du minis-
tère de l’intérieur. Tel est le sens de cette modification. 

Longtemps annoncée, notamment en 2009, la réforme du 
permis de conduire n’a, jusqu’à présent, jamais été mise en 
œuvre. Je l’ai décidée, je l’ai engagée, elle a suscité un mouve-
ment social, qui a été maîtrisé par la négociation. En effet, 
nous ne cessons de dialoguer avec les organisations syndi-
cales. Mon but est simple : la mise en œuvre d’un permis 
moins cher, qui puisse être passé dans des délais plus resserrés 
par les jeunes, car, pour eux, le permis de conduire, c’est le 
permis de travailler. Parallèlement, nous tenons à maintenir 
cet examen du permis de conduire dans le cadre du service 
public. 

Plusieurs orateurs, notamment M. Vogel, rapporteur 
spécial, ont posé diverses questions relatives à la sécurité 
civile. Mme Troendlé a, quant à elle, exprimé un certain 
nombre d’interrogations au sujet d’ANTARES. (Mme Cathe-
rine Troendlé acquiesce.)  

Notre flotte de bombardiers d’eau constitue un premier 
sujet. Le transfert de la base avions de la sécurité civile, 
la BASC, de Marignane à Nîmes-Garons, se poursuit confor-
mément au calendrier fixé. Je me suis rendu à Marignane cet 
été, puis à Nîmes. Le renouvellement des contrats de mainte-
nance est en cours, le renouvellement de la flotte de Tracker 
sera assuré d’ici à 2020, selon des modalités qui seront 
arrêtées en 2015. La piste de l’avion Air Tractor n’a pas 
encore été jugée assez satisfaisante eu égard à nos besoins. 
Ce projet n’a donc pas abouti. 

Vient ensuite la question de notre flotte d’hélicoptères. 
Dans ce domaine, nous progressons également au sujet des 
coûts de maintien en conditions opérationnelles et de leur 
poids dans les divers budgets. Nous œuvrons à la coordina-
tion opérationnelle entre la gendarmerie et la sécurité civile, 
et j’ai constaté avec grand plaisir que les équipes en place à 
Nîmes-Garons commencent à mutualiser les fonctions 
d’entretien et de maintenance, conformément au principe 
de subsidiarité missionnelle. Ainsi, la situation évolue dans 
le bon sens. 

Quant au déploiement d’ANTARES, projet prioritaire 
conduit par l’État, il vise à améliorer et à unifier les 
moyens de communication des services départementaux 
d’incendie et de secours, les SDIS. 

Madame Troendlé, le calendrier initial est respecté, et nous 
visons toujours la couverture de 100 % des SDIS par ce 
dispositif à l’horizon de 2017. En cette fin d’année 2014, 
79 SDIS sont couverts. En 2015, 17,8 millions d’euros de 
crédits de paiement et 7,6 millions d’euros d’autorisations 
d’engagement seront mobilisés. Cet investissement, qui 
bénéficie directement aux SDIS, est, je le rappelle, intégra-
lement financé par l’État. 

Vous l’avez signalé, la couverture territoriale assurée par ce 
réseau subit encore divers problèmes. Mes services 
s’emploient à les résoudre, en lien avec les SDIS. Il faut 
que cet outil moderne qu’est ANTARES couvre de 
manière homogène l’ensemble de notre territoire. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, vous le savez, la saisie 
des avoirs criminels est un sujet qui me tient très à cœur. Les 
sommes collectées par nos forces croissent dans des propor-
tions considérables. Elles s’élevaient à 357 millions d’euros 
en 2013. Pour l’heure, l’augmentation enregistrée cette année 
par rapport à l’année dernière est de l’ordre de 27 %, ce qui 
est exceptionnel. 

À mon sens, il serait normal que ces sommes soient répar-
ties de la sorte : le premier tiers serait affecté au budget 
général ; le deuxième tiers serait destiné à l’administration 
de la justice ; le troisième et dernier tiers serait consacré au 
financement des équipements dont nos forces ont besoin. 

Je dois admettre, en toute honnêteté, que je n’ai pas 
toujours tenu ce discours : il fut un temps, lorsque j’étais 
ministre délégué au budget, où je préconisais que 100 % 
de ces avoirs soient portés au budget général de l’État. 

Mme Nathalie Goulet. Eh oui ! 

M. Bernard Cazeneuve, ministre. Toutefois, les nouvelles 
missions et les nouvelles fonctions aidant, on finit par gagner 
en sagesse (Sourires.)…  

Mme Nathalie Goulet. Autrement dit, il ne faut pas revenir 
au ministère du budget… (Nouveaux sourires.) 

M. Bernard Cazeneuve, ministre. … – je le dis en l’absence 
de mon collègue chargé du budget… 
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Plus sérieusement, il faut le souligner : plus nous motive-
rons nos troupes pour ce qui concerne la collecte de ces 
avoirs, plus les sommes récoltées seront élevées – c’est ce 
que l’on observe dans les faits – et plus le budget général 
tirera profit de cette politique. 

Dans un contexte où le terrorisme et, plus globalement, les 
problèmes de sécurité de proximité et de sécurité civile 
deviennent prégnants, la République doit être à même 
d’assumer ses missions régaliennes. À cet égard, il n’est pas 
illogique de vouloir procéder de la sorte. 

Madame Assassi, si ma mémoire est bonne, vous avez 
déclaré que le nombre de sapeurs-pompiers volontaires 
diminuait. Telle n’est pas la conclusion à laquelle me condui-
sent les chiffres dont je dispose. Au reste, si vous le souhaitez, 
je vous adresserai dès la semaine prochaine une note synthé-
tique spécifiquement consacrée à ce sujet. (Mme Éliane Assassi 
acquiesce.) À ce jour, notre pays dénombre un peu plus de 
193 000 sapeurs-pompiers volontaires. Les vingt-cinq 
mesures de l’engagement pour le volontariat signé voilà un 
an à Chambéry devraient permettre de porter ce chiffre 
à 200 000. 

Aussi, le mouvement est amorcé. En matière de logement, 
des efforts sont accomplis. Au titre des conventions avec les 
employeurs, permettant de laisser aux sapeurs-pompiers 
volontaires le temps d’accomplir ces missions de service 
public, les négociations avancent. Nous avons lancé une 
campagne de volontariat, intitulée « Sapeur-pompier + 

volontaire = moi aussi ». Nous nous battons pour que le 
modèle français de volontariat et de services d’incendie et de 
secours demeure. 

La Haute Assemblée peut le constater, nous agissons de 
manière très volontariste, ce qui n’est pas absurde en matière 
de volontariat. J’ai confirmé la volonté qui nous anime, les 
moyens que nous mobiliserons et le calendrier que nous 
suivrons, à l’occasion du congrès national des sapeurs- 
pompiers de France qui s’est tenu cette année à Avignon. 
Nous serons en mesure d’atteindre les objectifs fixés. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, telle est la réponse que 
je voulais vous apporter. Certes, elle n’est pas exhaustive – je 
vous prie de bien vouloir m’en excuser –, mais l’exhaustivité 
nous conduirait trop loin.  

Je renouvelle ce soir l’engagement que j’ai pris devant la 
commission de communiquer à l’ensemble des intervenants 
des réponses écrites précises aux questions qui m’ont été 
posées : tous les points que j’ai abordés de façon allusive 
feront l’objet de courriers de la part de mon cabinet, 
adressés à chacune et à chacun d’entre vous dans les jours 
ou les semaines qui viennent. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste. – Mme Nathalie Goulet applaudit égale-
ment.)  

SÉCURITÉS 
M. le président. Nous allons maintenant procéder au vote 

des crédits de la mission « Sécurités », figurant à l’état B.   

ÉTAT B  

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Sécurités 18 169 445 486 18 225 840 368 

Police nationale 9 656 872 049 9 690 892 335 

Dont titre 2 8 718 418 488 8 718 418 488 

Gendarmerie nationale 8 074 700 767 8 058 553 367 

Dont titre 2 6 848 898 820 6 848 898 820 

Sécurité et éducation routières 41 844 000 41 844 000 

Sécurité civile 396 028 670 434 550 666 

Dont titre 2 166 611 496 166 611 496 

M. le président. Je n’ai été saisi d’aucune demande d’expli-
cation de vote avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix les crédits de la mission « Sécurités ». 
(Ces crédits sont adoptés.) 
M. le président. J’appelle en discussion l’article 59 septies 

qui est rattaché pour son examen aux crédits de la mission 
« Sécurités ». 

Sécurités 

Article 59 septies (nouveau) 

Aux premier et deuxième alinéas de l’article L. 1311-4-1 du 
code général des collectivités territoriales, l’année : « 2013 » 
est remplacée par l’année : « 2017 ». 

M. le président. Je mets aux voix l'article 59 septies. 

(L'article 59 septies est adopté.) 

COMPTE D’AFFECTATION SPÉCIALE :  
CONTRÔLE DE LA CIRCULATION ET  

DU STATIONNEMENT ROUTIERS 

M. le président. Nous allons procéder à l’examen des 
crédits du compte d’affectation spéciale « Contrôle de la 
circulation et du stationnement routiers », figurant à l’état D.  
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ÉTAT D  

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Contrôle de la circulation et du stationnement 
routiers 1 377 096 668 1 377 096 668 

Radars 217 118 000 217 118 000 

Fichier national du permis de conduire 21 882 000 21 882 000 

Contrôle et modernisation de la politique de la 
circulation et du stationnement routiers 

30 000 000 30 000 000 

Contribution à l’équipement des collectivités 
territoriales pour l’amélioration des transports 
en commun, de la sécurité et de la circulation 
routières 

667 191 234 667 191 234 

Désendettement de l’État 440 905 434 440 905 434   

M. le président. L'amendement no II-74, présenté par 
M. Delahaye, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes :   

(en euros) 

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement  

+ - + - 

Radars     

Fichier national du permis de conduire  15 700 000  15 700 000 

Contrôle et modernisation 
de la circulation et du 
stationnement routiers     

Contribution à l’équipement 
des collectivités territoriales 
pour l’amélioration des 
transports en commun, de la 
sécurité et de la circulation routières     

Désendettement de l’État 15 700 000  15 700 000  

TOTAL 15 700 000 15 700 000 15 700 000 15 700 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à M. Vincent Delahaye, rapporteur spécial. 

M. Vincent Delahaye, rapporteur spécial. Je suis heureux de 
pouvoir défendre cet amendement en séance publique ! J’en 
présente un similaire depuis deux ans à la commission des 
finances qui a obtenu à chaque fois un avis favorable, y 
compris cette année. Une mesure identique figure en outre 
parmi les propositions de Thierry Mandon visant à simplifier 
les procédures.  

Il s’agit de supprimer les envois de lettres d’information, au 
nombre de dix-sept millions, relatives au retrait ou à la 
restitution de points qui mobilisent 15,7 millions d’euros. 
Des alternatives existent pour obtenir cette information : un 
site internet, qui doit être amélioré pour permettre à tous d’y 
accéder facilement, ou une demande à la préfecture. Par 
ailleurs, chacun peut également tenir le compte de ses 
points, puisqu’il est informé, au moment de la réception 
du procès-verbal, du nombre de points qui lui sont retirés.  

Les lettres dont je vous propose de supprimer l’envoi 
arrivent avec un certain décalage – je le sais par expérience, 
ayant déjà commis quelques infractions sanctionnées 
(Sourires.) – et pour peu que l’on se soit rendu coupable 
d’une ou de deux infractions entre-temps, on ne sait plus 
avec exactitude ce qui est pris en compte. 

Je présenterai dès à présent l’amendement no II–75, qui 
tend à supprimer le dernier alinéa de l’article L. 223-3 du 
code de la route, lequel dispose : « Le retrait de points est 
porté à la connaissance de l’intéressé par lettre simple quand 
il est effectif. » 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Bernard Cazeneuve, ministre. Sur le relevé de points, 
nous sommes dans une phase d’expérimentation au terme de 
laquelle nous souhaitons parvenir avant d’élaborer des dispo-
sitifs différents. 
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Accepter la proposition de M. le rapporteur spécial, dont je 
comprends pourtant la logique, conduirait à désorganiser les 
services, à remettre en cause une expérimentation en cours, et 
perturberait la cohérence de notre action. 

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement est défavo-
rable à cet amendement, je n’irais pas jusqu’à dire à regret, 
car je suis attaché à la cohérence de son action. (Sourires.)  

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no II-74. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, n'adopte pas l'amendement.) 

M. le président. L'amendement no II-73, présenté par 
M. Delahaye, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes :   

(en euros) 

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement  

+ - + - 

Radars  15 000 000  15 000 000 

Fichier national du permis de conduire     

Contrôle et modernisation 
de la circulation et du 
stationnement routiers     

Contribution à l’équipement 
des collectivités territoriales 
pour l’amélioration des 
transports en commun, de la 
sécurité et de la circulation routières     

Désendettement de l’État     

TOTAL  15 000 000  15 000 000 

SOLDE - 15 000 000 - 15 000 000 

La parole est à M. Vincent Delahaye, rapporteur spécial. 

M. Vincent Delahaye, rapporteur spécial. Une expérimenta-
tion est peut-être en cours, monsieur le ministre, mais durant 
ce temps, de l’argent est dépensé qui ne sert pas à grand- 
chose ! Je trouve dommage que le Gouvernement n’ait pas 
soutenu l’amendement précédent. 

Cela étant, le présent amendement tend à prélever 
15 millions d’euros sur le fonds de roulement de l’Agence 
nationale de traitement automatisé des infractions, l’ANTAI. 
Selon les informations officieuses dont je dispose, car je n’ai 
pas réussi à obtenir de réponse officielle, le montant de ce 
fonds est supérieur à 40 millions d’euros. 

Il semble raisonnable que ce montant soit maintenu entre 
15 millions d’euros et 20 millions d’euros. Cette agence 
recevant 123 millions d’euros de subventions de l’État, il 
me paraît possible de récupérer 15 millions d’euros sans la 
mettre en péril. Tel est l’objet de cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Bernard Cazeneuve, ministre. Le Gouvernement est très 
réservé sur cet amendement, parce que le montant du fonds 
de roulement de l’ANTAI n’est pas celui que vous avez 
indiqué, monsieur le rapporteur spécial.  

Nous avons déjà prélevé 14,5 millions d’euros. Si nous 
prélevons 15 millions d’euros supplémentaires, nous 
compromettons les investissements dont l’ANTAI a besoin, 
s’agissant notamment de la dépénalisation des amendes. Ce 
prélèvement supplémentaire aurait des conséquences très 
préjudiciables sur la capacité d’action de l’ANTAI. 

M. le président. La parole est à M. Michel Canevet, pour 
explication de vote. 

M. Michel Canevet. Le groupe UDI-UC soutient, bien 
entendu, cet amendement, car l’opacité qui règne sur les 
comptes de l’ANTAI est absolument inacceptable ! Norma-
lement, le Parlement doit être informé de la situation réelle 
des comptes. Cacher ainsi certains éléments, cela veut dire 
que quelque chose ne va pas. 

L’adoption de cet amendement permettrait – enfin ! – de 
clarifier la situation.  

M. le président. La parole est à M. Vincent Delahaye, 
rapporteur spécial. 

M. Vincent Delahaye, rapporteur spécial. Monsieur le 
ministre, vous ne nous avez pas donné le montant du 
fonds de roulement de l’ANTAI. La semaine dernière, le 
secrétaire d’État chargé du budget, qui ne nous a pas non 
plus informés du montant de ce fonds, nous a annoncé qu’il 
proposerait un prélèvement dans le cadre du projet de loi de 
finances rectificative. Dès lors, pourquoi ne pas l’adopter dès 
aujourd'hui dans ce projet de budget ? 

Quoi qu’il en soit, un prélèvement supplémentaire me 
semble nécessaire. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Bernard Cazeneuve, ministre. La transparence est totale 

sur ce sujet. Le conseil d’administration de l’ANTAI se 
réunira dans les prochains jours, et c’est au terme de 
l’arrêté définitif des comptes que le montant du fonds de 
roulement sera connu. Si je ne vous le communique pas, c’est 
par souci non pas d’opacité, mais de rigueur. Ce ne serait pas 
très correct de ma part d’anticiper cette réunion !  

Cela étant, je puis vous dire que le fonds de roulement ne 
s’élève pas à 40 millions d’euros ; il est inférieur, selon les 
informations dont je dispose. J’aurai des renseignements 
fiables lorsque le conseil d’administration aura définitivement 
arrêté ses comptes.  
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Nous prélevons déjà 14,5 millions d’euros pour financer 
l’ANTS. Si nous ponctionnons 15 millions supplémentaires, 
comme vous le proposez, monsieur le rapporteur spécial, 
l’ANTAI pourra difficilement réaliser les investissements et 
les adaptations dont elle a besoin.  

Je le répète, il ne s’agit pas d’un refus de transparence. 
Simplement, si la Haute Assemblée décide d’adopter cet 
amendement – et je m’emploie à l’en dissuader ! –, cela 
risque de compromettre les missions de l’ANTAI, qui vont 
devenir extraordinairement problématiques, car, au total, on 
aura prélevé 29,5 millions d’euros, une somme considérable. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 
explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. À cette heure tardive, je ne voudrais 
pas ergoter. Toutefois, nous avons ponctionné tout ce que 
nous avons pu sur tous les fonds de roulement de l’ensemble 
des agences, des centres, des chambres de commerce et 
d’industrie, des chambres d’agriculture…  

Au vu de vos explications, monsieur le ministre, nous 
comprenons que nous ne puissions pas connaître le 
montant exact du fonds de roulement de l’ANTAI. Mais, 
au cours de la navette parlementaire, nous pourrons toujours 
ajuster le montant du prélèvement, s’il n’est pas compatible 
avec celui du fonds de roulement arrêté par le conseil d’admi-
nistration. 

Nous pourrions adopter cet amendement ne serait-ce que 
par concordance entre l’annonce du secrétaire d’État chargé 
du budget et la proposition du rapporteur spécial. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no II-73. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, adopte l'amendement.) 

M. le président. L'amendement no II-72, présenté par 
M. Delahaye, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes :   

(en euros) 

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement  

+ - + - 

Radars  7 350 000  7 350 000 

Fichier national du permis de conduire     

Politique du contrôle et modernisation de la 
politique de la circulation 
et du stationnement routiers     

Contribution à l’équipement des 
collectivités territoriales 
pour l’amélioration des 
transports en commun, de 
la sécurité et de la circulation routières 

7 350 000  7 350 000  

Désendettement de l’État     

TOTAL 7 350 000 7 350 000 7 350 000 7 350 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à M. Vincent Delahaye, rapporteur spécial. 
M. Vincent Delahaye, rapporteur spécial. Cet amendement 

concerne la politique de remplacement des radars. Il vise à 
attirer l’attention sur le nombre de radars remplacés, alors 
que les appareils de nouvelle génération coûtent très cher : 
autour de 200 000 euros pour les radars « vitesse moyenne » 
ou « chantiers ». La politique de maintenance est également 
très onéreuse. 

Faut-il aller aussi loin dans la période actuelle ? Je propose 
de ne mettre en œuvre que la moitié des remplacements 
prévus initialement et ainsi de réaliser une économie de 
7,35 millions d’euros, qui, sans être extraordinaire, 
pourrait alimenter les crédits du programme « Collectivités 
territoriales » afin d’aider à l’investissement en matière 
d’aménagements et de sécurité routière. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bernard Cazeneuve, ministre. Le Gouvernement est 

défavorable à cet amendement en raison de l’efficacité des 
radars dans la lutte contre l’insécurité routière. Le parc de 
radars ayant vieilli, des investissements sont indispensables 
pour le maintenir en état de fonctionnement. Les statistiques 
de sécurité routière pour 2014 ne sont pas bonnes – je fais 

volontiers état des bonnes statistiques, mais je n’entends pas 
dissimuler les mauvaises. En conséquence, je ne suis pas 
favorable à ce que l’on diffère les investissements sur le 
parc installé. 

M. le président. La parole est à M. Philippe Kaltenbach, 
pour explication de vote. 

M. Philippe Kaltenbach. Je suis très défavorable à cet 
amendement. Depuis de nombreuses années, nous assistons 
à une diminution tendancielle du nombre de morts sur les 
routes qui est liée aux contrôles de vitesse opérés et, par 
conséquent, aux nombres de radars installés. 

Mme Catherine Troendlé. Ce n’est pas le seul élément 
pertinent ! 

M. Philippe Kaltenbach. Moins les voitures roulent vite, 
moins nous déplorons de décès. Il ne faut pas mettre un 
terme à l’effort mené depuis de nombreuses années. Il est 
certes toujours désagréable d’être contrôlé, d’être flashé, voire 
de perdre des points – on est alors bien content qu’un 
courrier nous en informe ! –, mais étant donné l’enjeu, 
limiter le nombre de morts, il est important de conserver 
les radars. Des vies sont sauvées, et nous en sommes tous 
satisfaits. 
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M. le président. La parole est à M. Michel Canevet, pour 
explication de vote. 

M. Michel Canevet. Le groupe UDI-UC est favorable à 
l’adoption de cet amendement. Il est en effet préférable 
d’affecter les crédits à la prévention, c'est-à-dire à des 
mesures d’amélioration de la sécurité mises en œuvre par 
les collectivités locales, plutôt qu’à la sanction, ainsi qu’il 
était initialement prévu. Pour autant, je n’en disconviens 
pas, la répression peut être utile. 

Par ailleurs, une bonne partie des crédits visés serait 
affectée, outre au remplacement des radars anciens, à l’instal-
lation de nouveaux matériels, alors qu’il y en a déjà suffi-
samment. Calmons-nous quant à l’installation de nouveaux 
radars ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no II-72. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je n’ai été saisi d’aucune demande d’expli-

cation de vote avant l’expiration du délai limite. 
Je mets aux voix les crédits, modifiés, du compte d’affec-

tation spéciale « Contrôle de la circulation et du stationne-
ment routiers », figurant à l’état D 

(Ces crédits sont adoptés.) 

Article additionnel après l'article 64 

M. le président. J’appelle en discussion l’amendement 
tendant à insérer un article additionnel qui est rattaché 
pour son examen aux crédits du compte d’affectation 
spéciale « Contrôle de la circulation et du stationnement 
routiers ». 

L'amendement no II-75, présenté par M. Delahaye, au 
nom de la commission, est ainsi libellé : 

I. – Après l’article 64 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le dernier alinéa de l’article L. 223-3 du code de la 
route est supprimé. 

II. – En conséquence, faire précéder cet article de la 
mention : 

Contrôle de la circulation et du stationnement routiers 
La parole est à M. Vincent Delahaye, rapporteur spécial. 
M. Vincent Delahaye, rapporteur spécial. Par coordination 

avec le vote intervenu précédemment, je le retire, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement no II-75 est retiré. 
Mes chers collègues, nous avons achevé l’examen des 

crédits de la mission « Sécurités », ainsi que du compte 
d’affectation spéciale « Contrôle de la circulation et du 
stationnement routiers ». 
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ORDRE DU JOUR  

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à 
aujourd’hui, samedi 29 novembre 2014, à dix heures et à 
quatorze heures trente : 

Suite du projet de loi de finances pour 2015, adopté par 
l’Assemblée nationale (no 107, 2014-2015). 

Examen des missions : 
- Culture (+ article 50 bis). 
MM. Vincent Eblé et André Gattolin, rapporteurs 

spéciaux (rapport no 108, tome 3, annexe 7) ; 
MM. Jean Claude Luche, Philippe Nachbar et M. David 

Assouline, rapporteurs pour avis de la commission de la 
culture (avis no 112, tome 2). 

- Solidarité, insertion et égalité des chances (+ article 60) 
M. Éric Bocquet, rapporteur spécial (rapport no 108, 

tome 3, annexe 30) ; 
M. Philippe Mouiller, rapporteur pour avis de la commis-

sion des affaires sociales (avis no 111, tome 7). 
Régimes sociaux et de retraite. 
Compte spécial : pensions (+ article 65). 
M. Jean Claude Boulard, rapporteur spécial (rapport no  

108, tome 3, annexe 25) ; 
Mme Agnès Canayer, rapporteur pour avis de la commis-

sion des affaires sociales (avis no 111, tome 5). 
Santé (+ article 59 sexies). 
M. Francis Delattre, rapporteur spécial (rapport no 108, 

tome 3, annexe 28) ; 
M. René Paul Savary, rapporteur pour avis de la commis-

sion des affaires sociales (avis no 111, tome 6). 
Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée le samedi 29 novembre 2014, à une heure 

cinq.) 

Le Directeur du Compte rendu intégral 
FRANÇOISE WIART   
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ANNEXES AU PROCES VERBAL  
de la séance du  

vendredi 28 novembre 2014 

SCRUTIN No 43 

sur l'amendement no II-175, présenté par M. Roger Karoutchi et les 
membres du Groupe Union pour un Mouvement Populaire, à 
l'article 32 du projet de loi de finances pour 2015, adopté par 
l'Assemblée nationale 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  189 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  151 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (143) : 

Pour : 141 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (112) : 

Contre : 111 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Marc Todeschini (Membre 

du Gouvernement) 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 41 
Abstention : 1 Mme Nathalie Goulet 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (18) : 

Contre : 18 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (13) : 

Pour : 1 M. Gilbert Barbier 
Contre : 12 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Contre : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (9) : 

Pour : 6 
Abstention : 1 M. Stéphane Ravier 
N'ont pas pris part au vote : 2 MM. Robert Navarro, David 

Rachline 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrere 
Natacha Bouchart 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Jean-Patrick Courtois 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Elisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Vincent Dubois 

Marie-Annick 
Duchêne 

Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Jean-Yves Dusserre 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Corinne Imbert 
Teura Iriti 
Pierre Jarlier 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 

Guy-Dominique 
Kennel 

Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Jean-René Lecerf 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicola 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
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Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 

Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 

Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Jacques 

Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
François Aubey 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 

Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Claude Dilain 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Geneviève Jean 
Eric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 

Marie-Noëlle 
Lienemann 

Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Richard Yung 

Abstentions : 

Nathalie Goulet, Stéphane Ravier.  

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline.  

N'a pas pris part au vote :  

Ne peut prendre part au vote : 
(En application de l'article premier de l'ordonnance no 58- 
1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique pour 

l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Marc Todeschini. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 

vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 44 

sur l'amendement no II-71 présenté par M. Albéric de Montgolfier au 
nom de la commission des finances, à l'article 32 du projet de loi de 
finances pour 2015, adopté par l'Assemblée nationale 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  190 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  151 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (143) : 

Pour : 141 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (112) : 

Contre : 111 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Marc Todeschini (Membre 

du Gouvernement) 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (18) : 

Contre : 18 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (13) : 

Pour : 1 M. Gilbert Barbier 
Contre : 12 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Contre : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (9) : 

Pour : 6 
Abstention : 1 M. Stéphane Ravier 
N'ont pas pris part au vote : 2 MM. Robert Navarro, David 

Rachline 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 

François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 

Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrere 
Natacha Bouchart 
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Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Jean-Patrick Courtois 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Elisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Vincent Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Jean-Yves Dusserre 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 

Joëlle Garriaud- 
Maylam 

Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Corinne Imbert 
Teura Iriti 
Pierre Jarlier 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Jean-René Lecerf 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 

Didier Mandelli 
Alain Marc 
Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicola 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Jacques 

Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
François Aubey 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 

Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 

Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 

Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Claude Dilain 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 

Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Geneviève Jean 
Eric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 

Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Richard Yung 

Abstention : 

Stéphane Ravier. 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline. 

N'a pas pris part au vote : 

. 

Ne peut prendre part au vote : 
(En application de l'article premier de l'ordonnance no 58- 
1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique pour 

l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Marc Todeschini. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   341 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   340 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   190 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   150 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN No 45 

sur les crédits de la Mission "travail et emploi" figurant à l'état B du 
projet de loi de finances pour 2015, adopté par l'Assemblée nationale 
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Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  190 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  152 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (143) : 

Pour : 141 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (112) : 

Contre : 111 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Marc Todeschini (Membre 

du Gouvernement) 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (18) : 

Contre : 18 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (13) : 

Pour : 1 M. Gilbert Barbier 
Contre : 12 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Contre : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (9) : 

Pour : 6 
Contre : 1 M. Stéphane Ravier 
N'ont pas pris part au vote : 2 MM. Robert Navarro, David 

Rachline 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrere 
Natacha Bouchart 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 

Caroline Cayeux 
Gérard César 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Jean-Patrick Courtois 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Elisabeth Doineau 
Éric Doligé 

Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Vincent Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Jean-Yves Dusserre 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 

Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Corinne Imbert 
Teura Iriti 
Pierre Jarlier 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 

Daniel Laurent 
Jean-René Lecerf 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 

Louis-Jean de Nicola 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Jacques 

Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
François Aubey 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 

Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Claude Dilain 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 

Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Geneviève Jean 
Eric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
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Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 

Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 
Daniel Raoul 
Stéphane Ravier 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Sylvie Robert 

Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Richard Yung 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline. 
N'a pas pris part au vote : 

. 
Ne peut prendre part au vote : 

(En application de l'article premier de l'ordonnance no 58- 
1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique pour 

l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Marc Todeschini. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 

vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 46 

sur les crédits de la mission "immigration, asile et intégration", figurant 
à l'état B du projet de loi de finances pour 2015, adopté par 
l'Assemblée nationale 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  133 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  207 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (143) : 

Contre : 141 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (112) : 

Pour : 111 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Marc Todeschini (Membre 

du Gouvernement) 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (18) : 

Contre : 18 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (13) : 

Pour : 12 

Contre : 1 M. Gilbert Barbier 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (9) : 

Contre : 5 
N'ont pas pris part au vote : 4 MM. Michel Amiel, Jean-Noël 

Guérini, Mme Mireille Jouve, M. Robert Navarro 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
David Assouline 
François Aubey 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 

Michel Delebarre 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Claude Dilain 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Geneviève Jean 
Eric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 

Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Éliane Assassi 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Marie-France Beaufils 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Michel Billout 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 

François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrere 
Jean-Pierre Bosino 
Natacha Bouchart 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 

Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Laurence Cohen 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Jean-Patrick Courtois 
Cécile Cukierman 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
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Serge Dassault 
Annie David 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Michelle Demessine 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Évelyne Didier 
Elisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Vincent Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Jean-Yves Dusserre 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Christian Favier 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Thierry Foucaud 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 

François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Corinne Imbert 
Teura Iriti 
Pierre Jarlier 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Pierre Laurent 
Jean-René Lecerf 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Michel Mercier 

Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicola 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Christine Prunaud 
David Rachline 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Stéphane Ravier 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Hilarion Vendegou 
Paul Vergès 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Dominique Watrin 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Amiel 
Michel Bouvard 

Jean-Noël Guérini 
Mireille Jouve 

Robert Navarro 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Ne peut prendre part au vote : 
(En application de l'article premier de l'ordonnance no 58- 
1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique pour 

l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Marc Todeschini. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 47 

sur l'amendement no II-108 rectifié, présenté par M. Didier Robert au 
nom de la commission des affaires sociales, à l'article 32 du projet de 
loi de finances pour 2015, adopté par l'Assemblée nationale 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  338 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  185 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  153 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (143) : 

Pour : 141 
Abstention : 1 M. Michel Magras 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (112) : 

Contre : 111 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Marc Todeschini (Membre 

du Gouvernement) 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 40 
Contre : 2 M. Vincent Dubois, Mme Teura Iriti 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (18) : 

Contre : 18 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (13) : 

Pour : 1 M. Gilbert Barbier 
Contre : 12 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Contre : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (9) : 

Pour : 3 MM. Philippe Adnot, Jean Louis Masson, Alex Türk 
Abstention : 2 MM. David Rachline, Stéphane Ravier 
N'ont pas pris part au vote : 4 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrere 
Natacha Bouchart 
Gilbert Bouchet 
Michel Bouvard 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 

François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Jean-Patrick Courtois 

Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Elisabeth Doineau 
Éric Doligé 
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Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Jean-Yves Dusserre 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 

Corinne Imbert 
Pierre Jarlier 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Jean-René Lecerf 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 

Catherine Morin- 
Desailly 

Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicola 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
François Aubey 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 

Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 

Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Claude Dilain 
Vincent Dubois 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 

Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Teura Iriti 
Geneviève Jean 
Eric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 

Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 

Christine Prunaud 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Richard Yung 

Abstentions : 

Michel Magras, David Rachline, Stéphane Ravier. 
N'ont pas pris part au vote : 

Michel Amiel, Jean-Noël Guérini, Mireille Jouve, Robert Navarro. 
N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Ne peut prendre part au vote : 

(En application de l'article premier de l'ordonnance no 58- 
1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique pour 

l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Marc Todeschini. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 

vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 48 

sur les crédits de la mission outre-mer figurant à l'état B du projet de loi 
de finances pour 2015, adopté par l'Assemblée nationale 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  185 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  155 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (143) : 

Pour : 141 

Abstention : 1 M. Michel Magras 

N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher - Président du 
Sénat 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (112) : 

Contre : 111 

N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Marc Todeschini (Membre 
du Gouvernement) 
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GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 40 
Contre : 2 M. Vincent Dubois, Mme Teura Iriti 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (18) : 

Contre : 18 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (13) : 

Pour : 1 M. Gilbert Barbier 
Contre : 12 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Contre : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (9) : 

Pour : 3 MM. Philippe Adnot, Jean Louis Masson, Alex Türk 
Contre : 2 MM. David Rachline, Stéphane Ravier 
N'ont pas pris part au vote : 4 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrere 
Natacha Bouchart 
Gilbert Bouchet 
Michel Bouvard 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Jean-Patrick Courtois 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 

Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Elisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Jean-Yves Dusserre 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 

Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Corinne Imbert 
Pierre Jarlier 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Jean-René Lecerf 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 

Catherine Morin- 
Desailly 

Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicola 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 

Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 

René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
François Aubey 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 

Michel Delebarre 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Claude Dilain 
Vincent Dubois 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Teura Iriti 
Geneviève Jean 
Eric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 

Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 
David Rachline 
Daniel Raoul 
Stéphane Ravier 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Richard Yung   

Abstention : 

Michel Magras.  

SÉNAT – SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 2014 9199 



N'ont pas pris part au vote : 

Michel Amiel, Jean-Noël Guérini, Mireille Jouve, Robert Navarro.  
N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat.   

Ne peut prendre part au vote : 

(En application de l'article premier de l'ordonnance no 58- 
1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique pour 

l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Marc Todeschini. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.  
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